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Introduction

Avec ce rapport sur l’effet de serre de Roger Guesnerie, le Conseil 
d’analyse dconomique se saisit d’une des questions qui pourraient compter 
parmi les plus essentielles des prochaines decennies.

Une des plus complexes aussi, qui oblige la reflexion & se projeter vers 
des horizons de temps, des degres d’incertitude et des echelles de risque 
qu’elle n’apas l’habitude d’explorer.

Question prealable au debat dconomique: la communaute Internationale 
a-t-elle eu raison de se mobiliser d6s 1992 et de lancer une negotiation sur 
la reduction des gaz & effet de serre qui a abouti au Protocole de Kyoto ? 
Est-on sur de la rdalite physique de leur responsabilite dans 1'augmentation 
observ6e de la temperature de 1’atmosphere ? L’audience des analyses re- 
centes de Bjorn Lomborg montre que la discussion scientifique n’est pas 
close alors que le refus recent des Etats-Unis de ratifier le Protocole de 
Kyoto lui donne un relief politique renouveie. Roger Guesnerie, sans ecarter 
les objections des dissidents, retire finalement des conclusions de plus en 
plus convergentes des travaux scientifiques la conviction que l’accumu- 
lation rapide des gaz a effet de serre dans l’atmosph6re est bien un des 
facteurs importants des changements climatiques que l’on observe. Et il 
souligne que l’incertitude inevitable de ces resultats ne doit pas, de toutes 
fapons, conduire a l’attentisme.

Des lors, quels sont les moyens 6conomiques les plus efficaces et les 
plus equitables pour reduire les emissions de ces gaz ?

Repondre & cette question suppose d’evaluer les cotits et les avantages 
des pohtiques de l’energie. Des nombreux travaux de modeiisation qui ont 
deja ete realises des scenarios tr&s contrastes peuvent etre retenus. Ils 
peuvent inspirer des politiques trAs diverses, voire opposees.

Roger Guesnerie met en garde centre des interpretations trop hatives de 
ces travaux prospectifs, et il invite & la plus grande prudence. Les techni­
ques de l’actualisation sont & cet horizon temporel difficiles & mettre en 
ceuvre. Les vitesses de maturation des innovations etant incertaines, l’arri- 
vde d’informations nouvelles et 1’irreversibilite des solutions technologiques 
imposent la ndeessite d’integrer dans l’analyse des valeurs d’option.

Mais, loin d’inspirer scepticisme et passivite, ces arguments methodo- 
logiques et les contraintes institutionnelles imposees par le cadre neces-
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sairement international d’un tel arrangement entre gouvemements conduisent 
k rejeter les critiques des adversaires du Protocole de Kyoto. Cet accord 
n’est pas premature, l’ampleur de l’effort qu’il impose estjustifiee, il ne faut 
pas attendre passivement les progr&s techniques salvateurs, car Taction ac- 
tuelle renforce les incitations k la recherche et aux innovations. Les meca- 
nismes de flexibility - le marche des permis d’emission - reduisent uti- 
lement les couts de raise en oeuvre. Sur ce dernier point le rapport de 
Roger Guesnerie est en accord avec un precedent rapport du Conseil d’ana- 
lyse economique sur la fiscalite de l’environnement r6dige par Olivier Godard 
et Claude Henry.

Mais le Protocole de Kyoto n’est pas exempt de defauts et il doit etre 
ameliore. Roger Guesnerie ouvre de nombreuses pistes dont certaines sont 
tres ambitieuses. Il fixe une priority absolue, celle d’integrer les pays en 
developpement de fagon yquitable en rendant attrayant l’accord pour ces 
pays encore pen pollueurs mais qui entendent ne pas etre brides dans leur 
dyveloppement economique et social.

Il faut aussi stabiliser, par l’instauration de prix plancher et de prix pla­
fond, le fonctionnement du marchy des permis, sur lequel on salt encore pen 
de choses car il n’y a pas de prycedent comparable. La raise en place d’un 
systeme de sanctions crydibles et un accord sur les principes a long terme 
devraient lever les incertitudes sur l’avenir des avantages historiques dont 
benyficient aujourd’hui les pays dyveloppys et faciliter le renouvellement 
periodique des engagements de reduction des Etats signataires.

Reste la difficile question de la participation des Etats-Unis, a qui il a 
peut-etre yty demande des efforts trop importants, qu’ils ne pouvaient 
consentir, et dont le recent retrait fragilise Taccord. Roger Guesnerie plaide 
pour que l’Europe persevyre dans son action malgry leur dyfection et con­
tinue k montrer la bonne voie k la communauty Internationale. Mais il sou- 
ligne aussi avec beaucoup d’insistance la necessity de proteger l’espace 
Kyoto centre des distorsions de concurrence que le Protocole cree nyces- 
sairement et centre les risques de delocalisation qu’il engendre.

Ce rapport conforte ainsi les conclusions du rapport du Conseil d’ana- 
lyse economique sur la Gouvemance mondiale rydigy par Pierre Jacquet, 
Jean Pisani-Ferry et Laurence Tubiana qui proposait aussi de resserrer les 
liens entre l’Organisation mondiale du commerce et une future organisation 
mondiale de l’environnement k cryer et de revoir les schemas intellectuels 
qui inspirent les organisations intemationales actuelles.

Ce rapport a yty discuty k la syance du 27 juin 2002 du Conseil d’analyse 
yconomique, puis le 11 juillet 2002 en prysence du Premier ministre. Il est 
commenty par Paul Champsaur et Alain Lipietz.

Mario Dehove
President delegue par interim du Conseil d’analyse economique
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Introduction
En juin 2002, plus de 55 pays ont d’ores et deja ratify le Protocole de 

Kyoto (1997). Mais comme la somme cumulee de leurs emissions ne repre­
sente pas encore 55 % des Emissions totales des pays industrialises en 1990, 
1 ’entree en vigueur du protocole est, k ce jour, toujours suspendue a la signa­
ture annoncee de la Federation de Russie.

Parmi tous les accords multilateraux environnementaux prepares 6 ce 
jour, Kyoto se signale par l’ambition de son projet. Il organise une architec­
ture multilaterale de lutte centre le changement et affiche des objectifs 
de reduction quantifies et contraignants. L’ampleur de 1’effort envisage est 
rendue credible par la raise en place de mdcanismes d’observance nova- 
teurs. Les conferences de Bonn et Marrakech ont, semble t-il, preserve 
l’essentiel. Mais firagilise par le retrait americain, l’accord est-il aujourd’hui 
toujours viable ? Si oui, que dire de sa raise en oeuvre k l’echelon frangais et 
europden ? Comment preparer l’aprds Kyoto ? Telles sont les questions, 
que conformement au mandat initial, ce rapport passe en revue.

Une position, celle de l’auteur de ce rapport, plus exterieure au debat 
qu’il n’est d’usage pour les rapports du Conseil d’analyse economique, ap- 
pelle quelques commentaires preiiminaires. Elle donne l’avantage de l’ob- 
servation £ distance de controverses parfois tumultueuses dont les fronts 
sont multiples et enchevStres. Elle a l’inconvenient de fonder le diagnostic 
k partir d’un regard particulier, celui de l’economie publique au sens large 
sur un sujet multiforme qui a suscite des milliers de contributions scienti-
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fiques de climatologues, d’6conomistes, de sociologies, de politologues, de 
commentaires de philosophes et de multiples prises de position dans la so­
ciety civile. Ce rapport s’efForce de conjuguer au mieux distance maintenue 
et familiarite accroe(1).

Le plan adopte pour le rapport est le suivant:
• la premiere partie presente un diagnostic synthetique de Involution des 

determinants de l’effet de serre et des menaces climatiques qui en resultent;
• la deuxieme partie, intitulee « Veconomic de Veffet de serre », passe 

en revue les schemas intellectuels dont dispose l’economiste pour analyser 
les politiques de lutte centre l’accroissement de la concentration des gaz a 
effet de serre;

• la troisi&me partie est consacree a revaluation economique du Proto­
cole de Kyoto. Elle evalue 1’opportunity d’une action precoce, discute l’am- 
pleur de reffort decide k Kyoto, revient sur les mycanismes mis en place et 
plus genyralement sur r architecture du protocole ;

• la quatridme partie examine les moyens de concretiser Kyoto. Compte 
tenu de l’absence des Etats-Unis, elle commente les conditions d’une raise 
en oeuvre efficace et conforme aux exigences de competitivity au sein de 
chacune des parties adherentes, en particulier de l’Union europdenne;

• la cinquieme partie, en examinant comment relancer, ameliorer etpro- 
longer Kyoto, revient sur les conditions d’une consolidation et d’un dypas- 
sement des arrangements actuels.

1. Les diagnostics
Les gaz dits k effets de serre retenus dans les accords de Kyoto sont le gaz 

carbonique ou dioxyde de carbone (COX le methane (CHJ, le protoxyde d’azote 
(NzO), les hydrofluorocarbones (HFC), les hydrocarbures perfluores (PFC), 
l’hexafluorure de soufre (SFg)1 (2). Ilsjouent un role dycisif dans les echanges 
dnergetiques entre notre planSte et son environnement. Grace k leur pre­
sence, l’atmosphere terrestre, k la manure d’une serre, pi&ge une partie du 
rayonnement solaire ryfldchi par la terre. Heureux effet: en leur absence, la 
tempyrature estimye de la planAte serait aux alentours de moins 20° C.

1.1. L’homme et les gaz h effet de serre
La concentration d’un gaz k effet de serre (GES) dans l’atmosphyre 

resulte de son accumulation. Elle refiyte la somme de ses emissions antyrieu- 
res, ponderee par des coefficients qui traduisent les modalitys et les rythmes,

(1) Ce rapport s’appuie sur la reflexion d’un groupe de travail, voir les remerciements.

(2) Auxquels il faut ajouter la vapeur d’eau dont la concentration joue un r61e tr6s important. 
(Dependant, la vapeur d’eau a une durde de vie courte dans l’atinosph6re - sept jours environ - 
et apparait plutot comme une « retroaction positive directe » (dependant largement de la 
tempdrature) k l’effet des gaz k «longue vie » dans l’atmosphere.
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a la marge d’un scenario donne, de sa migration hors atinosph6re(3). La 
contribution de chacun des gaz a l’effet de serre depend elle-meme, a un 
moment donnd, de sa concentration dans l’atmosphere multiplide par un 
coefficient de rechauffement global sp6cifique(4). L’influence de chaque gaz 
est ainsi fonction a la fois de V intensity de ses emissions passees, de sa 
contribution specifique au rechauffement et de sa longevity. Notons deja 
que le plus important des gaz k effet de serre, k la fois pour sa contribution 
totale au rechauffement et pour la forte irreversibility de son accumulation 
est incontestablement le CO? : il contribue k environ trois quarts de l’ac- 
croissement actuel du pouvour de rechauffement.

La concentration des gaz k effet de serre s’est considerablement accrue 
depuis les debuts de l’ere industrielle. La concentration de CO, dans Lat­
mosphere a augmente de 30 % : partant de 280 parties par million en vo­
lume (ppm), en 1750, elle est montee aujourd’hui a environ 370 ppm. La 
masse totale de carbone accumuiee dans l’atmosphere sous forme de C02 
pendant cette periode passait de 590 gigatonnes de carbone (GtC) enl765, 
a 609 GtC (correspondent a 286 ppm) en 1850, pour en arriver aujourd’hui 
a 785 GtC. En parallele, la concentration de methane a augmente de 145 %. 
Pour retrouver de tels niveaux de concentration atmospherique pour ces 
deux gaz, il faut remonter a plus de 400 000 ans en arridre. Mais autant que 
1’importance du changement de concentration, sa rapidite, moins de deux 
siecles, un instant £t l’echelle des temps g6ologiques, est spectaculaire et 
inedite. La contribution de Jean-Baptiste, Duplessy, Ciais et Jouzel, sous 
forme de complement a ce rapport apporte des informations approfondies 
sur le phenomene.

Cet accroissement de la concentration des gaz a effet de serre est claire- 
ment lie a l’activite humaine : ainsi, en 1990, pour les pays industrialises, la 
production d’dnergie, a hauteur de 38 %, le transport k hauteur de 24 %, les 
autres activites industrielles pour 21 %, l’habitat et l’agriculture pour 16 %, 
constituent les principals sources anthropiques d’emissions en dioxyde de 
carbone provenant de la combustion de carbone fossile(5). Les activites agri­
coles contribuent de fagon significative aux Emissions de protoxyde d’azote 
et aussi de mdthane (plus de 50 % du total, oh viennent s’ajouter essentiel- 
lement les contributions des ddchets).

(3) Sous l’hypothdse d’une ddcroissance exponentielle, la persistance est bien ddcrite par la 
demi durde de vie. Cette demi-durde de vie est faible pour le mdthane (12 ans), plus longue 
pour le C02 (un sidcle). Mais, ce dernier chifire est d’interprdtation ddlicate. Le taux de 
ddcroissance du CO, atmosphdrique n’est pas immuable et invariant dans le temps: il reflate 
des mdcanismes multiples d’ajustements progressifs des dchanges, qui font varier notable- 
ment selon les scdnarios les conditions d’dquilibrage entre atmosphere et biosphere (voir le 
complement de Jean-Baptiste, Ciais, Duplessy et Jouzel dans ce rapport).

(4) L’indice GPW (Global Warming Power) qui mesure le pouvoir de rdchauffement de 
chaque gaz, est de 1 pour le C02, de 21 pour le CH4, de 310 pour le N20, de 23 900 pour le 
SF6 et varie selon les gaz fluords.

(5) La combustion des carburants fossiles foumit environ les trois quarts du C02 dmis, le 
reste provenant essentiellement des modifications de l’usage de la terre. Les chiflres se rdfe- 
rent aux dmissions imputables (contenu total en carbone des biens et services produits et 
utilisds en aval) et non aux dmissions directes des secteurs.
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1. Repartition par activites des emissions de C02 fossile en 1990

a. Pays industrialists b. France

Source : UNFCCC, Inventaires nationaux 1990-1998.

Les graphiques laetb montrent Vengine des Emissions C02 fossile pour 
les pays industrialists et la France.

Le secteur des transports apparait non seulement comme un tmetteur 
parmi les plus importants mais aussi comme celui dont les emissions 
(directes) croissent spontantment le plus vite (plus de 15 % entre 1990 et 
2000 en France).

Le total mondial des emissions annuelles de C02, exprime en masse de 
carbone, etait en 1990 de plus de 7 GtC, dont 6,3 GtC lites a l’energie. La 
moyenne, plus d’une tonne par habitant, recouvre une grande dispersion 
des emissions par tete sur la plantte: environ 6 tonnes pour les Etats-Unis, 
2,3 tonnes pour l’Europe, et 1,7 tonne pour la France, qui posstde un large 
pare nucltaire. En Inde, les Emissions par habitant, sont environ seize fois 
moindre qu’aux Etats-Unis. La correlation en coupe transversale du niveau 
de developpement et de la quantity demissions indique que la poursuite du 
dtveloppement, et en particular la croissance acceltrte des FED les plus 
peuples, entre autres la Chine, l’Inde et le Bresil, est susceptible d’accroitre 
rapidement, toutes choses egales par ailleurs, le niveau des Emissions.

En l’absence de politique volontaire de reduction, les scenarios au fil de 
l’eau («les affaires comme d’habitude », ou « business as usual» dans le 
langage des ntgociateurs et des economistes, pour designer une situation 
de reference sans action spdcifique de lutte contre l’effet de serre) indi- 
quent qu’un volume annuel demissions de 15 GtC de carbone pourrait etre
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depasse vers 2030. Plus de 1 500 GtC pourraient etre rejetees dans P at­
mosphere pendant le XXIe siecle, faisant passer la concentration atmosphe- 
rique en dioxyde de carbone a plus de 800 ppm. L’analyse economique de 
l’effet de serre, comme pent etre le simple bon sens le suggSre, fait jouer un 
role important & sa reversibilite : jusqu’& quel point la concentration des 
GES atteinte a un moment donne est-elle reversible ? On l’a deja note, la 
reponse est diiferente selon que l’on considere le methane, dont la duree de 
vie est courte, et le dioxyde de carbone. Retenons pour le second, que le 
long d’une trajectoire a concentration stabilisee au niveau actuel, sur 
100 grammes de C02 6mis aujourd’hui, 13 grammes seraient toujours dans 
Patmosphere dans 1 000 ans. Et si Pon arretait toute emission aujourd’hui, 
le taux de concentration de C02 pourrait revenir a son niveau preindustriel 
settlement dans plusieurs millenaires. La reversibilite des concentrations 
en dioxyde de carbone(6) est done extremement lente. En fait, aujourd’hui, 
sous les hypotheses les plus optimistes, des concentrations nettement infe- 
rieures a 400 ppm, a horizon de quelques siedes, sont sans doute hors d’at­
teinte, sauf revolution scientifique qui permettrait le pompage a grande edielle 
du carbone contenu dans Patmosphere.

2. Emissions de C02 en fonction du produit interieur brut

PIB par tete
35 000

• *Luxembourg 
. ^Suisse30000

25 000

20000
Royaume-Uni gmirats arabes unis 

sMgapour15 000
• Qatar

'Taiwan BtfreYn 

» %Arabie saoudite

10 000

y = 1583x~‘
R2 = 0,6267 Azerbaijan

Inde Chine

Carbone intis par $ PIB

Source: Bernard (2001).

(6) La reversibility climatique est une question distmete qui sera abordde plus loin.
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3. Evolution au cours du dernier millenaire

a. De la teneur atmosphdrique en COz

—— Mesures instrumentales 

I Glctces polaires

Sources : Etheridge et al., 1996 et Keeling et Whorf, 1998.

b. De la temperature moyenne de rh6mlsph6re nord
tcart de temperature (° Q

Mesures instrumentales

— 0,5 -

Temperatures reconstruites

1000 1200 1400 1600 1800 2000

Source: GIEC, 2001a.
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1.2. Gaz a effet de serre et changement climatique
Les lois physiques elementaires du phenomene d’effet de serre atmos- 

pherique suggerent que l’accroissement de la concentration des GES s’ac- 
compagne d’une elevation de la temperature de l’atmosphere. A cette ob­
servation fait echo la correlation etroite etablie a partir de carottages gla- 
ciaires entre teneur en CO,, CH4, et temperature sur plusieurs centaines de 
milliers d’annees. L’hypothSse de l’actualite d’un scenario contemporain 
de changement climatique, accreditee par les lois elementaires de la physi­
que, est renforcee par le parallelisme troublant de la croissance des con­
centrations de GES et de la montee observee de la temperature moyenne 
sur la planete, qui s ’est accrue de 0,4 a 0,8 degre depuis 1850. Les graphi- 
ques 3a et b illustrent de fa?on spectaculaire ce phenomene.

Mais 1’interpretation de la correlation est sujette a debat. D’une part, 
l’analyse d6taillee de la causalite, par la simulation des effets a court terme 
d’un accroissement de concentration GES sur les climats du globe, est com- 
plexe et difficile. D’autre part, l’histoire k long terme du climat met en 
evidence des composantes pdriodiques dans une large gamme de 
«longueurs d’onde » : les oscillations k basse frequence (a 20 000,41 000 
et 100 000 ans pour les glaciations) s’expliquent k partir des changements 
radiatifs relativement faibles qu’engendrent les modifications lentes des 
parametres orbitaux de la Terre (theorie de Milankovich), tandis que les 
variations a court terme font intervenir les cycles de l’activite solaire, l’in- 
fluence des poussidres injectees dans la stratosphere par les grandes erup­
tions volcaniques, auxquelles se surimposent les modes propres de variabi- 
lite du systeme couple ocean-atmosphere. Cette variabilite naturelle accroit 
l’incertitude sur le poids de la composante d’origine anthropique dans les 
modifications de temperature intervenues depuis le debut de l’ere indus- 
trielle. Cependant, invoquer 1’argument pour justifier 1’attentisme constitue, 
sauf a demontrer Vexistence contemporaine d’une composante naturelle de 
la derive climatique systematiquement positive, un raisonnement errone ou 
au moins douteux. L’augmentation de temperature est une variable alda- 
toire, mais & moyenne donnee, une incertitude accrue, que refleterait par 
exemple une variance plus grande, augmente vraisemblablement, pour 
toutes les raisons qui ont ete ou vont etre donnees, les raisons d’agir vite.

Face a ces donnees, la communaute des climatologues apris la premiere 
la mesure de l’ampleur du probieme et a contribue de fa?on decisive k don- 
ner l’alerte auprds des pouvoirs publics et de la societe civile. Elle ajoue un 
role essentiel dans la mobilisation Internationale des energies^. Celle-ci a 7

(7) Particuli6rement au travers du Groupe d’experts inteigouvememental sur Involution du 
climat (GIEC, ou en anglais IPCC, Inteigouvememental Panel on Climate Change). Ce groupe 
a dtd crdd en 1988, conjointement par POrganisation mdtdorologique mondiale et le Pro­
gramme des Nations unies pour l’environnement. II a pour mission de rassembler les don- 
ndes scientifiques pertinentes, d’en favoriser la production et la diffusion, et d’en faire la 
synthase critique. A partir de 1&, il lui revient dgalement d’dvaluer les incidences, dcolo- 
giques et socio-dconomiques, des changements climatiques envisages. II lui incombe enfin 
de formuler et d’dvaluer des strategies possibles de prevention et d’adaptation. Ses rapports 
sont etablis en toute inddpendance scientifique, mais sous le regard vigilant des reprd- 
sentants ofFiciels des gouvemements.
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permis, depuis Vadoption de la Convention des Nations unies contre le chan- 
gement climatique lors de la conference de Rio (en 1992) la raise en place, 
puis aujourd’hui la ratification (vraisemblable) du Protocole de Kyoto (1997), 
mis en forme a La Haye (2000), Bonn et Marrakech (2001)(8). Cette cora- 
munaute scientifique a considerablement developp6 l’etude des consequen­
ces climatiques de l’accroissement de la concentration des gaz k effet de 
serre. Les modeles se sont multiplies. En meme temps qu’ils adoptaient des 
maillages horizontaux et verticaux de la terre des oceans et de l’atmosphSre 
de plus en plus serres, ils prenaient mieux la mesure des echanges dynami- 
ques entre biosphere et atmosphere, echanges qui gouvement a la fois la 
stabilisation des concentrations et leurs effets sur les temperatures et les 
climats.

Aujourd’hui, presque tous les scientifiques specialistes du climat dans le 
monde pensent que l’accroissement de la temperature moyenne du globe 
observe depuis 1850 s’explique pour une partie significative par l’accrois­
sement des concentrations en GES dans l’atmosphere terrestre, accrois- 
sement pour l’essentiel d’origine anthropique. Les avis restent partages sur 
la part expliquee et sur les relations precises de ce rechauffement et des 
evenements climatiques recents comme la recurrence d’El Nino ou, depuis 
1990, la multiplication d’annees chaudes et l’accroissement de la frequence 
des evenements exceptionnels.

En ce qui conceme l’avenir, les relations entre emissions de GES et 
concentration d’une part, entre concentration et accroissement de tempera­
ture d’autre part, sont trap complexes pour que le diagnostic ne comporte 
pas une marge d’incertitude plus grande encore que dans l’explication du 
passe. De fait, le spectre des resultats sur le rechauffement climatique de- 
livres par les differents mod&les est large. Leur degre de divergence sur le 
long terme est illustre par les differences de pronostic, de 2,7 a 4,7 ° 
pour l’elevation de temperature moyenne a horizon 2100 pour un sce­
nario d’emissions conduisant k une concentration de deux fois et demie 
celle de l’ere preindustrielle(9). Dans le mSme scenario, la fourchette rete- 
nue pour la montee du niveau des mers va de 15 centimetres a plus d’un 
metre.

(8) L’objectif ultime visd par la Convention des Nations unies est de: « stabiliser [...] les 
concentrations de gaz & effet de serre dans l’atmosphdre k un niveau qui empeche toute 
perturbation anthropique dangereuse du systdme climatique [...] dans un ddlai convenable 
pour que les dcosystdmes puissent s’adapter naturellement [...] que la production alimen- 
taire ne soit pas menacde et que le ddveloppement dconomique puisse se poursuivre d’une 
manidre durable ».

(9) Ce sont les chifffes du scdnario A2 du GIEC, conduisant k une concentration en C02 de 
745 ppm. Le scenario Al, pour une concentration de 725 ppm en 2100, conduit k une four­
chette de temperatures plus basse en 2100 (2,1 & 3,8 degrds), mais implique une stabilisation 
ultdrieure & une valeur maximale proche, ldgdrement infdrieure k 5 degrds. Dans un scdnario 
bas d’dmissions (550 ppm en 2100), la fourchette d’accroissement de tempdrature se situe 
entre 2,4 et 3,6 degrds. Pour un scdnario pessimiste sur le controle des emissions, la tempd­
rature pourrait en 2100 s’accroitre de 3,2 & 5,8 degrds.
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Les differences ne font pas echo k une controverse scientifique sur les 
lois physico-chimiques fondamentales qui gouvement la dynamique du cli- 
mat. Elies refletent les difficulty d’estimation de certains parametres, les 
incertitudes sur la nature des couplages mettant en jeu l’atmosphere et la 
biosphere (comme Peffet du C02 sur la croissance de la biomasse), les 
contraintes de volume des calculs qui limitent le resserrement du maillage 
tridimensionnel, etc. Les instances scientifiques les plus credibles ont ava­
lise sinon tel ou tel pronostic, du moins la scientificite des protocoles de 
moddlisation adoptes, et l’honnetete des resultats (voir en 2002, l’avis de la 
National Academy of Sciences amdricaine k la demande du President Bush), 
ecartant le souppon parfois exprime d’un message scientifique dicte par 
l’interet. II n’en reste pas moins des avis dissidents dont il faut faire etat. 
Les argumentaires critiques evoquent parfois l’existence d’une composante 
systematique negligee des variations climatiques (la periodicity du cycle des 
taches solaires) ou mettent en cause certains choix, qu’ils jugent a la fois 
insuffisamment fondes et trop consensuels dans le traitement de questions 
que les modules ne peuvent cemer convenablement (formation des nuages 
dont l’etude requerrait un maillage plus serre, effet reflechissant des parti- 
cules). Ces opinions dissidentes suggerent done que la borne inferieure des 
evaluations des modeies (par exemple 2,7 degrds en 2100, dans le scenario 
evoque precedemment) serait trop eievee(,0).

Ces reserves ne modifient sans doute que marginalement le constat. 
Meme une probability plus faible de la borne superieure de la fourchette des 
predictions dvoquees plus haut ne suffit pas k lever l’inquietude : 5 degres 
d’accroissement de la temperature moyenne entre 1850 et 2100 feraient 
refaire a la planete en deux siedes et demi Vequivalent du chemin accom­
pli depuis la demiere glaciation (periode qui s’est terminee il y a dix mille 
ans et pendant laquelle la temperature moyenne du globe etait de 5 degres 
inferieure a ce qu’elle est aujourd’hui et l’Europe etait couverte de glaces). 
Une telle evolution pourrait determiner des « surprises », que les climatologues 
n’excluent pas, sans se prononcer sur leurs formes exactes ou leur plausibi­
lity. Le degel dventuel du permafrost siberien et la liberation du methane 
qu’il contient acceiereraient dramatiquement la concentration atmosphe- 
rique des GES dans l’atmosphere, menagant plus encore, dans un cercle 
vicieux, de reduire la capacity d’ absorption des oceans. Les modifications de la 
circulation thermohaline dans l’ocean Atlantique pourraient conduire a un 
changement de regime du Gulf Stream, qui en detoume le cours du nord de 
l’Europe au sud de 1’Espagne. Notons que si le degrd de plausibility d’un tel 
scenario est controversy, et s’il ne semble pas d’actualite avant 2100, l’exis­
tence de deux « attracteurs » pour la dynamique des eaux profondes ocea- 10

(10) Ces reserves sent exprimdes avec pugnacity par Lomborg (2001). On peut arguer en 
sens inverse que la borne superieure est trop faible, puisqu’elle ne dent pas compte de cer­
tains effets acc616rateurs possibles comme le ddgel du permafrost (qui, cependant, ne pour­
rait se manifester qu’aprSs 2100).
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niques n’est pas une vue de resprit mais un phenomtiie dont la recurrence 
- k l’echelle gdologique - est semble-t-il etablie. II faut encore evoquer, a un 
horizon plus lointain et dans un registre beaucoup plus speculatif, les scena­
rios d’economie fiction comme ceux de Magne et Moreaux (2002), qui sup- 
posant que dans plusieurs sixties rensemble des energies fossiles, schistes 
bitumineux inclus, aura ete exploits, les quelques 5 000 GtC rejetees dans 
Vatmosphere conduiraient 6 des concentrations de GES allant jusqu’a cinq 
fois le niveau preindustriel, c’est-^-dire dans des terrae incognitae redou- 
tables pour la plan&te.

Passons sur cette parenthdse du trds long terme pour revenir a l’essen- 
tiel. Les fails, sont, autant que faire se peut en la mati&re, averes : se pre­
pare, selon un rythme incertain, probablement lent mais susceptible 
d’emballements imprevus (certains scenarios de changements rapides 
ont ete mis en evidence), un changement climatique inexorablement lie 
a une montee des concentrations GES a laquelle les activites humaines 
contribuent de fagon decisive.

1.3. L’action Internationale
Autant la prise de conscience du phenomena a ete lente, autant Faction 

collective intemationale, celle envisagee dans la Convention cadre sur le 
changement climatique (1992) et le Protocole de Kyoto (1997), s’est raise 
en place dans des deiais courts. Cette promptitude est assez remarquable si 
l’on prend en compte les extraordinaires difficultes d’une negotiation plane- 
taire surunsujet neuf, les incontoumables probl^mes d’information, de com­
munication, d’analyse qu’il a fallu resoudre, et les conflits d’interets qu’il a 
fallu surmonter pour en arriver la.

On peut evaluer l’ambition des objectifs retenus initialement a Kyoto 
pour les pays industriels (dits de « FAnnexe B », definie dans le glossaire), 
comme forte ou modeste selon le point de vue adopte.

1. Le Protocole de Kyoto
A la Conference de Rio de Janeiro (juin 1992), en l’absence d’accord sur 

Fusage de Finstrument fiscal, la negotiation s’est concentr6e sur les emissions 
quantita-tives de chaque pays. Elle a done remis en cause le regime anterieur ou 
le droit a rejeter des gaz k effet de serre, et done a modifier le climat, etait 
gratuit et illimite.
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Le recours k un marche de droits, envisage ensuite pour ameiiorer l’effica- 
citd economique de rarrangement, d6connecte les allocations initiales - a de­
terminer selon des entires censes faire un certain echo k requite - et finales 
- modifiees par les 6changes economique. L’allocation initiale comporte des 
enjeux distributifs importants et doit etre etablie sur des bases objectives. L’al­
location initiale decidde par le Protocole de Kyoto (1997) est etablie, de fafon 
quelque peu arbitrage, en reference aux emissions de 1990. On peut imaginer dans 
l’avenir que la distribution des quotas initiaux se fasse en fonction d’une regie 
precisee (fonction des emissions, du PNB, du nombre d’habitants, par exemple).

Le Protocole de Kyoto repartit tout d’abord les quantites d’emissions auto- 
risees sur la periode 2008-2012, pour chaque pays en reference k ses emissions 
en 1990. Six gaz sont concemes et les objectifs sont specifies en equivalents 
d’emission de C02. Get accord organise done en quelque sorte une distribution 
gratuite aux gouvemements de permis d’emissions qui seront negociables sur 
un marche de permis dont les conferences des Parties ulterieures preciseront les 
modalites. Par exemple, les penalties et sanctions necessaires a un bon fonc- 
tionnement du marche, ont ete introduites.

Ci-apres les articles du protocole dvoquant les dchanges de droits :
• Articles 3.1 et 4. Les pays peuvent, au moment de la ratification du Proto­

cole de Kyoto, definir une bulle, au sens ouun groupe de pays s’engagent soli- 
dairement k respecter 1’engagement quantitatif global, et se reservent done le 
droit de rdpartir leurs engagements nationaux de fapon differente. Au Conseil 
environnement dejuin 1998,1’Union europdenne a ainsi adopts une repartition 
intracommunautaire de l’effort qui n’est pas dgalitaire en termes de pourcenta- 
ges de reduction par reference k 1990. Chaque £tat membre se trouve ainsi dote 
d’une cible particuliere, qui a 6te choisie en fonction des possibilitds nationales 
de reduction et d’un compromis politique.

• Article 3.13. Possibility, pour les parties de l’Annexe B(,), de raise en 
reserve des quotas d’emission non utilises sur la periode 2008-2012.

• Article 6. Des credits d’emission peuvent etre attaches k des projets, sous 
certaines conditions. Les pays de 1’Annexe B peuvent dchanger ces credits, 
mais peuvent aussi, sous leur responsabilite, autoriser des personnes morales 
(legal entities) k participer aux actions relatives k l’obtention et au transfert des 
reductions demission obtenues par ces projets. Ce m6canisme est baptist raise 
en oeuvre conjointe.

• Article 12. Le mdcanisme de ddveloppement propre autorise, sous certai­
nes conditions, les parties de VAnnexe B k rdaliser des reductions « addition- 
nelles » demissions dans les pays hors Annexe B (en gros, les pays en ddvelop- 
pement), plutdt que sur leur tenritoire national. Ces credits pourront etre acquis 
sur la periode 2000-2007 et utilises sur la periode 2008-2012.

• Article 17. Le commerce des quotas d’emission entre parties de l’Annexe 
B est autorise.

Les trois demieres dispositions sont souvent regroupees sous le label meca- 
nismes de flexibility. (*)

(*) Voir la definition de 1’Annexe B et de 1’Annexe I dans le glossaire.
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1. « Partage de la charge » europeen

Part des Emissions 
en 1990

(% en Equivalent 
C02)

Evolution 
des Emissions 
de 2000-1990 

(%)

Objectif de Kyoto 
sous la bulle 
europEenne 

(en 2008-2012 
par rapport aux 

Emissions de 1990) 
(%)

Allemagne 29,1 -18,9 -21
Autriche 1,8 3,1 -13
Belgique 3,4 6,2 -8
Danemark 1,6 -1,2 -21
Espagne 6,8 34,8 15
Finlande 1,8 -4,1 0
France 13,1 -1,7 0
GrEce 2,5 23,8 25
Irlande 1,3 24,0 13
Italic 12,4 4,1 -7
Luxembourg 0,3 -45,1 -28
Pays-Bas 5,0 3,1 -6
Portugal 1,5 30,1 27
Royaume-Uni 17,6 -12,6 -13
SuEde 1,7 -1,7 4

Total 100,0 -3,5 -8

Source: MinistEre de l’6cologie et du DEveloppement durable, D4E.

Reduire d’ici 2008-2012 les niveaux d’emission d’environ 5 % par rap­
port aux niveaux de 1990, alors que le scenario au 61 de l’eau aurait conduit 
k un accroissement de plus de 20 %, constituait une ambition significative, 
et dont le cout, on le verra plus tard, n’est pas ndgligeable pour les pays 
industriels.

Mais l’action, et & cet dgard elle est modeste, ne conduit qu’zt un ralentis- 
sement de l’accroissement de la concentration atmosphdrique des gaz a 
effet de serre : la realisation des objectifs de Kyoto, avant le retrait ameri- 
cain, aurait conduit & un abaissement des concentrations en carbone de 
384 k 382 ppm a la fin de la pdriode d’engagement. Ce freinage doit etre 
mis en perspective des exigences d’une strategic visant a la stabilisation 
temporaire des niveaux de concentration des GES en 2100, qui exige- 
rait une diminution de 50 % des emissions dans quelques decennies. Et 
cette stabilisation n’est soutenable k plus long terme que si les emissions 
sont ramenees finalement a quelques pour cent des niveaux actuels.
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L’Union europeenne, Partie au Protocole, s’est engagde quant a elle a 
une reduction de 8 % de ses emissions pour la periode 2008-2012 par rap­
port a 1990, et a reparti l’effort entre ses Etats membres dans le cadre d’un 
systeme communement appele la « bulle europeenne», lors du Conseil des 
ministres de l’Environnement a Luxembourg en 1998. La France doit reve- 
nir pour la periode 2008-2012 au niveau de ses emissions de 1990(11).

2. L’economie de I’effet de serre : 
un bilan couts-avantages

La qualite du climat est, au sens large du terme, un bien economique. La 
strategic de lutte centre les effets climatiques des gaz a effets de serre pent, 
et doit, done s’appuyer sur le corpus du savoir economique. II s’agit ici de 
mobiliser les concepts utiles et les resultats accumules, d’evaluer leur perti­
nence, afin d’organiser une sorte d’analyse couts-avantages des politiques 
de la maitrise du changement climatique.

2.1. Le climat, bien collectif global
La « qualite » du climat de la Terre s’impose a tous : e’est done a sup- 

poser qu’on sache la definir, un bien collectifpur. Si Von enjuge par l’eten- 
due du « concemement collectif» qu’elle induit, e’est l’archetype du bien 
collectif global. Mais la qualite du climat n’est pas un concept directement 
operatoire. La concentration des gaz a effet de serre sera prise comme 
variable pertinente du raisonnement. L’accroissement (respectivement, 
la diminution) de cette concentration est un mal (respectivement, un bien) 
collectif pur et global. Notons que cette definition fait sens parce que la 
diffusion des gaz a effet de serre dans l’atmosphere est suffisamment 
rapide (elle est de quelques jours pour le dioxyde de carbone) pour que les 
effets climatiques des emissions soient independants de leur localisation. 11

(11) Les Emissions pour les six gaz concertos par le Protocole de Kyoto, dtaient de 
144 millions de tonnes d’dquivalent carbone (MteC) en 1990 (soit 525 MteC02). Les mesures 
de reduction ddj& ddciddes avant 2000 permettent d’envisager un niveau de 160 MteC en 
2010, soit 16 MteC au-dessus du niveau de 1990. Ces mesures prennent en compte notam- 
ment en matidre de transports, les consequences de l’accord de reduction des emissions 
unitaires de CO, par les voitures particulidres passe entre l’ACEA (Association des cons- 
tructeurs europdens d’automobiles) et l’Union europeenne, ainsi que les consequences des 
actions de maitrise du trafic automobile en ville Hans le cadre des plans de deplacements 
urbains. II convient en outre de souligner que cette estimation a dtd faite sous l’hypothdse 
d’une croissance economique de 2,2 % par an au cours de la prochaine ddeennie. Avec une 
croissance de 2,8 % par an, le niveau d’dmissions estimd s’dldverait & 171 MteC (chifires 
issus du document de la Mission interministdrielle de l’effet de serre, MIES, intituld « Pro­
gramme national de lutte centre le changement climatique 2000-2010 », Paris, Janvier 2000).
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2. Bien collectif, consentement a payer
Pour les dconomistes, un bien collectif pur, ou bien public pur, a les carac- 

tdristiques que Victor Hugo attribue k V amour de sa mdre :« chacun en a sa part 
et tous l’ont tout entier ». Chacun en a sa part, c’est-a-dire qu’on ne pent ex- 
clure quiconque de Pusage et tous Pont tout entier, c’est-a-dire qu’il n’y a pas 
de rivalite pour sa consommation: ma consommation ne le ddtruit pas et n’in- 
terdit pas sa consommation par quiconque. Ces caracteristiques opposent le 
bien collectif pur au bien privd, qui est ddtruit par un usage individuel, ndces- 
sairement exclusif: un seul en a sa part, un seul Pa tout entier.

La quality du climat, dds lore que l’on peut la ddfinir est un bien collectif pur 
global: il conceme, a la difference des biens publics locaux, 1’humanite toute 
entiere. Sym6triquement, la concentration des gaz a effet de serre est au moins 
dans certaines zones de concentration un mal collectif global.

L’analyse oppose les conditions d’une bonne allocation des ressources, se- 
lon la nature du bien. Les regies simplifies de « premier rang » qu’elle souli- 
gne : disposition (marginale) k payer 6gale au cout (marginal) de production 
pour le bien priv6; somme, etendue & l’ensemble des agents, des dispositions k 
payer dgale au cout (marginal) de production pour le bien collectif, refitent de 
fagon « duale »la nature des contraintes de rareti (somme des consommations 
plus petite que production pour le bien privi, consommation par chaque indi- 
vidu plus petite que production, pour le bien collectif).

Dans le cas de l’effet de serre ce que Pon appelle ici disposition a payer 
dans le langage abstrait de la theorie Economique n’est autre, par exemple pour 
un pays, que la valeur des dommages subis et k subir par ce pays, du fait des 
changements climatiques.

Mais a niveau donne de la concentration des gaz a effet de serre dans 
V atmosphere, la variability geographique et temporelle de ses incidences 
climatiques doit etre reintroduite : un rechauffement moyen donne de la 
planete s’accompagne d’une dispersion de changements de temperature 
qui peut etre grande, comme le soulignent Jean-Baptiste, Ciais, Duplessy et 
Jouzel dans leur complement k ce rapport. Pour un meme scenario de con­
centration en COz, pour une moyenne de 2 degres, les niveaux de rechauf­
fement sont de 2 i 3 °C sur l’Europe oc6anique et de 4 a 5° C en SibErie 
orientale. II faudra conserver h l’esprit cette dispersion quand viendra la 
discussion des risques assocWs au rechauffement et aussi se souvenir qu’un 
rechauffement donn£, meme moderd, peut avoir a la fois des consequences 
catastrophiques pour certains - le « Bangladesh » et mineures voire bd- 
nefiques pour d’autres - les agriculteurs nord americains et la « Siberie ». 
Dans le jargon economique, les « consentements k payer »(12) (c’est-i-dire

(12) Ou si l’on preffere, « disposition (marginale) k payer ». Ce vocabulaire technique ne 
prdjuge pas des mdthodes de la politique environnementale et n’implique aucunement que 
les polluds, parce qu’ils ont un « consentement k payer », au sens prdredent du terme, de- 
vraient payer.

CONSEIL D’ANALYSE ECONOMIQUE



le negatif des dommages ou pertes de bien-etre subies, telles qu’dvaluees 
par les acteurs concem6s) pour la reduction de la concentration de GES, 
sont extremement variables a la fois dans respace et dans le temps. La 
reference aux dimensions spatiales et temporelles du probleme conduit a 
revenir sur les acteurs. Non tant pour affiner l’analyse spatiale, passer de la 
nation k ses provinces - la Floride contre le Montana ou le Vexin contre le 
Vaucluse - que pour souligner sa dimension temporelle. Les acteurs dcono- 
miques dont nous avons a mesurer le consentement a payer ne sont, pour la 
plupart, pas encore n6s. Les benefices de tout programme consequent de 
lutte contre I’effet de serre sont variables dans Vespace et diffus dans 
le temps. (Test une difficult^ essentielle k laquelle est confrontee la con­
ception des politiques de lutte contre l’effet de serre.

Le cadre intellectuel de la reflexion mis en place dicte le plan: comment 
evaluer les dommages du changement climatique, ou dit autrement, com­
ment evaluer les benefices d’une politique de maitrise du changement cli­
matique ? Comment aussi en evaluer les couts ? Nous traiterons ces ques­
tions en commen$ant par la seconde.

2.2. La maitrise de I’effet de serre : la nature des couts
On evoquera ultdrieurement les leviers d’action k long terme dont l’ana­

lyse repose sur l’examen des innovations technologiques a venir, dont les 
couts de developpement, les dates de raise en ceuvre, mais aussi les perfor­
mances sont entachdes d’incertitude. On connait beaucoup mieux les couts 
a court et moyen termes, disons ceux qui sont pertinents pour la premiere 
phase Kyoto, 2010, jusqu’i 2020-2030.

La reduction des Emissions des gaz a effet de serre pent etre obtenue de 
trois manures differentes :

• par amelioration des techniques existantes pour limiter les emissions 
qu’elles engendrent, par example par l’accroissement de l’efficacite ener- 
gdtique des equipements (qui pour une operation donnee reduit la quantite 
d’energie requise), la reduction des flutes de methane lors de son transport, 
ou, a une autre echelle, le developpement des technologies entierement nou- 
velles de sequestration du carbone;

• par un nouvel arrangement, au sein d’un secteur, des techniques 
existantes, substituant partiellement les moins polluantes aux plus polluan- 
tes. On pent ainsi produire de l’eiectricite en utilisant plus massivement le 
nucieaire ou encore les energies renouvelables, dont il est prevu qu’elles 
contribueront en 2020 & 20 % de la production d’energie en Europe (voir le 
complement a ce rapport redige par Bal, Moisan et Morcheoine qui fait le 
point sur les energies renouvelables). Ou bien encore en passant, au sein 
des carburants fossiles, du charbon au gaz, ce qui, comme le montre le 
tableau 2, reduit d’environ 40 % les emissions de carbone;
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• par r incitation an basculement de la demande finale, enjouant sur le 
systeme des prix an niveau du secteur de la consommation, vers des pro- 
duits dont la production est moins polluante.

2. Contenu en carbone des divers combustibles

Tonne de carbone /1012 Joules

Lignite 27,6
Charbon 25,8
Pdtrole 20,0
Essence 18,9
Gaz nature! liqudfid 17,2
Gaz naturel 15,3

Source: GIEC (1996).

Uapprehension des cents du premier type relive d’etudes microeconomiques, 
par exemple an niveau de l’entreprise. Le rapport du groupe de travail 3 du 
GIEC prdsente une galerie complete des grandes categories d’innovations 
susceptibles d’ameliorer l’efficacite energetique dans le secteur de l’indus- 
trie de l’habitat et des transports (GIEC, 2001).

L’etude des seconds types de cotits est aussi eclairee par des modelisa- 
tions sectorielles, on « m^soeconomiques », dont Varchetype est la modeli- 
sation du secteur de production de l’dlectricite, an sein duquel les condi­
tions de substitution entire techniques et intensite des reponses a une modi­
fication du systeme de prix sont bien comprises.

L’etude des troisi&mes types de couts passe par la prise en compte des 
comportements des agents finaux.

Ces etudes peuvent etre conduites d’abord independamment, puis syn- 
thetisees soit dans un cadre d’equilibre partiel, on, par exemple, la demande 
d’energie restera exogene, soit dans les cadres que mettent en place 
les modules d’equilibre general calculates. Le complement & ce rapport, 
redigd par Criqui, Vielle et Viguier, fait une presentation comparee d’une 
galerie de modules, qui reinvent des rubriques mdso et macroeconomiques. 
Leurs rdsultats foumissent les meilleures estimations agrdgdes des cotits 
dont nous disposions. Avant d’en presenter un resume, il est utile de faire un 
certain nombre d’observations «transversales ».

Remarquons d’abord que les techniques de reduction des emissions au 
niveau de l’entreprise sont raises en oeuvre en passant du moins cotiteux au 
plus cotiteux. La substitution des techniques dans le secteur de production 
d’eiectricite se fait aussi normalement selon le meme principe de telle sorte 
que les cotits marginaux de reduction correspondant aux deux premieres
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categories ci-dessus sont croissants(13). On pent penser qu’il en ira de meme 
pour les couts macroeconomiques de la troisiSme categoric. On pourrait 
done tracer une (des) courbe(s) de cout marginal de reduction, croissante(s) 
comme dans les manuels d’economie.

3. Cout marginal, reduction et taxe carbone fictive

On pent tracer, par exemple pour un pays, la courbe qui visualise le cout 
total de reduction des Emissions en fonction de la quantity des Emissions redui- 
tes (on dit parfois, par anglicisme, le cout d’abattement en function de la quan­
tity abattue), ou encore en fonction du pourcentage de riduction par rapport a la 
situation initiate. II est souvent plus 6clairant de visualiser la courbe de cout 
marginal qui s’en ddduit, et qui est g6n6ralement croissante. Le cout total, on le 
verra, peut etre mesurd difteremment.

La thSorie economique du « premier rang » enseigne que, pour un mode de 
reduction (par exemple, limite aux reduction de C02) convenablement d6fini 
dans une iconomie donnde, l’imposition d’une taxe carbone dont l’assiette se- 
rait remission de C02 et qui serait convenablement r6percut6e sur tous les agents 
dconomiques dmetteurs conduirait k un niveau d’dmission tel que le cout mar­
ginal social 6gale la «taxe carbone ».

La literature retient souvent la correspondance, ici biunivoque, entre le prix 
ou le «taux de la taxe carbone » et le niveau de reduction total. On y fera 6ga- 
lement reference ici.

Pour plus d’information sur les points evoquds ici, le lecteur se ref6rera au 
complement de Criqui, Vielle et Viguier.

Les couts, totaux ou marginaux, peuvent-ils etre ndgatifs ? L’argumen- 
taire, dit du « double dividende », qui sugg^re une reponse positive, merite 
examen, tant du point de vue micro6conomique que du point de vue de 
r economic toute entire.

Tout d’abord, au niveau microeconomique, le rapport du GIEC souligne 
que bon nombre d’investissements efficaces pour la politique 
environnementale peuvent etre effectu6s k cout nul voire negatif. Ce sont les 
mesures sans regrets, dont la rentability est positive, toute consideration 
d’effet de serre raise k part: elles rejettent moins de carbone tout en etant 
moins ch£res(14). Mais l’optimisme des ingenieurs, et le « double dividende »

(13) II pourrait en aller diff^remment dans le moyen-long terme.

(14) Pour le GIEC, ces techniques pourraient suffire a effectuer la moitie des reductions 
necessaires en 2020 pour stabiliser les emissions au niveau de 1990.
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micro&xmomique qu’il sugg^re, apparait generalement suspect aux econo- 
mistes. II suppose souvent un declassement techniquement justifiable, mais 
economiquement premature, des equipements existants. II fait egalement 
trop abstraction des incertitudes sur les performances, et eventuellement de 
la difficulty de la transformation des methodes de gestion (par exemple, 
dans la regulation du trafic urbain). S’il existe des sources potentielles de 
couts ndgatifs, elles ne suffiront pas k faire des politiques climatiques am- 
bitieuses des operations a cout nul.

Faire basculer la demande finale des produits a contenu en dioxyde de 
carbone le plus dleve vers ceux ou il est le moins eleve, est une autre ma- 
niere de reduire les emissions globales. Meme en Vabsence de mesures 
dans le secteur productif, une fiscalite « k la consummation »(15) pdnalisant 
les produits k fort contenu en carbone incite, en modifiant les prix relatifs, a 
un tel basculement. Sous l’hypothese d’une pression fiscale constante, une 
fiscalite carbone accrue permettra une baisse d’autres taxes de telle sorte 
que le bien-etre (agrege) des consommateurs ne sera, en premiere approxi­
mation pas affecte. Cette combinaison de mesures permet done, tant 
qu’elle s’applique sur un registre moddre, d’obtenir des reductions d’emis- 
sions a un cout social (presque) nul. C’est, semble-t-il, la forme correcte de 
1’argument du « double dividende » macroeconomique. La forme populaire 
et militante de 1’argument sugg&re que l’allegement, en contrepartie de l’ac- 
croissement de la taxe carbone, de taxes judicieusement choisies, procure 
des b6ndfices sociaux nets strictement positifs. Elle ne pent avoir qu’une 
validity occasionnelle, quand le reexamen de Vensemble fiscal est 1’occa- 
sion de faire reapparaitre des «inefficacites » auxquelles on aurait du ante- 
rieurement remedier ou qu’il faut de toute fa?on corriger*16). Les reserves 
ainsi exprimees sur la plausibility et l’importance du « double dividende » ne 
doivent pas etre mal comprises : la mise en place d’une fiscalite carbone 
significative ouvre des possibilites de substitution entre les nouvelles recet- 
tes et les anciennes. File donne ainsi necessairement a la question de la 
reforme fiscale une place, et une certaine priority, dans l’agenda politique.

Pour en terminer avec les couts k court et moyen termes, il faut indiquer 
que les meddles d’equilibre genyral qui ont une couverture Internationale 
font apparaitre un troisieme type de cout qui a le mdrite d’etre nygatif, 
e’est-d-dire en fait un gain. En effet la lutte centre l’effet de serre, qui 
ryduit la demande et done le prix de l’energie mondiale, est bdndfique pour

(15) C’est-i-dire des taxes type TVA qui n’affectent pas le syst6me des prix & la production 
(qui different done des « accises »).

(16) De telles inefticacitds sont patentes dans certains cas de subventions dnergdtiques non 
fonddes. Certains arguments plaident en faveur d’un ddplacement de la fiscalitd du travail 
vers la pollution en Europe. Ils doivent cependant faire l’objet d’dtudes spdcifiques, dans 
des modules adapts k l’dtude de la fiscalitd optimale ou de la rdforme. Ces dtudes condui- 
ront k des conclusions qui seront d’autant plus crddibles qu’elles ne prdtendront pas traiter 
simultandment les deux prob!6mes de revaluation de la fiscalite generate et celui de 1'opti­
misation de la politique climatique.

CONSEIL D’ANALYSE ECONOMIQUE



une entite importatrice comme la France. Cet effet n’est ni anecdotique, 
ni specifique au court terme : il fait echo a une tendance lourde des poli- 
tiques de lutte centre l’effet de serre celle de la reduction de la rente des 
pays producteurs de carburants fossiles et de son transfer! partiel aux Etats 
consommateurs.

Toutes ces Etudes font abstraction de ce que l’on pourrait appeler les 
cofits «macrodconomiques » de tres court terme, qui refluent les difficultes 
d’ajustements des prix ou des anticipations des agents et qui sont mesures, 
selon des logiques parfois differentes, par les grands modeles macroecono- 
miques d’inspiration keynesienne. Ces couts, en particular pour des chan- 
gements rapides et non anticipds, comme Fa ete au debut des annees soixante- 
dix le premier choc pdtrolier, peuvent etre importants. Ils devraient rester 
mineurs pour le probldme qui nous occupe, du moins si les politiques sont 
introduces dans le cadre de transitions douces (ce point sera discute lon- 
guement plus loin).

2.3. La maftrise de I’effet de serre : 
evaluation des couts agreges

Ces remarques prdliminaires faites, il faut tenter d’obtenir une evalua­
tion synthetique du cofit de moyen terme (une perte de surplus, dans les 
termes du calcul economique), en pourcentage du PIB pour donner un or- 
dre de grandeur comprehensible. Combien aurait cofite aux Etats-Unis, au 
Canada, & la France et & l’Union europeenne, pour les trois premiers types 
de couts dvoques ici, la raise en oeuvre du Protocole de Kyoto, par exemple 
s’il n’etait pas fait recours aux mecanismes de flexibility ?

Des etudes agregent les trois types de couts dvoquds precedemment, 
pour mettre en Evidence une courbe de cout marginal de reduction fonction 
de la « quantite ryduite ». Elies sont souvent lues en renversant l’ordre des 
axes, selon la logique evoquee dans l’encadre precedent, quantity « reduite » 
fonction de la «taxe carbone Active ».

Le graphique 4, tird des travaux comparatifs mends par Criqui, Vielle et 
X^guier dans leur complement a ce rapport, indique les couts marginaux de 
reduction sur la pdriode Kyoto, & partir de simulations du modele l’EPPA 
mis au point au Massachusets Institute of Technology.

Si l’on passe d’un moddle particulier comme EPPA & Fensemble des 
moddles existants, le spectre des estimations de cofits de Kyoto par pays, 
est assez large. Les differences ont essentiellement trois sources: les mesu­
res heterogenes du cofit social, refldtant la variability de la proeddure deva­
luation (dquilibre partiel ou equilibre gdndral) ou la nature du cofit retenu 
(perte de PIB ou bien surplus); les incertitudes sur les dmissions dans le 
sednario de rdference 2010; l’incertitude sur les courbes de reduction 
elles-memes. L’hdtyrogenditd des rdsultats est illustrde par la comparison 
des cofits marginaux de rdduction, associds aux objectifs du Protocole de
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Kyoto sans flexibility, et calcules a l’aide de dix modeles. Pour les Etats- 
Unis les cotits marginaux se situent entre 50 et plus de 400 dollars, avec une 
concentration dans la zone 130-260 dollars, et une moyenne de l’ordre de 
195 dollars(17).

4. Valeur de la tonne de carbone 
en fonction du pourcentage de reduction des emissions

Royaume-Unt

IEspagneReste Europe,

Finlande

Danemark

Pays-Bas Suede

'Allemagne

Reduction des emissions en %

Source : Weyant et Hill (1999).

Comment passer de ces courbes a revaluation de couts agreges ? Es- 
quissons ici un raisonnement grossier mais qui permet de relier les ordres 
de grandeur des taxes carbone du graphique precedent et les couts en PIB. 
Prenons pour cotit de reduction permettant la realisation des objectifs de 
Kyoto, en P absence de mdcanismes de flexibility, 200 dollars la tonne de 
carbone pour les Etats-Unis, chiffre se situant dans la moyenne des evaluations 
par les modules existants. Le pourcentage de reduction prevu dans le Proto­
cole, par rapport au scenario au fil de l’eau etait de un peu plus de 30 % 
pour les Etats-Unis, soit de l’ordre de 2 tonnes par habitant. En admettant 
que le cotit marginal de reduction reflete bien le cotit marginal social et que

(17) Rapporte dans Weyant et Hill (1999). Les differences dans les chiffres compares inte­
grant une incertitude sur les emissions de reference en 2010, mais cet element semble moins 
peser que l’incertitude sur la forme des courbes de cofits : les reductions requises par Kyoto 
sur l’ensemble de l’Annexe B sont estim6es entre 557 et 1 047 MtC, avec une moyenne de 
657 MtC et un ecart-type de 157 MtC. Les chiffres donnes pour les Etats-Unis integrant des 
pourcentages requis de reduction variant entre moins de 25 et plus de 31 %.
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le cout marginal est croissant lineairement (fonction de cout quadratique), le 
cout par tete pent etre lvalue a (200/2)2, soit 200 dollars par habitant, pour les 
Etats-Unis, soit environ 0,65 % du PIB par tete, qui est d’environ 30 000 dol­
lars. C’est un chif&e voisin qui est retenu par le modele EPPA(18). II s’agit 
dans la logique consideree(19) d’un prelevement permanent sur la periode, 
mais qui n’est pas cense affecter le taux de croissance de l’economie.

Les tableaux 3a et b presentent les resultats d’une analyse moins sim- 
pliste des couts totaux de la raise en oeuvre du Protocole de Kyoto en 2010 
(sans mecanisme de flexibility), pour les Etats-Unis et la France. Ils mettent 
en exergue les resultats obtenus a partir des modules EPPA, GEMINI-E3 
et POLES, modules et resultats que le complement de Criqui, Vielle 
et Viguier, presente de fapon plus approfondie.

3. Decomposition du cout de raise en oeuvre du Protocole de Kyoto 
sans mecanisme de flexibility en 2010

a. Etats-Unis

EPPA GEMINI-E3 POLES

Baisse d’dmissions (en MtC) 540 517 476
Baisse d’dmission par rapport au fil de l’eau en 2010 -29,8% -28,9% -27,7%
Taxe sur le carbone (en $95) 229 161 145

Cofit direct (b$95) -45 -30,7 -29,6
Reduction du PIB par rapport au fil de l’eau en 2010 -1,0 % -0,4%
Pertes de surplus (EV %) -0,49
Surplus (en Mds$95) -49 -37,4

b. France

EPPA GEMINI-E3 POLES

Baisse d’Emissions (en MtC) 20,3 19,2 17,0
Baisse d’Emission par rapport au fil de 1’eau en 2010 -17,5 % -15,8 % - 14,0 %
Taxe sur le carbone (en $95) 136 237 185

Cofit direct (b$95) -1,23 -1,9 -1,35
Reduction du PIB par rapport au fil de l’eau en 2010 -1,1% -0,2%
Surplus (en Mds$95) -12 -0,7

Source : D’aprds Criqui, Vielle et Viguier.

(18) Un raisonnement semblable appliqud k la France et 4 l’Union europdenne conduirait k 
des resultats plus dloignds de ceux foumis par les modules existants. Une des raisons en est 
que, dans les deux cas, la courbe des couts marginaux, en tonne de carbone par tete est, dans 
une zone importante, nettement au-dessus de celle des Atats-Unis.

(19) Qui fait abstraction des gains en termes de l’dchange, d’un cote, des pertes macrodcono- 
miques de court terme, de l’autre.
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Avec un marche de permis, la moyenne de baisse des couts marginaux 
estimee a l’aide des dix modeles evoqu^s prec^demment est de 72, 57 et 
78 %, respectivement pour l’Europe, les Etats-Unis et le Japon. Ces chif- 
fres sugg&rent que le cout total pourrait etre divise par 1,5 ou 2 pour les 
Etats-Unis, et 2 ou 3 pour l’Union europeenne; une evaluation dont l’ordre de 
grandeur est confirme par les trois modules nourrissant les tableaux ci dessus.

Les emissions anthropiques de carbone peuvent done dans un premier 
temps etre reduites par une multitude d’actions techniques, comme celles 
visant a ameliorer Vefficacite energetique dans tons les domaines. Elies 
peuvent l’etre egalement en combinant des actions modifiant la structure 
de la demande finale et des actions stimulant des substitutions techniques, 
dans le cas de la production d’electricite, soit en passant par exemple du 
charbon au gaz, soit en utilisant plus massivement les energies renouvelables. 
La raise en oeuvre de ces actions pour atteindre les objectifs du Protocole de 
Kyoto a alors un cout. Les etudes qui viennent d’etre presences l’evaluent, 
sous 1’hypotMse de raise en place de mecanismes de flexibility au sein de 
toute l’Annexe B, k quelques dixi£mes de point de PIB. II est nature! d’y 
voir, la logique des modules le suggere, un prelevement permanent sur la 
periode qui n’affecte pas le taux de croissance de l’economie. Que la 
decarbonisation de l’economie n’affecte pas les taux de croissance a long 
terme est plausible, au sens ou des arguments intuitifs peuvent etre invo- 
ques a l’appui des theses opposees de l’acceleration et de la deceleration du 
progr&s technique. L’approfondissement de la reflexion serait ici bienvenu(20). 
Que les mesures n’aient pas de consequences negatives a court terme est 
optimiste(21). La faiblesse des cofits d’ajustement macroeconomiques est 
d’autant plus plausible que les mesures seront annoncees a l’avance et raises 
en place dans le cadre de transitions donees. On y reviendra a la section 4 
de ce rapport.

Qu’en est il a un horizon plus lointain ? A moyen terme, les actions 
immediates qui viennent d’etre evoquees peuvent etre relayees par la raise 
a contribution massive du syst&me des transports, par le developpement de 
multiples innovations comme la co-gyration et de la tri-generation 
(Meunier, 2002). Une dnergie nucl6aire classique, rendue plus sure et/ou 
mieux acceptde, pourrait jouer un role important dans les pays developpds 
meme si son developpement viendrait assez vite buter sur les ressources en 
uranium. Le nucleaire contribue h hauteur de 6,7 % aujourd’hui a la produc­
tion mondiale d’dlectricity. Neanmoins, ces actions ne peuvent avoir que 
des effets limitds, insuffisants pour stabiliser de fagon autre que temporaire 
la concentration du dioxyde de carbone dans 1’atmosphere. Les couts k 
moyen-long terme sont done plus incertains, tributaires de la vitesse de ma­
turation des innovations techniques prometteuses, et ce d’autant plus que 
les objectifs de reduction sont ambitieux.

(20) Dans cette direction, voir Fougeyrollas et al. (2001).

(21) Homing (2002) donne une vision particuli&rement pessimiste de ces couts.
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Sur un horizon lointain, les calculs doivent introduire des hypotheses sur 
les courbes d’apprentissage qui, aussi dtayees soient elles, resterontproble- 
matiques. Criqui, Vielle et Viguier suggerent, dans le complement joint a ce 
rapport, qu’une reduction des emissions en 2050 k 50 % de leur valeur ac- 
tuelle, pourrait couter de 3 a 7 % de PIB mondial. Les travaux du GIEC, a 
partir de quatre modeles mondiaux de long terme, consacres a 1’etude du 
rythme optimal des reductions pour differents scenarios de reference, con- 
cluent a la plausibilite (hors prise en compte de la sequestration de carbone) 
de couts souvent inferieurs a 2 % du PIB a cette echeance. Des couts 
significativement supdrieurs n’apparaitraient que pour une cible de 450 ppm 
dans les scenarios de reference a forte croissance et forte intensity en car­
bone.

Notons qu’d. plus long terme encore, comme l’illustrent les exercices 
a plusieurs siecles de Magne et Moreaux (2002), la taxation du carbone 
permet le transfer! de la rente pdtrolidre, mais n’interdit aucunement l’epui- 
sement des ressources petrolidres. Peut-etre meme n’en eloigne-t-elle pas 
le terme(22). En l’absence d’innovations techniques permettant de supplanter 
les carburants fossiles et d’actions resolues pour en rendre l’usage econo- 
miquement injustice (innovations et actions si possible non anticipees par les 
producteurs !), le prolongement de l’exploitation d’une tres grande partie 
des gisements d’energie fossile connus ou & decouvrir, eventuellement jus- 
qu’& epuisement, resterait une menace potentielle(23).

2.4. Evaluation des dommages dus au changement climatique
Maitriser le changement climatique a pour objet d’eviter les dommages 

qu’il est susceptible de creer. Dans le calcul couts-avantages des politiques 
de maitrise du climat, la colonne « benefices » n’est autre que le negatif de 
la colonne des couts economiques du changement climatique. Ceci inclut 
d’abord les couts economiques proprement dits. Entrent dans cette cate­
goric la deterioration du capital naturel support des activites productives 
(agriculture, sylviculture, peche), les effets sur les activites touristiques (sports 
d’hiver), les effets sur l’abondance et la qualite des ressources en eau. On 
pent aussi citer les pertes ou les delocalisations de production agricole di-

(22) Parmi les rdsultats de Magnd et Moreaux, on pent noter des scenarios amenant, malgrd 
une taxe sur les Emissions, k l'dpuisement complet du stock de pdtrole, et k l’utilisation du 
charbon sur plusieurs si6cles, en particulier si des progris techniques sont rdalisds dans son 
extraction et sa conversion. Un autre risultat a priori contre-intuitif est la possibility qu’un 
progr6s technique important sur l'dnergie solaire amSne k extraire plus rapidement le stock 
de charbon de quality, dont la rente de rarety devient nulle. Ceci, paradoxalement se tradui- 
rait par des Emissions de CO, accrues sur les deux prochains si6cles. II faut noter pour apprd- 
cier rintdret et les limites de l’exercice, que les forces qui dyterminent la dynamique de 
court terme des prix pytroliers ne permettent aux effets de long terme de se manifester que 
tres lentement, et pourraient meme les contrecarrer sur longue pdriode.

(23) Cette « mauvaise nouvelle » doit etre relativisde par le fait que l’6puisement de tout le 
pytrole et gaz conventionnel est compatible avec une stabilisation de la concentration k 
450 ppm.
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rectement imputables aux modifications climatiques, ou bien les degats mate- 
riels supplementaires infliges aux biens et personnes et lids k la multiplication 
probable des evenements extremes. Ceci inclut egalement les couts d’adapta- 
tion (protection des cotes, climatisation) permettant de limiter les effets nega- 
tifs des modifications du climat. Tons ces couts directs et ces couts d’adapta- 
tion dependront non seulement de r importance mais aussi de la rapidite du 
changement climatique. Interviennent egalement les couts economiques et 
sociaux dus aux delocalisations des equipements et aux migrations hu- 
maines que des changements climatiques majeurs susciteraient. L’acceleration 
de l’obsolescence du capital productif (infrastructures et implantations hu- 
maines dans les zones coheres), pent aussi relever des couts de delocalisation. 
II faut aussi mentionner les pertes ecologiques liees par exemple aux ef­
fets inquietants que pourrait avoir le changement climatique sur les zones 
tropicales. Enfin, sont particulidrement importants les couts sanitaires (les 
migrations de virus dangereux sont ainsi une des sources potentielles de 
graves perturbations sanitaires dont la plausibilite est difficile a apprecier), 
mais aussi les pertes d’amenite, de bien-etre, de confort, que la deterio­
ration climatique a un endroit donne engendre pour ses habitants. Ces cate­
gories sont inventories avec plus de detail dans le complement a ce rapport 
redige par Ambrosi et Hourcade.

L’evaluation marchande de ces differents couts, k un moment donne et 
pour une chronique d’dmission donnee de GES, est un sujet particuliere- 
ment delicat que le complement discute de fapon plus exhaustive. Retenons 
ici que si la mesure dconomique des premiers types de couts peut etre diffi­
cile et incertaine elle ne pose pas de questions de principe. Aussi, l’indexa- 
tion des degats lies aux evenements extremes a la valeur du capital et done 
a la richesse de la socidtd n’est pas probldmatique. Les mdthodes tradition- 
nelles (valorisation marchande k partir de l’examen des valeurs foncieres et 
des choix de localisation, de voyage...) ne sont que d’un secours modeste 
pour revaluation des pertes d’amenite de bien-etre et de confort, puisque 
les denudes disponibles aujourd’hui ne sont que difficilement extrapolables 
a un avenir lointain. La difficultd est exacerbde quand on passe a la valori­
sation des couts economiques et sociaux comme les migrations, puis k celle 
des pertes ecologiques. Comment dvaluer la souffrance d’eventuels 
« rdfugids du changement climatique » et/ou les difficultds de ceux con- 
traints de les accueillir dans des conditions difificiles ? Comment valoriser 
le dommage causd k nos descendants par la disparition dventuelle des rdcifs 
coralliens, et celui, moins hypothdtique, de l’accdldration de l’extinction 
d’especes animates ou vdgdtales ?

Les ordres de grandeur avaneds dans les rares dtudes dconomiques 
existantes (1 a 2 % par an du PIB mondial en 2100 pour les dommages 
agrdgds; dommages beaucoup plus forts - plus de 4 % de leur PIB - pour 
les pays en ddveloppement que pour les pays riches) doivent etre interprd- 
tds avec prudence.

D’abord, en additionnant les couts, supposes convenablement evaluds, 
revaluation agregde conduit sans doute k une estimation marchande minoree

CONSEIL D'ANALYSE ECONOMIQUE



des couts sociaux. D’une part, la partie disproportionnee qui serait suppor- 
tee par les pays en developpement suggdre une surponderation des couts 
monetaires qu’ils supporteraient, du moins si le calcul dconomique reflete 
une aversion & l’inegalite(24). D’autre part, et l’argument est le jumeau du 
precedent, les couts agrdges calcules constituent des « equivalents certains » 
qui ne mesurent les couts sociaux que sous l’hypothese que Vassurance 
pour les aleas climatiques est parfaite. Or, il n’existe aujourd’hui pratique- 
ment aucun mecanisme d’assurance zt l’echelle de la planete contre les aleas 
climatiques, meme si certains risques individuels sont assurables. L ’absence 
de mecanismes d’assurance accroit les couts sociaux a prendre en compte 
dans le calcul dconomique (voir Collier, 2001).

I/incertitude sur l’ampleur des effets, trds vite croissante avec l’horizon 
temporel, rend particulierement probldmatique le calcul et le choix d’equi- 
valents certains des couts. Revenons sur le scenario de modifications de la 
circulation thermohaline dans l’ocean Atlantique conduisant a un change­
ment de regime du Gulf Stream, qui en detoumerait le cours du nord de 
l’Europe au sud de l’Espagne. Les effets pour l’Europe d’un tel phenomdne 
restent tres spdculatifs : deviendrait-elle plus froide alors que le reste du 
monde se rdchaufferait ? A fortiori, toute tentative devaluation marchande 
sera plus spdculative encore(25).

Ces remarques n’epuisent pas les difficultds de traitement des domma­
ges dans le calcul dconomique. Leur « actualisation », tout comme celle 
des couts, mdrite une discussion spdcifique.

2.5. L’actualisation
La ponderation intertemporelle des couts et avantages est un probleme 

classique, qui prend ici, avec l’horizon temporel exceptionnel du calcul, 
une importance decisive. Les ponderations retenues par le calcul dconomi­
que derivent classiquement aussi du choix d’un taux d'actualisation. Le 
compldment a ce rapport redige par Hourcade et Lecocq en introduit plus 
longuement la probldmatique et discute l’application k l’effet de serre.

En fait le taux d’actualisation seul n’est pas suffisant pour guider les 
choix publics (ni d’ailleurs les choix privds). La doctrine des anndes soixante- 
dix du Commissariat gdndral du Plan soulignait ddja que le taux d’actualisation 
dtait un dldment central du systdme des prix intertemporel - c’est le ratio des 
prix du numdraire k deux periodes - mais n’en dtait qu’un des dlements. Elle 
rappelait qu’il fallait lui adjoindre pour le calcul dconomique le systeme des

(24) Bien sur, on peut se demander si le poids ainsi donnd k l’dquitd dans le calcul dconomique
des amdnitds fixtures des pays pauvres, n’est pas en contradiction avec les poids implicites 
que nos politiques actuelles leur accordent: pourquoi ddpenser beaucoup d’argent pour aider 
le Bangladesh en 2050, si on ne le fait pas aujourd’hui ? .

(25) Et plus encore, comme on le veira, si cette tentative devaluation marchande ponddre 
couts et des probability qui,« subjectives » au sens de la thdorie, le seraient, au sens courant 
du terme, indvitablement de plus en plus.
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prix relatifs{26). Cette vision, que transmettent toutes les 
theories exigeantes des choix intertemporels, conduit ici a souligner que reva­
luation d’une amelioration climatique pour les generations ulterieures doit 
prendre en compte un glissement des prix relatifs le long d’un chemin donne 
de revolution climatique (au voisinage de la trajectoire optimisee ou les couts 
de production d’une amelioration climatique, tout comme les taux 
de croissance, sont endogenes, voir Boiteux, 1976, Henry, 2000 
et Philibert, 1999). Ce glissement bien sur ne sera pas le meme pour les 
biens agricoles et pour ce que l’on appelle les amenites generates assoctees 
au climat. Pour les biens agricoles, on doit evaluer les changements de pro­
duction (et de prix, in probteme moins simple qu’on ne le croit generalement, 
voir Wood, 2001). Pour les amenites generates, il faut evaluer convenable- 
ment l’eiasticite d’un « consentement a payer climatique » vis-a-vis de la 
richesse26 (27). Le recours k la procedure d’actualisation convenable, des lors 
que l’eiasticite evoquee est positive, diminuera le taux d’actualisation appa­
rent - mesure a partir d’une evaluation des avantages fondee sur les va- 
leurs presentes des consentements k payer, et ce d’autant plus que la dite 
eiasticite est eievee. Quelle valeur choisir ? La litterature existante n’est 
pas prolixe sur ce sujet et ne permet guere de contester serieusement, ni 
d’avaliser, une opinion courante pour les biens environnementaux, qui plai- 
derait pour une eiasticite au moins unitaire du « consentement k payer cli­
matique », k niveau de qualite climatique donne. Le consentement k payer 
s’accroitrait alors au moins de 1 % loreque le revenu s’accroit de 1 %, mais 
le taux d’escompte a defalquer serait plus eieve si la qualite climatique de- 
croissait(28).

Par ailleurs, les difficultes dues au risque et a l’horizon, evoquees sepa- 
rement jusqu’ici, s’entrecroisent. Ainsi k long terme, pour tenir compte du 
risque, le taux d’actualisation, s’il est applique aux equivalents certains des 
couts, devrait decroitre(29). Concluons provisoirement: meme si cet argu- 
mentaire sur la prise en compte des aspects intertemporels dans le calcul

(26) Voir les rapports de groupes de travail du Commissariat gdndral du Plan parus k La 
Documentation frangaise, tels Bernard (1972) ou Milleron, Guesnerie et Crdmieux (1979), 
en particulier pp. 30-31.

(27) Comme le montre la parabole esquissde dans une note en cours de redaction, cette 
procedure diminue le taux d’actualisation apparent, mesurd par rapport & une Evaluation des 
avantages fondds sur les valeurs prdsentes. Ce taux devient g(c - $), avec g le taux de 
croissance, a Inversion relative au risque de la socidtd, p l’dlasdcitd-revenu du consentement & 
payer pour le bien environnemental (voir Guesnerie, 2002).

(28) Tout ceci ddpend bien dvidemment non seulement de l’ampleur, mais aussi de la nature 
de la ddtdrioration climatique envisagde.

(29) La parabole de Guesnerie (2002), poursuivie dans la logique indiqude par Weitzman 
(2001) suggdre que le taux d’actualisation appliqud aux dquivalents-certains (une procddure 
qui dans le cas gdndral est peu satisfaisante mais qui couvre le cas limite) devrait etre k trds 
long terme autour de (Min g)(a) pour les investissements concemant les biens privds. Le 
taux d’actualisation devrait etre encore notablement attdnud, selon une formule plus compli- 
qude (et avec les ordres de grandeur dvoquds prdcddemment pour g, a et p, etre voisin de 
zdro) pour le bien environnemental.
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Economique requiert beaucoup plus d’Elaboration, il suggere que, compte 
tenu de Vincertitude et parce que le bien environnemental considere est 
un bien dont la valorisation croit avec la richesse, un calcul economique 
convenable n'implique pas un ecrasement des valorisations futures des 
amenites environnementales. Ceci est le cas meme si les generations 
futures sont plus riches que la generation presente. II en va ainsi des lors 
que le bien-etre des generations futures n’est pas escompte outre mesure 
par un coefficient de preference « pure » pour le present, dont on pent jus- 
tifier la presence, mais non, du point de vue ethique une valorisation eievee.

2.6. La valeur d’option
Enfin, le changement climatique qui serait induit par l’accroissement de 

la concentration des gaz k effet de serre a des aspects irreversibles qui ont 
ete discutds dans la premiere partie de ce rapport. Rappelons que la rever- 
sibilite de la concentration du G02 est extremement lente a long terme. La 
reversibilitE est plus probiematique encore pour les modifications ulterieures 
du climat induites par Veffet de serre qui pourraient, c’est du moins ropinion 
qui prevaut chez de nombreux scientifiques, provoquer des bifurcations cli- 
matiques (dont l’archetype est le changement d’attracteur pour la circula­
tion thermohaline) proprement irreversibles a l’Echelle humaine.

Concretement, & l’echelle de temps qui nous conceme ici, on pent 
settlement k la date t viser k un horizon t + T (pas «trop » eloigne) une 
stabilisation des concentrations ztun niveau pas «trop » superieur au niveau 
actuel. La function qui mesure le cofit d’atteinte d’un objectif de concentra­
tion k T a partir d’un niveau initial donne est fortement convexe, c’est-a- 
dire, conformement & l’intuition, presente des cofits marginaux fortement 
croissants (Ha-Duong et al., 1997). Chaque instant qui passe accroit le cout 
ou bien fait disparaitre une option de stabilisation ulterieure. Cette situation 
justifie done si de l’information nouvelle - edaircissement scientifique at- 
tendu de nouvelles recherches sur la dynamique de l’effet de serre et les 
dEgats qu’il engendre - est susceptible d’amEliorer notre connaissance de 
1’intEret de ces options, d’utiliser dans le calcul economique ce que Arrow et 
Fisher (1974) et Henry (1974) ont appelE une valeur d’option.

Explicitons dans le cadre du probleme qui nous conceme, les modifi­
cations du probleme dEcisionnel suscitEes par Varrivee d’infor­
mations nouvelles, et voyons plus precisement pourquoi ces modifications 
justified la prise en compte, dans le calcul Economique simplifiE qui ne traite 
pas explicitement cette question d’information, de la valeur d’option.

Pour cela, supposons d’aboid que la communaute intemationale dEcide de 
plafonner les concentrations de GES k 550 ppm par crainte d’une explosion du 
cofit des dommages au-dela de ce seuil. Dans ce cas, le report de Vaction est 
plaidable comme l’indiquent la plupart des modules k long terme: il vaut mieux 
en effet ne pas accElErer l’obsolescence du capital existant, attendre que 
des Energies alternatives sans carbone viennent sur le marchE a bas prix et 
faire ainsi payer les « reductions » k nos descendants, plus riches que nous.
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Mais l’on peut imagine: que dans vingt ans, par exemple, de nouvelles 
informations nous signalent que la zone dangereuse commence a 450 ppm. 
Les couts du ffeinage accentud que cede nouvelle information scientifique 
sur la nocivitd climatique justifierait plaident pour une action plus rapide et 
plus resolue des maintenant. On a ici une illustration de l’effet«irreversibi- 
lite » : une « fenetre de tir » va se fermer et le surcout que cede fermeture 
peut impose: a la generation suivante justifie une deceleration certes pro­
gressive mais immediatement significative de nos emissions de GES. Une 
valeur d’option convenable(30) 31 reconciliera les resultats du calcul econo­
mique simplifie, qui ne proc&de pas k l’optimisation complete des strategies, 
avec ceux de la procedure exhaustive de Voptimisation stochastique.

Il est utile, pour completer cede discussion de revenir sur le fait que c’est 
le stock des GES dans Vatmosphere qui determine l’extemalite climatique : 
le flux annuel ne contribue qu’a des mouvements faibles.

L’effet stock suggere en effet que lorsque le pas de temps est faible 
P addition au stock des emissions sur la periode ne change que peu le dom- 
mage marginal, c’est-a-dire que la fonction de dommages directs est« plate ». 
L’argumentation est presentee et discutee avec plus de detail dans le com­
plement du rapport redige par Philibert. Elle implique que, si Pesperance 
mathematique des dommages calcuiee k chaque moment ne fait apparaitre 
aucun effet de seuil le cout d’option lui meme devrait etre peu variable avec 
la concentration*3 J). Done, dans la zone qui nous conceme aujourd’hui, et en 
l’absence d’arguments scientifiques rendant plausible Papparition de seuils, 
en esperance a moyen terme, la fonction de dommages fcomme fonction 
de la concentration) doit etre prise approximativement lineaire, avec dom- 
mage marginal espere peu variable dans une assez large zone de concen­
trations (voir Newel et Pizer, 2000). La fonction qui definit le cout d’op­
tion (toujours en fonction de la concentration), n’en est pas pour autant 
nulle. Mais elle est aussi, sous les hypotheses que nous avons esquissees, 
approximativement lineaire et, done definit une valeur marginale d’option 
relativement constante(32).

(30) Qui pourrait avoir une incidence de l’ordre de la moitid de celle des taux d’actualisation 
retenus (Ha-Duong, 1998).

(31) Puisque, si l’option ne se situe pas au voisinage de bifurcations climatiques dangereuses 
avdrdes en moyenne, la valeur des options disparaissant 4 rinstant t n’est pas elle-meme 
fortement variable.

(32) L’argument de lindaritd ne dit, en tant que tel, rien sur la mesure de Vintensity du 
dommage marginal, sur la valeur d’option qu’il doit incorporer, et done sur le bon signal prix 
4 foumir aux acteurs ddcentralisds. Cette conclusion sur la forme de la fonction de dommages 
a cependant d’autres consequences qu’il faudra examiner plus tard.
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2.7. Les limites respectives de la climatologie 
et de I’economie : une parenthese

L’analyse qui precede a un caractire methodologique prononcd. Elle 
constitue cependant un prealable parfois abstrait mais necessaire k la dis­
cussion approfondie d’une question essentielle soulevee par nombre de 
controverses actuelles, celle du rythme souhaitable de l’action collective. 
Nous reprendrons cette discussion. II faut souligner maintenant combien 
les hesitations methodologiques et substantives, dont l’expose prend un 
tour parfois tres technique, ne font souvent que refleter une comprehension 
limitee qui porte a la fois sur les incidences de l’effet de serre sur le climat 
et sur leur evaluation economique. Essayons de faire la part de ces effets 
enchevetres.

II est clair d’abord que la nature des perturbations engendrees par revo­
lution climatique affecte profondement leur evaluation: par exemple, une 
deterioration generale du climat de la plandte, soit temporaire parce que 
liee au rythme des changement des concentrations, soit permanente lorsque 
a long terme la concentration serait stabilisee, donne beaucoup de poids a 
1'argument de modification des prix relatifs. Cet argument determine une 
reduction drastique des effets de l’actualisation simplifiee k laquelle l’eco- 
nomiste recourt spontanement. Sous d’autres hypotheses, celles d’un 
« changement climatique doux », les couts d’un changement climatique pour- 
raient etre homes par les couts economiques de relocalisation des activites 
sur la planete. De meme, toute la discussion sur les couts d’option serait 
bouleversee si le savoir parvenait k identifier plus clairement des risques de 
« catastrophes climatiques ». Les hesitations des economistes ne font sou­
vent ici que refleter les incertitudes du savoir climatologique.

Cependant, l’economiste, porteur d’une certaine vision rationnelle des 
choix sociaux qui, ici comme ailleurs est essentielle, doit faire preuve d’une 
certaine humilite. L’horizon lointain qu’il faut adopter exacerbe les diffi- 
cultes. D’abord, celles tenant k la nature de l’incertitude. Ensuite, celles de 
la comparaison intertemporelle. Consid&ons ces points successivement.

Examinons d’abord l’accroissement des difficult^s de traitement de l’in­
certitude. Confront^ k des risques inddits, faisant face a des occurrences 
d’evdnements exceptionnels pour lesquels l’objectivation des probability 
est impossible, le module rationnel touche k ses limites. Plus prosaiquement, 
le choix de la decision collective est le plus souvent sensible non settlement 
aux specifications de la theorie - la rationality doit s’exprimer dans le choix 
d’une probability subjective ou d’une probability subjective « pessimiste » - 
mais aussi au choix d’une conception de la rationalite individuelle, qui va 
elle-meme commander la rationalite sociale.

Ainsi, la thyorie standard (voir encadry 4) s’appuie sur une reflexion 
seculaire concemant l’avenir risquy pour proposer une definition reflychie
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de la « rationality » en avenir incertain qui etend les conclusions tradition- 
nelles en faisant ^merger le concept de probabilites subjectives. Mais, en 
elargissant l’espace des param^tres sous-jacents a la decision rationnelle 
des fonctions d’utilite aux couples functions d’utilite et probabilites sub­
jectives, elle affaiblit les capacites predictives et/ou prescriptives qu’avait 
la theorie en avenir risque. Les theories rivales proposant d’autres defini­
tions de la rationality sous incertitude, et dont les rysultats font emerger les 
concepts plus sophistiques de « capacites », accroissent plus qu’elles ne 
reduisent l’espace de l’indytermination rationnelle.

4. La decision rationnelle face a I’alea

Le choix rationnel en avenir incertain est un sujet classique, auquel Pascal 
apporta des contributions pionniSres. Dans son c61&bre pari, il introduit l’espy- 
rance mathymatique des gains (la somme des gains ponddree par les probabi- 
lit6s) comme maximande du probl6me de d6cision. Le paradoxe de Saint 
Petersbourg de Bemouilli suggSre de substituter le critere de f esperance ma­
thymatique de futility des gains (la somme de futility des gains ponderee par 
les probabilitys) k celui de fespyrance des gains. Les progr&s de la ryflexion 
conduiront aux deux synthSses modemes, qui dyrivent le critere de choix d’une 
axiomatique plus fondamentale.

Dans le cas ou les probabilitys sont objectives, c’est-&-dire refletent des lois 
de probability scientifiquement avyryes (avec toute f ambiguity que peut recou- 
vrir ce terme), f avenir est dit risquy et f axiomatique de Von Neumann conclut 
k f utilisation du crit&re de fespyrance de futility.

Dans le cas ou les evynements ne sont pas regis par des lois raises scienti­
fiquement en yvidence, Savage ytablit qu’un acteur rationnel au sens de son 
axiomatique 6value, ou tout se passe comme si il 6valuait, les cons6quences k 
f aune de fespyrance mathymatique de futility, ytant donny que fespyrance 
mathymatique est alors calcuWe k faide de probabilitys subjectives qui ont 
(presque) toutes les propriytys formelles des probabilites.

L’explication par la thyorie modeme des choix en avenir incertain, dans le 
cadre de laprobiymatique de fespyrance de futility met en exergue le role des 
dyrivyes de la fonction d’utility et relie f « aversion au risque » & la dyrivye 
seconde, la « prudence » k la dyrivye troisiSme, etc.

A la suite des critiques d’Allais et Ellsberg, tout un courant de ryflexion 
remet en question le critSre de f espyrance des gains: par exemple, certains 
suggerent de remplacer les probabilitys par des capacitys, qui sont des fonc­
tions d’ensembles plus gynyrales.
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Le second probl&me sur lequel la reflexion economique achoppe est ce- 
lui de la comparaison de bien-etre entre les generations, particulierement 
quand des generations lointaines sont concemees. Ce probleme a une di­
mension qu’il faut bien appeler « ethique » qui a ete ci-dessus abordee 
comme telle dans une logique « utilitariste » familiere aux economistes mais 
bien sur discutable.

II n’est pas surprenant qu’un probleme qui met en cause la survie de 
Phumanite, ou tout au moins l’integrite du « vaisseau spatial » qui abrite 
l’espece humaine, ait des dimensions dont revaluation ne puisse etre epui- 
see par la discussion technique des choix selon le modele de rationalite 
economique. Meme la consideration de l’ethique, au sens strict, ne pent 
rendre compte d’aspects touchant a ce qu’il convient d’appeler la « meta­
physique ». Tel est en tout cas le sens des prises de positions de plusieurs 
philosophes tel que Hans Jonas,« faisant... de la peur spirituelle envers ce 
qui peut menacer l’humanite le fondement d’une nouvelle ethique de respon- 
sabilite qui s’imposerait de fa?on categorique aux responsables politiques » 
(dans Godard, 2001, voir Jonas, 1999, et Dupuy, 2001). Sans trailer le pro­
bleme au fond, on peut trouver par ailleurs significatif que Daedalus, la re­
vue de P American Academy of Sciences, ait consacre en 2001 une partie 
d’un numero special sur les changements climatiques a une analyse des 
positions des grandes religions sur les problemes environnementaux.

II convenait d’ouvrir cette parenthese, non pour discrediter Panalyse 
economique mais pour la remettre en perspective. Ce faisant, il convient de 
ne pas interpreter incorrectement les commentaires critiques sur l’appro- 
che economique de Vincertitude et de l’avenir. Les reserves faites ne pre- 
tendent pas suggerer l’existence d’approches alternatives superieures qui 
seraient aujourd’hui disponibles et accessibles 6 la raison. Elle ne recom- 
mandent pas la substitution de principes altematifs a la reflexion economi­
que. Par exemple, le principe de precaution, selon lequel « Vabsence de 
certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du 
moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et propor- 
tionnees visant & prevenir un risque de dommages graves et irrdversibles a 
l’environnement», suggere d’dviter la degradation de l’environnement tant 
qu’on n’est pas assure de son innocuite. Dans les faits, au scepticisme par- 
fois exprime par les economistes sur ses fondements, repond ici la faible 
valeur operationnelle du concept si l’on en reste a la definition ci-dessus 
(Collier et alii, 2000). La phrase est compatible avec une conception inte­
grate du principe de precaution, le principe d’abstention(33). Ce dernier im- 
poserait au moins que l’on stabilise sans deiai la concentration des GES, 
voire, puisque l’innocuite des emissions post-industrielles n’est pas

(33) II y a plusieurs conceptions possibles du principe de precaution: tel que ddfini par le 
droit interne et les textes de doctrine; la « regie d’abstention » dont on peut identifier trois 
composantes : le dommage zero comme norme g6n6rale de Taction (vouloir T innocuite); le 
renversement de la charge de la preuve (vouloir la preuve de Tinnocuite); la localisation sur 
le scenario du pire (en situation d’incertitude scientifique, vouloir Tinnocuite, c’est vouloir 
Tinnocuite du scenario du pire). Voir Godard (1997).
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prouvee, que l’on revienne a un niveau preindustriel. Ceci impliquerait une 
compression drastique du niveau des emissions que personne apparemment 
ne propose, soit parce que le changement du style de vie qu’elle implique est 
clairement irrdaliste, soit parce que les solutions (partielles) a cout 
modere - nucldaire par exemple - sont recusdes au nom meme de la precau­
tion. Une version moderee du principe, qui ajoute la precision « k un cout 
economique acceptable »(34), plaide pour une action immediate, mais ne per- 
met pas d’en determiner le rythme : une action rapide et resolue doit trouver 
son espace dans les limites de cout autorisees par le realisme economique 
ou politique. Ce qui nous ramene a l’argumentaire economique.

3. devaluation economique du Protocole de Kyoto
Nous procederons ici a une evaluation du Protocole en portant succes- 

sivement un regard economique critique sur la chronologic de Faction pro- 
posee, l’ampleur de l’eflfort qu’elle requiert, deux questions ou la proble- 
matique couts-benefices longuement proposee est particulierement utile, 
puis les mecanismes qu’elle met en place et, plus generalement, sur 1’archi­
tecture de l’accord.

3.1. La chronologie de Taction
L’etat de nos connaissances justifie-t-il une action rapide, c’est dire la 

raise en place d’un protocole comme celui de Kyoto, ou au contraire l’atten- 
tisme ? Comment ^valuer l’ampleur de l’effort sous-jacent au Protocole de 
Kyoto ? Ces deux questions sont quelque pen distinctes, meme si chacune 
doit etre evaluee en particulier k l’aune du calcul economique dont nous 
avons introduit les ingredients et rappele la logique.

Considerons d’abord la premiere question : la mobilisation planetaire 
autour d’un accord environnemental de type Kyoto constitue-t-elle une re- 
ponse a une urgence ou de la precipitation ?

La conviction constamment exprimee dans ce rapport est qu’au regard 
de l’ensemble des donnees disponibles, Faction initide par les conferences 
intergouvemementales successives depuis le Sommet de Rio en 1992, a ete 
dans l’absolu non trap pr6coce, mais, & cause du retard de la prise de cons­
cience du phdnom&ne (les premieres modifications anthropiques des con­
centrations atmospheriques de GES se sont manifestoes depuis deux sie- 
cles), clairement trop tardive. Deux objections meritent cependant examen.

(34) Avec cet ajout, la citation ci-dessus constitue la definition de la precaution dans la loi dite 
Bamier sur l’environnement. Pour une discussion du principe de precaution et de ses appli­
cations, voir par exemple Kourilsky et Viney (2000), Commission europdenne (2000), ou 
Godard (1997).
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Une premiere objection zt Taction, le role des emissions de GES dans le 
changement climatique n’est pas avere, reprend un plaidoyer anterieur pour 
Tattentisme, alors meme que Vevidence scientifique en sens inverse se pre­
cise. Comme on l’a deja dit, cette objection est maladroite. Plus la tempera­
ture est un signal brouille de la concentration des GES, et sauf si le brouillage 
avait un biais systematique avere et de signe convenable, plus sans doute 
Faction est justifiee.

Une seconde objection, rien ne sert de partir des maintenant puisque le 
salut viendra de l’innovation technologique, met en cause, d’une autre ma- 
niere, la pertinence d’une action rapide et merite plus ample discussion. 
Elle repose sur une remarque pen contestable : les leviers de Faction imme­
diate sont loin de permettre une complete resolution du probleme. Que le 
salut, c’est-zt-dire en definitive la substitution de nouveaux combustibles 
aux combustibles fossiles ou bien encore la sequestration a large echelle 
des GES, ne puisse venir que de l’innovation technologique, est entid- 
rement exact. Meme si, a vrai dire, personne ne pent predire aujourd’hui la 
recette miracle : nouvelle generation nucleaire (surgenerateur, fusion 
« froide »), photovoltaique ou eiectricite solaire a concentration, ou bien 
encore methode revolutionnaire de sequestration et de stockage du carbone. 
Mais Fobjection neglige le fait que les premieres mesures qui seraient 
prises dans le cadre de Kyoto, mSme si l’on doute qu’un pourcentage im­
portant entre dans la categoric « sans regrets », sont a cout faible, et par la 
meme pour un certain nombre d’entre elles, de rentabilite superieure aux 
actions alternatives, recherche y comprise.

Si Ton ajoute k cet argumentaire les vertus d’un affichage precoce et fort 
de priorites collectives dont la realisation s’etale sur longue periode, ily a peu 
de doutes que la raise en place sans deiai d’une action sur l’efifet de serre est 
aujourd’hui pleinement justifiee. Reste & apprecier son ampleur et sa forme.

3.2. L’ampleur de Faction
L’ampleur de l’eflfort decide k Kyoto, doit etre dvalu^e d’abord k partir 

de considerations cout-efficacite, etant entendu que « Kyoto », dans cette 
partie de la discussion se r6ferera k l’accord initial entre les pays de l’An- 
nexe B (Etats-Unis compris) accompagne des mecanismes de flexibility.

En ce qui conceme les cofits, le tableau 4 indique le taux d’effort, c’est- 
zt-dire le ratio cofits/PIB, pour une sdrie de pays (selon des calculs qui 
integrent les dispositions r^centes sur les puits de carbone).

Ces estimations de cofits, certes optimistes au regard de la moyenne de 
celles dvoqudes precddemment, suggdrent que 1’efFort demande en 2010, 
quelques dixiemes de point de PIB, est relativement modere. Examinons 
cette assertion k la lumi&re d’un calcul 6conomique tr£s simplifie que nous 
allons peu a peu complexifier.
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4. Taux d’effort pour respecter les engagements de Kyoto
En%

Objectif de Kyoto Avec marchd et puits

Etats-Unis -7,0 0,14
Canada -6,0 0,05
Union europdenne -8,4 0,05

dont France + 0,0 0,03
Fdddration de Russie + 0,0 -0,9
Japon -6,0 0,05
Australia + Nouvelle-Zdlande — 6,8 0,11
Ombrelle^ -6,2 0,11

Total Annexe B -4,7 0,02

Note: (*) En raison des regroupements des diffdrents pays au sein de POLES, les pays ici 
comptabilisds sous le vocable Ombrelle sont les Etats-Unis, Ie Canada, le Japon, l'Australie 
et la Nouvelle-Zdlande.
Source: Maquette SAGESSE (D4E, ministdre de l’Ecologie et du Ddveloppement durable), 
batie k partir des donndes de POLES.

On pent se demander d’abord quels benefices en 2110, un si&cle plus 
tard, on doit attendre pour rentabiliser un effort present d’un dixieme de 
point de PIB. Le rendement, avec un taux d’inter6t de 4 %, est approxima- 
tivement de cinquante fois la mise initiale, c’est-d-dire 5 points de notre 
PIB. Si l’economie a era au rythme annuel de 2 %, il n’est que 3/4 de point 
du PIB 2110. Mais les modeles climatologiques nous indiquent que l’effort 
Kyoto, maintenu sur un siecle, ne garantit qu’une baisse des temperatures 
par rapport au scenario au fil de l’eau, inferieure k 0,2 degre. Par ailleurs, 
les dommages sont parfois evalues, en 2110, pour l’ensemble du rechauf- 
fement k 2 points de PIB. Sur la base de ces donnees, un raisonnement 
grassier sugg&re que la rentability de l’effort est problematique, en d’autres 
termes qu’il constituerait une maniere inefficace de contribuer au bien-etre 
des generations futures. Les modules agreges d’optimisation des politiques 
climatiques qui ont ete ddveloppes (DICE ou sa version regionalisee, RICE), 
ne font que sophistiquer l’actualisation tr6s simpliste qui vient d’etre sug- 
gdree. Ils s’accordent pour recommander un effort beaucoup moins ambi- 
tieux que celui assigne par les cibles de court terme de reduction des emis­
sions dyfinies k Kyoto, voire un effort presque symbolique. Ces modules 
ont des m^rites, en particulier celui de considdrer explicitement la modula­
tion temporelle de l’effort, un probteme dont le traitement convenable est 
essentiel k la conception des politiques : il faut agir aux periodes ou c’est le 
moins codteux, et done dventuellement attendre l’arrivee d’opportunitds tech- 
nologiques(35). Par ailleurs, il est ldgitime et necessaire de comparer l’effica-

(35) Les techniques classiques du calcul dconomique sugg6rent une premiere approche op6- 
ratoire de cette modulation temporelle: dgalisation du taux de rentability immediate de l’ac- 
tion et du taux d’actualisation. Mais elles ne permettent pas, compte tenu des incertitudes 
sur la rentability de la recherche, de trancher de manure tr&s convaincante sur la rdpartition de 
l’effort entre le rythme de rdduction des dmissions et le rythme de la recherche qui permettra 
une rdduction des couts ultyrieurs.
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cite de toutes les formes d’action sur le bien-etre des generations presentes 
et futures dont nous disposons, et done de s’interroger sur l’efficacite rela­
tive de la politique climatique et par exemple d’actions plus specifiques sur 
l’eau potable. Le calcul economique actualise constitue tres generalement 
la maniere la plus convaincante de proceder a de telles comparaisons.

Ni la modelisation ni l’actualisation ne sont a priori suspectes. Cepen- 
dant, a la fois le traitement des dommages du changement climatique et les 
procedures d’actualisation retenues dans ces modeles suscitent de serieuses 
interrogations qui conduisent a considerer avec scepticisme leurs recom- 
mandations. Les raisons de ce scepticisme peuvent etre assez simplement 
et brievement exprimees. Selon RICE-99 (Nordhaus et Boyer, 2000), la valeur 
actualisee des dommages totaux dus au changement climatique, au voisi- 
nage du scenario de reference au fil de l’eau, dommages dont revaluation 
resulte essentiellement de choix exogenes au modeie, dquivaut a deux mois 
du PIB mondial 2000. S’il en etait ainsi, le probleme de l’effet de serre 
serait bien sur un probleme economique mineur: compte tenu de ce que 
l’on sait sur les couts de reduction des emissions, il n’est pas besoin d’etre 
grand clerc en optimisation pour conclure que l’inaction conduit a des re- 
sultats voisins de l’action optimale(36). Qui plus est, la raise en oeuvre d’une 
politique visant a limiter l’accroissement de temperature a 1,5 degre a l’ho- 
rizon 2100, un objectif que l’on pent spontanement trouver moyennement 
ambitieux, conduirait selon les memes modeles, k multiplier par quatre les 
couts de l’effet de serre en l’absence de toute action ! Ily a evidement une 
totale incompatibilite entre ces resultats et l'intuition qui a determine de- 
puis plus de dix ans Vaction intemationale.

Cette incompatibilite pent signifier que l’intuition ecologique est gros- 
sierement erronee, mais le fut-elle, il parait invraisemblable qu’elle le soit 
autant que ce que suggdrent les chiffres avances. Mentionnons pour me- 
moire une objection technique qui est loin d’etre ndgligeable : les simplifi­
cations adopt«6e dans la modelisation du cycle du carbone auraient conduit 
a une sous-estimation systematique et semble-t-il importante du forgage 
climatique(37). D’autres raisons, pas moins importantes, plaident pour une 
rehabilitation de l’intuition fondatrice. Aliens des plus fondamentales aux 
plus terre k terre.

En premier lieu, on l’a ddjzt dit, certaines dimensions de cette intuition 
ecologique - le maintien de l’integrite du vaisseau spatial terre et le « catas- 
trophisme eclaire » qu’il justifierait sont difficiles & intdgrer dans le raison- 
nement analytique, sans que l’on puisse les recuser au nom de la raison.

(36) Toujours i partir des modules DICE et RICE, Lomborg (2001) indique que la mise en 
oeuvre de la politique optimale apporte un gain social Equivalent k deux jours (!) de la pro­
duction mondiale aujourd’hui.

(37) Par exemple, dans le cadre d’un scEnario de stabilisation k 1 000 ppm, le modEle permet 
un volume d’Emissions deux fois plus ElevE en 2100 que celui autorisE par un modeie clima­
tique complet.
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En deuxi&ne lieu, la partie de l’intuition ecologique qui n’est pas rebelle 
auraisonnement analytique (considerations ethiques, irreversibilite, role des prix 
relatifs dans revaluation dubien-etre futur, risques faibles devolutions climati- 
ques extremes) est tr&s largement ignoree. De fait, les modules evoques 
n’ont reussi k etre simples qu’en etant trop simplistes. En ignorant, de facto, 
la dimension essentielle du phenom6ne effet de serre, l’incertitude, et en 
traitant de fa?on sommaire le probleme de la valorisation des amenites 
environnementales futures, le calcul dcarte le raisonnement economique qui 
a ete presente dans la premiere partie de ce rapport et dans le complement 
de Hourcade et Lecoq. La liste des insatisfactions et/ou lacunes est subs- 
tantielle : omission de l’aversion au risque de dommages, omission d’une 
valeur d’option pour integrer 1’irreversibilite, traitement methodolo- 
giquement tr&s contestable de la valorisation d’equivalents-certains dans le 
long terme et traitement economiquement suspect du glissement du prix 
relatif des bien environnementaux. Qui plus est, ces insuffisances se con- 
juguent pour minorer la valorisation actualisee des dommages. En l’absence 
regrettable d’une alternative credible, on ne pent lever toutes les interro­
gations sur les ordres de grandeur des corrections a apporter. Cependant, 
on ne pent aujourd’hui considerer les resultats de ces calculs qu’avec suspicion, 
et s’inquieter du cas qui en a ete fait.

Troisieme point, au-detit d’une critique portant sur la methodologie pro- 
prement dite du calcul, il faut noter qu’une action initiate relativement vi- 
goureuse a des mdrites qui sont ignores, lorsque le raisonnement qui sous- 
tend lesdits calculs repose sur l’hypothese (comme c’est le cas dans les 
modeies qui viennent d’etre discutes) d’un progres technique exogene et 
«tombe du ciel ». Une tonne de carbone, aujourd’hui, a un prix 
significativement superieur aux 10 euros suggeres dans RICE, renforcerait, 
a la fois de par sa valeur presente et par la cr^dibilite qu’il apporte a l’enga- 
gement, les incitations a l’innovation technologique. En d’autres termes, 
Yaffichage precoce d’une volonte politique et sa concretisation dans des 
signaux prix significatifs pour le carbone ou les autres GES constituent des 
facteurs de stimulation, des aiguillons significatifs d’une politique de re­
cherche et ddveloppement (R&D). Kyoto, au sens d’une premiere phase 
d’action vigoureuse foumissant un signal fort et credible de la qualite de 
l’engagement collectif, et la stimulation du progres technique sont des com­
plements et non des substituts.

Reste, et c’est le quatrieme point, que les memes analyses sous-estiment 
ce que I’on appelle parfois les benefices « ancillaires » de la decarbonisation 
de 1’economie k laquelle la reduction des emissions des GES conduirait. La 
diminution de la pollution urbaine constitue l’archetype de l’effet induit de 
la politique climatique, effet qui serait important particulierement dans les 
premieres phases. On ne pent passer compietement sous silence non plus, 
les consequences positives en mature de securite d’approvisionnement et 
d’independance energetique.
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Concluons : l’appreciation de l’ampleur de l’effort assigne par le Proto­
cole de Kyoto n’est pas pleinement conclusive du point de vue de P analyse 
couts-benefices. Le verdict depend de l’assignation de la charge de lapreuve. 
Pourtant entre une conception assez stricte de la precaution, qu’on pent 
juger respectable etant donnee l’ignorance sur les risques encourus et les 
conclusions d’une optimisation 6conomique trop caricaturale, Kyoto choi- 
sissait une voie moyenne. On ne pent nier que cette voie moyenne est dis- 
cutable, mais les bons arguments pour penser que Kyoto fait trop ou trop 
peu ne font pas preuve si la charge en revient a ceux qui contestent l’inten- 
site de Paction.

Le sentiment exprime dans ce rapport est que les couts de Kyoto sont 
faibles au regard de l’ampleur potentielle du probleme climatique. Que les 
pays riches retardent aujourd’hui leur developpement de quelques mois (se- 
lon les estimations que nous avons discutees, mais ce pourrait etre dans la 
meme logique de quelques annees d’ici la fin du si&cle prochain) pour se 
mettre en etat de faire face k une menace collective dont la reality, sinon 
Pampleur et l’echeancier, est averee, est bien le moins qu’ils (que Pon) 
puissent (puisse) faire.

Naturellement, prendre acte, s’appreter a faire face et prendre les pre­
mieres dispositions, ce que fait Kyoto, ne predetermine pas de Paction fu­
ture qui devra bdneficier des progres de la comprehension du changement 
climatique et des dommages qu’il induit. II sera necessaire, selon toute vrai- 
semblance, d’accentuer l’effort. Ou bien, ce qui parait aujourd’hui assez 
peu plausible, si la connaissance ameiioree confortait les theses 
« negationnistes », faire porter l’effort sur Padaptation plutot que la pre­
vention.

3.3. Evaluation critique des m6canismes de flexibiiite

Kyoto est le fruit d’une negociation intemationale dont les acteurs et les 
deddeurs sont les Etats. II s’agit d’une donnee lourde de l’ordre internatio­
nal qui s’impose k toute tentative de construction d’un accord global. Le 
choix d’une politique de quantites, attribuant k chaque pays des quotas 
d’emissions, resulte plus des contingences de la negociation que de la ne~ 
cessite institutionnelle: une politique de prix (taxation) a d’abord ete propo- 
see par les Europeens, avant Rio, puis rejetee par PAdministration ameri- 
caine qui preferait une reglementation sous forme de quotas. L’option « po­
litique de quantites » adoptee k Kyoto, la differentiation des objectifs entre 
les Etats qu’elle implique, refiete les realties d’une negociation dans laquelle 
les avantages pergus de la politique et ses couts individuels sont disperses.

Avec ces donnees, Etats souverains d’un cote, politique de quantites de 
l’autre, « l’equation » de Kyoto est simple : comment maximiser Veffica-
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cite environnementale sous contrainte d‘acceptability politique ?(38) 
C’est au regard de cette equation que sera 6valu6e VEconomic de Kyoto, 
avec en particular de ce que l’on appelle ses mecanismes de flexibility. 
Rappelons qu’ils sont constitues par:

• le marche des autorisations d’emission entre pays de VAnnexe B (dont 
la liste diff&re leg^rement de celle des pays de V Annexe I de la Convention 
des Nations unies sur le changement climatique (CNUCC), qui doit s’ouvrir 
en 2008, c’est-fi-dire les permis d’emission negociables. Les caracteris- 
tiques d’un systdme de permis demission negociables sont decrites dans le 
complement k ce rapport de Cros et Gastaldo ;

• le mecanisme de developpement propre (MDP) qui permet, a partir de 
2000, k un pays de VAnnexe B mettant en oeuvre un projet de reduction des 
emissions dans un pays hors Annexe B, d’obtenir des unites de reduction 
d’emission certifies;

• le mecanisme de raise en oeuvre conjointe (MOC), debutant en 2008, 
qui permet k un pays de 1’Annexe B mettant en oeuvre un projet de reduc­
tion des emissions dans un autre pays de l’Annexe B, de se voir transferer 
une part des credits d’emission de ce dernier pays.

La fin des tergiversations europdennes k La Haye concemant le marche 
international de permis d’emission negociables a entering une novation 
institutionnelle majeure a priori favorable a la cooperation Internationale.

En premier lieu, en dormant k certains pays de « l’air chaud » (terme 
utilise pour designer des quotas attribuds au-dela des emissions actuelles), 
et par consequent non contraignants, les transactions sur le marchd permettent 
une forme limitde de transferts intemationaux. Ceux-ci dlargissent l’espace 
de ndgociation et accroissent a priori la probabilitd de succes de l’Accord.

En second lieu, le marche abaisse les couts individuels et globaux 
d’observance. D’abord, parce qu’il foumit une sorte de recours et d’assu- 
rance pour les Etats signataires en cas de difficultes internes spdcifiques 
(hivers rigoureux, greves des transports, opposition rdsolue au freinage des 
emissions dans un secteur, etc.)(39). Ensuite, parce qu’il transfere l’effort la 
oh il est moms couteux, abaissant le cout total des politiques d’emission dans 
des proportions qui peuvent etre apprdcides par l’abaissement de la taxe 
carbone marginale associee. Le tableau 5 reprend et complete des estima­
tions du taux d’effort (cout rapportd au PIB) du tableau 4 et illustre l’abais­
sement des cofits que permet le marchd de permis. Ghersi et Hourcade 
(2002) et Philibert (2002) donnent des informations compldmentaires sur 
l’dvolution des cofits en function de 1’dvolution des accords intemationaux.

(38) II convient de noter d6s maintenant, pour dviter de caricaturer les positions des uns et 
des autres, que l’efficacitd environnementale n’est pas ndcessairement unidimensionnelle: 
toutes choses dgales par ailleurs, on peut prdfdrer un objectif environnemental plus modeste 
sur la pdriode Kyoto contre un prix carbone plus Sieve ou une dispersion des prix carbone 
plus incitative pour la recherche. Par ailleurs, certaines dimensions de 1’acceptabilitS politi­
que, par exemple risques de delocalisation, peuvent etre SvaluSes de fagon subjective.
(39) Ilya sans doute quelque nalvetd, optimisme, voire mauvaise foi pariant sur l’absence 
rSelle de sanctions k accepter des quotas k SchSance de dix ans sans assurance contre de 
mauvaises surprises vis-&-vis des couts.
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5. Impact d un marche des permis d’emission sur le taux d’effort 
(cout par rapport au PIB) pour respecter les engagements de Kyoto

En%

Kyoto Sans marchd Avec marchd

Etats-Unis -7,0 0,33 0,20
Canada -6,0 0,27 0,15
Union europdenne -8,4 0,17 0,07

dont France + 0,0 0,09 0,05
Fdddration de Russie + 0,0 0,00 -1,31
Japon -6,0 0,17 0,08
Australie + Nouvelle-Zdlande — 6,8 0,26 0,19
Ombrelle(,) -6,2 0,29 0,17

Total annexe B -4,7 0,22 0,04

Prix du permis en $90/tC 50,9

Note: (*) En raison des regroupements des diffdrents pays au sein du modele POLES, les 
pays ici comptabilisds sous le vocable Ombrelle sont les Etats-Unis, le Canada, le Japon, 
l’Australie et la Nouvelle-Zdlande.
Source: SAGESSE-POLES.

La contestation moralisante de l’instrument (la « marchandisation » de la 
nature) a sans doute ete accentuee par la maladresse semantique qui definissait 
ce marchd comme celui de « droits k polluer »(40). On pent etre sensible a la 
reticence qu’elle exprime a l’egard des solutions «tout marche », que Pair du 
temps, le fil de l’eau intellectuel plus que landcessite font parfois prevaloir. Mais 
en V occurrence, elle pent refldter une certaine incomprehension des conditions 
de fonctionnement d’une economic de marchd complexe(41), incomprehension 
qui suscite sans doute une erreur de raisonnement qu’il faut tenter de dissiper. 
Diminuer le cout d’une politique environnementale contribue, non pas 
a faire un cadeau aux pollueurs, mais toutes conditions du marchan- 
dage egales par ailleurs, a accroitre le niveau d’effort qui pent eventuel- 
lement etre impose. En abaissant le cout des politiques, en ouvrant l’espace 
de l’accord grace aux transferts qu’il permet, un marchd international de 
permis d’dmission ndgociables constitue, dds lors que les conditions ndces- 
saires a son bon fonctionnement sont reunies, un facteur de succds et d’ef- 
ficacite des politiques environnementales lides au changement climatique(42).

(40) Les rapports au Conseil d’analyse dconomique sur la fiscalitd de l’environnement, rddigds 
par Dominique Bureau, Olivier Godard, Claude Henry, Jean-Charles Hourcade et Alain Lipietz 
revient sur cette question. Voir aussi Godard, (1999) qui explique par ailleurs que l’utili- 
sation du carbone a depuis longtemps un prix et le marchd des permis ne fera que le changer.
(41) Pour lesquelles la modulation du signal-prix constitue l’instrument privildgid d’interven- 
tion, quand la rdgulation par les quantites en est une forme plus exceptionnelle, en particular 
parce qu’elle est de mise en oeuvre plus ddlicate.
(42) Naturellement, facteur de succds ne signifie pas garantie de succds, et on peut noter avec 
une ironie amdre que l’innovation, initialement proposde par les Amdricains, n’a pas empechd 
leur retrait ultdrieur.
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A objectif de reduction totale des Emissions donne, le marche d’emis- 
sions accroit l’acceptabilite politique generate. Dit autrement, a acceptabi­
lity politique donnee, il permet d’accroitre le niveau de reduction. Tel est 
l’essentiel de l’argumentaire favorable. Mais il doit etre affine pour tenir 
compte du fait que l’efficacite environnementale d’un dispositif ne se me- 
sure pas uniquement a la reduction des Emissions sur une pdriode mais doit 
incorporer les effets a terme et, par exemple, les efifets incitatifs pour la 
R&D des prix qui emergeront k un moment donne. Une objection aux mar­
ches de permis est que le marche des permis d’emission rdduit le cotit mar­
ginal de l’effort et done l’incitation k la recherche. Pour tenir compte de ce 
qui vient d’etre dit, il faut reformuler l’objection de la fagon suivante : a 
pouvoir de ndgociation politique donne, la raise en place du marche des 
droits, par rapport & un systeme pur de quotas, accroit l’effort acceptable de 
reduction des emissions mais reduit aussi, pour un pays acheteur, le cotit 
marginal de l’effort et done, sans doute, l’incitation a la recherche. Il fau- 
drait, pour que l’argument soit correct, le completer: le marche accroit le 
cotit marginal pour un pays vendeur, de telle sorte que, meme en tenant 
compte de l’identite de chacun des pays concemes, l’effet global, a suppo- 
ser que le signe puisse etre apprehende, serait faible.

Les mecanismes de developpement propre ou MDP, eux aussi mis en 
place k Kyoto, permettent, en [’absence d’engagements quantifies des pays 
en ddveloppement, de leur transfdrer en quelque sorte gratuitement des tech­
nologies « propres », afin, pent etre, de les convaincre des vertus des politi- 
ques climatiques comme leviers possibles de developpement. Ces mecanis- 
mes reposent apparemment sur un principe voisin de celui qui sous-tend le 
marchd des droits. En permettant a une entreprise d’acquitter sa facture de 
reduction d’dmission par une action dans un pays en developpement, ils 
reduisent le cotit total d’observance, sans thyoriquement affecter la perfor­
mance environnementale. On ne pent cependant creditor le mecanisme des 
memes vertus que le marchy de permis.

D’abord, la dytermination d’une situation de rdference, le fil de l’eau, 
devra etre faite non au niveau d’un pays, mais, ce qui est evidement beau- 
coup plus laborieux, au niveau de chaque projet.

Ensuite, le raisonnement prdeddent, k l’appui des marchys de permis, ne 
pent 6tre transposy ici: un projet MDP n’est pas mis en oeuvre dans un 
espace homogyne ou prevaudrait la meme «trace carbone ». Cette remarque 
n’a pas de consdquences particulidres lorsque le projet envisage est la plan­
tation d’une foret. Il en va tout diffyremment pour un projet industriel dans 
un secteur ouvert au commerce international. En l’absence de participation 
du pays d’accueil au marchy des permis, le dispositif MDP appliqud k un tel 
projet erde des incitations a la ddlocalisation. Qualitativement, on pent meme 
parler d’une double incitation. La premiere lide k l’avantage d’opdrer apres 
investissement hors de l’espace Kyoto de la trace carbone, la seconde, dd-
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coulant du rapatriement du gain carbone MDP dans le pays d’origine(43). 
Quantitativement, dans l’etat actuel du dispositif, et compte tenu des pro- 
nostics que l’on pent faire sur le prix des permis dans l’espace Kyoto, ces 
incitations devraient rester modestes. Mais elles ne sont pas justifiees d’un 
point de vue dconomique, et l’application debridee de la procedure condui- 
rait k une forme d’aide au developpement sans doute economiquement et 
politiquement cotiteuse.

Toutes ces raisons rendent inevitable un encadrement administratif lourd 
(le mecanisme est parfois qualifie d’« usine k gaz » par ses detracteurs) et 
justifient, k tout le moins, une approche tres circonspecte a la raise en oeuvre 
des MDP.

In fine, les MDP constituent un substitut bien pen satisfaisant a une par­
ticipation effective des pays en developpement aux controles des emissions. 
Quitte a leur demander des efforts purement symboliques, voire nuls selon 
des procedures d’objectifs non contraignants decrites par Philibert (2000) 
on Pershing et Philibert (2001), le Protocole de Kyoto aurait aussi gagne a 
associer les pays du Sud. Les emissions totales de GES sur la planete 
n’auraient sans doute pas ete considerablement modifiees par rapport aux 
perspectives du premier Kyoto, mais le cotit global aurait ete notablement 
abaisse alors que meme certains pays du Sud auraient finalement ete b&ie- 
ficiaires de transferts venus du Nord. Ce scenario, s’il avail pu etre concre­
tise, aurait ete d’autant plus « sans regret», qu’il aurait, benefice majeur, 
integre les pays du Sud k l’architecture, et qu’il les aurait instruits de la 
mecanique de sa raise en ceuvre. Comme on le verra, les choses, sur ce 
registre, ne sont pas necessairement fermees, mais le retrait americain en 
modifie significativement la donne.

II nous faut maintenant proceder k une premiere evaluation plus gene- 
rale de l’architecture de Kyoto.

3.4. L’architecture de Kyoto, en courte periode : 
un <r second best» perfectible

Un certain nombre de faiblesses de l’accord de Kyoto seront detailiees 
ulterieurement. Nous nous contenterons de les annoncer sans d&s mainte­
nant les trailer au fond. La premiere, que l’effort demande aux Etats-Unis 
etait politiquement difficile & concretiser, ne met pas en cause l’archi­
tecture elle-meme, sauf k faire l’hypothese qu’un accord portant sur les 
quantites en mettant l’accent sur la position tres excentree des Etats-Unis 
sur le diagramme du spectre demissions par tete, r&luit son pouvoir de 
ndgociation.

(43) Imaginons un investissement faisant passer les Emissions de carbone de C k c sur un 
dquipement donnd. Pour un groupe industriel ayant un pare diversify, liquation du cout 
carbone aprds investissement est la suivante:pc, s’il reste dans V Annexe B, 0 s’il se delocalise 
sans MDP, p(c - C) s’il se delocalise avec MDP. Noter que p, le prix du permis peut cepen- 
dant baisser si le mecanisme est effectif (voir Godard, 2002).
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Seconde faiblesse, la rigidite des objectifs est parfois denoncee sur la 
base d’un argumentaire technique qui met Vaccent sur le contexte 
d’extemalites de stock et sur le fait que la pente de la courbe de dommage 
marginal est beaucoup plus faible que celle de cout marginal. On le verra, 
Vargument est jusqu’d. un certain point recevable. Face h une incertitude 
sur les couts de reduction des Emissions, il conduit a recommander d’amen- 
der Kyoto, pour y introduce un mdcanisme de soupape de securite prix. 
Quelles que soient les difficulty de raise en place de ce mecanisme - il faut 
se mettre d’accord sur les modalites de fonctionnement d’une agence de 
foumiture de permis, sur le prix auquel elle les foumirait et sur le meca­
nisme de recyclage des recedes - il conduirait a retoucher significativement 
V architecture de Kyoto et non a la detruire.

Comment apprecier, compte tenu eventuellement des amendements 
qu’elle autorise, Farchitecture raise en place a Kyoto ?

La conception d’un accord environnemental doit d’abord tenir compte 
des institutions concemees et des necessites operationnelles de 1’observance. 
La logique institutionnelle fait des Etats souverains les partenaires de la 
negotiation et les responsables de la raise en oeuvre des mesures acceptees. 
Les necessites de l’observance plaident pour les solutions les plus opera­
tionnelles et la verification des quotas nationaux en est une, meme si, en 
l’etat actuel des techniques, les choses sont inegalement faciles selon les 
gaz. L’affirmation a Kyoto de la responsabilite nationale de la raise en oeuvre 
des accords et le choix correspondant de sanctions fondees sur les perfor­
mances nationales constituent une reponse coherente aux deux preoccupa­
tions evoquees.

Mais un accord doit aussi satisfaire aux exigences de l’efficacite econo- 
mique et de l’acceptabilite politique, deux conditions distinctes meme si 
elles sont liees:

• la reflexion economique traditionnelle sur la « decentralisation » effi- 
cace et, en 1’occurrence, sur la decentralisation de la production d’un bien 
collectif suggdre que les objectifs nationaux devraient 6tre contingents & la 
realisation progressive des aieas sur les couts et les benefices. Ces objectifs 
devraient determiner de fagon duale, si des droits de propriete adequats 
sont definis, des prix contingents des GES, eventuellement interpretables 
comme prix d’equilibre sur un marche de droits d’utilisation des GES ;

• l’acceptabilite politique devrait etre favorisee par un eiargissement 
de l’espace de la negociation afin d’accroitre 1’ensemble des accords mu- 
tuellement avantageux. Completer le dispositif, comme le suggtie la re­
flexion economique, par la raise en place de transferts intemationaux com- 
pensatoires refietant de fagon « forfaitaire » (au sens de la theorie) les dif­
ferences de « consentements & payer » (dommages) et de couts de reduc­
tion, eiargit les possibilites d’accord.

Notons, & nouveau, que le dispositif esquissd pourrait tout aussi bien se 
rdinterpreter comme un systtine imposant un prix mondial des GES, dont
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l’assiette serait remission nationale(44). Il serait accompagne de transferts 
compensatoires qui pourraient cette fois etre, en partie on totalement, con­
cretises par des quotas nationaux determinant des niveaux d’exemption.

On pent voir dans l’architecture de Kyoto, surtout si elle est complete 
par un dispositif de prix plafond et prix plancher qui bomerait les transferts 
de maniere non aleatoire, une reponse approximativement satisfaisante (dans 
le sens ou elle attenue le risque d’inadequation de l’objectif quantitatif sans 
le supprimer) aux deux premieres exigences. Elle est plus insatisfaisante en 
qui conceme la troisieme. Les transferts compensatoires autorises, qui pas- 
sent par V attribution de quotas nationaux differents des performances at- 
tendues, sont tr6s largement contraints par la forme des fonctions de couts 
nationales et par l’exclusion en principe de quotas nationaux excedant le 
niveau de reference du til de l’eau.

On pent comparer de ce point de vue l’architecture de Kyoto a une ar­
chitecture concurrente parfois proposee qui reposerait sur la raise en oeuvre 
a I’echelon national d’une taxe carbone dans le secteur de l’energie, harmo- 
nisee k ltechelle Internationale (Cooper, 2001). Faisant abstraction de la 
modulation tires differente des charges, en termes de cout total ou de quotas 
implicites, que cette mesure impliquerait, on pent souligner qu’elle cumule 
des difficultes considerables:

• de definition de cette taxe : quel est le niveau de reference a partir 
duquel on applique la taxe carbone additionnelle, est-il le meme en France 
et aux Etats-Unis ?

• de verification de 1’application integrate de la taxe harmonisee, et ce 
d’autant plus que la verification locate est difficile et que la capacite de 
l’administration fiscale est faible;

• de negociation, car 1’espace du marchandage est unidimensionnel, et 
pour autant que l’on puisse invoquer les schemas traditionnels, peu propice 
a l’obtention d’un accord.

Cette alternative k l’architecture de Kyoto ne parait done pas particulie- 
rement seduisante, ni du point de vue de l’efficacite, ni du point de vue de 
1’acceptabilite.

Kyoto n’est pourtant pas la seule rdponse. Par exemple, la proposition 
d’une agence Internationale financee ex ante par des contributions volon- 
taires des Etats, et rachetant aux acteurs les reductions d’emissions au- 
dessous d’un niveau de reference au fil de l’eau, est dans un certain sens 
comparable a Kyoto k I’aune des trois exigences que l’on vient de souligner 
(Bradford, 2002). Les formes de concretisation operationnelle de cette pro­
position (elle conduit k traquer les emissions de carbone fossile a la source

(44) Soulignons: un prix, non une taxe. Les relations entre ce prix mondial et une taxe 
mondiale ne sont pas ndeessairement simples (que Von pense au pdtrole si un module de 
Hotelling dicrit bien les forces de rappel de son prix k moyen-long terme).
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et aux frontieres), different beaucoup de cedes envisages dans le cadre du 
Protocole, mais elle pent etre vue, an moins & court terme, comme « Kyoto- 
compatible » (pour une variety de points de vue, voir Jacoby, 2002 et 
Nordhaus, 2000).

Cette conclusion doit rester provisoire, tant il est vrai que notre analyse 
fait abstraction de la dynamique des accords, dynamique qu’il faut intro- 
duire pour porter un jugement plus complet. Nous y reviendrons dans la 
demidre partie du rapport.

4. Concretiser Kyoto

4.1. Kyoto sans les Etats-Unis ?
Le Protocole de Kyoto initial dessinait un accord ambitieux, dans les- 

quels les pays dits de VAnnexe B, prenaient des engagements de limitation 
quantitative de lews emissions. La non-participation des autres pays a l’ef- 
fort collectif, essentiellement les pays en developpement, etait ddja un ele­
ment de fragility du dispositif: les emissions des pays en developpement 
pourraient depasser celles des pays developpes initialement parties & P ac­
cord entre 2020 et 2030, selon le succSs des politiques de reduction raises en 
oeuvre. Cette fragility a ete considerablement accentuee par la decision de 
1’Administration Bush de ne pas ratifier l’accord, de telle sorte que les emis­
sions des parties prenantes ne couvrent aujowd’hui qu’un pen plus de la 
moitie des Emissions sw la planete. A court terme, le retrait americain a en 
particulier pour effet de desdquilibrer dangereusement le marche des per- 
mis negociables, en rendant l’offre excedentaire, de telle sorte que l’effectivite 
du protocole semble aujourd’hui suspendue & la decision de la Russie d’adopter 
un comportement monopolistique de restriction de son offre ! (voir sur ce 
point le complement a ce rapport de Criqui, Vielle et Viguier)(45).

Ce rapport a examine les objections a Kyoto portant sw la chronologic 
de Faction l’amplew de Feffort, la mdcanique de raise en oeuvre, et sw 
l’architectwe elle meme. Ces objections ont pow l’essentiel ete rejetees, 
meme si les critiques formuiees sugg&rent des ameliorations qui seront pre­
sentees plus loin. Faut-il cependant pers^vdrer en l’absence des Etats-Unis ? 
Les remarques qui suivent, sans en foumir une demonstration complete, 
accreditent cependant l’hypothese que la rdponse est positive.

(45) Le role des puits de carbone est dgalement important. Les plafonds dlevds pour la gestion 
forestidre adopts dans l’Appendice Z pour le Canada et le Japon, correspondent de fait k un 
desserrement important de leur contrainte de Kyoto. Le plafond du Japon reprdsente environ 
4 % de ses Emissions de 1990,7,3 % pour le Canada. A titre de comparaison, la France se voit 
attribuer un plafond correspondant & 0,6 % de ses Emissions de 1990.
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En effet, malgre l’absence americaine, la ratification du Protocole de 
Kyoto verrait un grand nombre de pays, sinon Pensemble du monde, coor- 
donner leurs politiques et mettre en place des instruments collectifs nova- 
teurs en matidre d’observance et de gestion. Kyoto expdrimente un dispo- 
sitif qu’il faudra sans doute developper. Et il obtient des resultats de reduc­
tion qui ne sont pas negligeables. Meme si le produit n’est pas parfait, 
«la communaute Internationale », comme le disent Aldy, Orszag et Stiglitz 
(2002)« a investi des ressources substantielles... etant donne la complexity 
de l’obtention d’un compromis... dans la construction d’un consensus autour 
de l’approche Kyoto », compromis qui ne pent etre simplement passe par 
pertes et profits.

Meme si le succes de V operation incomplete et largement insatisfaisante 
que constitue Kyoto sans les Etats-Unis reste quelque peu aleatoire, agir 
pour la poursuite du processus est, selon toute vraisemblance, « mener le 
bon combat». Sauf k y renoncer, les pays de P Annexe B ont la responsabi- 
litd de faire vivre le Protocole, et ceci d’une maniere exemplaire, c’est-a- 
dire en montrant l’efficacite de la coordination et en suscitant l’adhesion. II 
n’est pas necessaire d’etre grand politique pour souligner l’importance en 
la matiere de la volonte europdenne. Qui plus est, la capacity de l’Union 
europeenne a jouer le rdle de leader que lui confere le retrait americain 
risque d’affecter notablement sa crydibilite future sur la scene politique 
Internationale. Le projet de directive en pryparation qui sera yvoque plus 
loin refiyte la conscience de cet enjeu. Credibility, efficacite et compdtiti vite 
sont les trois pierres d’achoppement de Faction europeenne qu’il nous faut 
y voquer tour a tour.

Sur la credibility contentons nous de quelques remarques. Notons 
d’abord que les actions spycifiques de certains Etats americains, les initia­
tives d’origine privye, suscitant sur la base du volontariat des ychanges de 
carbone sur des marches locaux, demontrent la ryality de la perception du 
risque climatique par le public. Au-del& de la bonne volonte citoyenne des 
entreprises, les actions yvoquees refletent des anticipations circonspectes 
et un souci de prendre les devants de taxes carbone dont la raise en place 
n’est pas exclue. Thus ces faits manifested la credibility des politiques 
climatiques, crydibilite dont le maintien constituerait un facteur ulterieur 
de pression sur le gouvemement des Etats-Unis.

L’Europe doit par ailleurs prendre en compte le fait que le leadership 
qu’elle doit viser doit etre soutenu par une capacity d’initiative intellec- 
tuelle plus grande qu’elle n’est aujourd’hui. On pent le regretter, mais en 
dypit de contributions importantes d’economistes europyens, et, par exem- 
ple, la bonne quality de la ryflexion yconomique de l’administration dans ce 
pays, le dybat public sur le sujet a souvent yt& domine par les grands dypar- 
tements des universitys amyricaines et les think-tank environnementaux 
d’outre-Atlantique, comme Resources For the Future. L’Europe est ici, 
comme en d’autres domaines, confrontee k la nycessite de mettre en place 
un dispositif d’encouragement qui fasse emerger une recherche et des ytudes 
comparables, par leur volume et leur quality, a celles existant aux Etats-Unis.
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A 1’intErieur de l’Europe, comme a 1’extErieur, la viabilite politique de 
Kyoto repose aussi sur la vitalite des sentiments « ecologistes ». Si les 
mouvements Ecologistes semblent aujourd’hui hesiter sur la hierarchisation 
des priorites qu’impose la multiplication des fronts de la defense de l’envi- 
ronnement, leur mobilisation constitue une condition necessaire au succEs 
des politiques climatiques. La nEcessitE de remettre a plat le dossier nu­
cleate, pour tenir compte des aspects de sEcuritE (dissEmination de pro- 
duits fissibles) de l’effet de serre, constitue k cet Egard une difficultE qu’il 
ne faut pas dissimuler.

Les deux autres volets de notre triptyque, efficacitE et compEtitivitE par- 
ticipent aussi de la crEdibilitE que nous venons d’Evoquer.

Vefficacite d’abord. II faut, d’une part, attEnuer autant que faire se peut, 
les couts Economiques. L’ampleur des couts que la politique 
environnementale va susciter va dEterminer le degrE de son acceptabilitE 
politique. Le « double dividende », excellent argument de vente, n’est guEre 
crEdible, meme si on s’en tient k la formulation prudente EvoquEe dans la 
premiEre partie, dEs lors que Von va au-delE d’actions trEs limitees. A l’in- 
verse, on Va dEja dit, certaines estimations alarmistes des couts, fondEes 
sur une utilisation a priori inappropriEe de modEles macroEconomiques de 
court terme sont propagEes par des opposants rEsolus k Kyoto. La vEritE est 
intermEdiaire : la raise en oeuvre de la premiEre phase de Kyoto aura un 
cout, plus faible qu’il n’avait EtE initialement envisagE, particuliErement 
sous 1’hypothEse maintenant plausible d’un prix de permis bas. Mais la 
viabilitE politique requiert de le contenir autant que possible. L’exposE des 
principes et des difficultEs de leur mise en oeuvre dans une bonne poli­
tique de lutte contre I’effet de serre, principes et difficultEs prEsentEs plus 
loin, souligne cet enjeu.

La competitivite sera une dimension particuliErement importante de V ef­
ficacitE et qui mErite un commentaire approfondi k ce stade. L’introduction 
de mEcanismes de flexibilitE dans le Protocole de Kyoto crEait ce que Von 
pourrait appeler un « espace de tarification carbone » limitE aux pays de 
VAnnexe B. Les MDP, quel que soit le jugement que Von porte sur leur 
opportunitE politique et leur efficacitE, ne constituent aucunement une ma- 
niere de complEter «l’espace de tarification carbone ». Cet espace s’est 
rEduit considerablement avec le retrait amEricain. Le risque d’une distor- 
sion de la concurrence Internationale au dEtriment des pays signataires de 
Kyoto existe, et il faut en mesurer exactement la rEalitE. Perte de competi­
tivite de certains secteurs et delocalisations accentueraient ce cout aux 
yeux de l’opinion publique, Eventuellement de fagon spectaculaire, et pour- 
raient en compromettre la viabilitE politique.

CrEdibilitE, efficacitE, compEtitivitE, tels sont les grands axes autour des- 
quels doit s’organiser la rEfiexion sur la concrEtisation de Kyoto, en France 
et en Europe. II faut ajouter que l’action europeenne n’a de sens que si elle 
se situe dans la perspective de relance ultErieure de l’action intemationale.
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L’examen de cette relance, mais aussi des ameliorations a apporter a Kyoto 
et ses prolongements, est l’objet de Vanalyse de la demiere partie du rap­
port.

Auparavant, il faut evoquer la question suivante : comment en France, 
au niveau de l’Union europEenne, ou ailleurs, mettre en place une politique 
Economique qui permette de satisfaire au moindre cotit les objectifs de re­
duction des emissions assignes par le traite ? Vaste question, dont le traite- 
ment complet depasse largement le mandat de ce rapport mais dont on pent 
cependant esquisser une premiere analyse.

4.2. Les options de la politique climatique : un tour d’horizon
L’analyse Economique souligne la forte coordination necessaire a l’effi- 

cacite (de premier rang) de la politique environnementale : chaque agent 
source de pollution doit faire face, pour que son calcul economique decen­
tralise internalise convenablement l’objectif environnemental, au cotit mar­
ginal social de sa pollution marginale. Ce cotit marginal doit etre repercute 
de proche en proche dans F ensemble du systeme de prix, de telle sorte qu’il 
induise les agents & utiliser de maniEre econome des biens dont la produc­
tion cree directement ou indirectement de la pollution. Naturellement, cet 
ideal definit un principe pollueur-payeur marginal, que peut concretiser 
toute une gamme d’instruments, aussi bien une taxe, un quota, une taxe 
avec exemption, une subvention, ou encore un marche de permis d’emis­
sions nEgociables dont la conception requiert eventuellement V attribution 
(gratuite ou non) de quotas d’autorisations initiales. Ainsi la prescription 
forte d’unicite du signal-prix carbone va de pair avec une certaine indeter­
mination de la forme precise de la politique optimale, puisque toutes les 
solutions peuvent affecter egalement le cotit marginal des entreprises(46).

Naturellement, taxes, marches de permis, subventions ont ete et sont 
utilises par les pouvoirs publics des differents pays (voir le complement de 
Cros et Gastaldo). La taxe generate sur les activites polluantes (TGAP) est 
une des voies empruntees par la France malgre ses dEboires dans le do- 
maine de l’Energie (voir 1’encadrE 5).

Les grands principes ainsi rappelEs sont loin de foumir un carcan k Fac­
tion de politique Economique. A vrai dire, toutes les formes d’intervention 
qu’ils suggErent laissent ouvertes 1’intensitE de la ponction financiEre qui 
leur est associEe : ainsi, une Eventuelle nouvelle taxe qui pEse sur les Emis­
sions de C02 pent faire l’objet d’un niveau d’exemption qui ne la fait jouer

(46) Cette indEtermination reflate l’hypothEse que le cout marginal est un rEsumE exhaustif 
des couts i prendre en compte pour la tarification. Pour une discussion serrEe du mErite des 
diffErents instruments selon les contextes spatiaux et temporels, voir Helioui (1999).
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5. Taxe generate sur les activates polluantes (TGAP)

La TGAP a dtd raise en place en 19991 partir de taxes existantes dans le 
secteur de Pair et des dechets, et dtendue en 2000 k trois nouveaux secteurs 
dans le domaine de l’eau (phosphates, phytosanitaires, granulats). Sa raise en 
place traduisait l’engagement du gouvemement en faveur d’instruments decen­
tralises et efficaces de responsabilisation des comportements des agents dcono- 
miques k la raretd des ressources environnementales. Ceux-ci dtaient jugds par- 
ticulierement approprids dans les cas des dommages crdes par des pollutions 
diffuses. Face k de nouvelles questions de raerae nature telles que l’effet de 
serre ou l’ozone, il apparaissait done souhaitable de poursuivre le ddvelop- 
peraent de Pinstrument fiscal aux sources d’emission de GES.

Cette extension de la TGAP, dont le principe avait ete annoned en mai 1999 
etait conforme notamment aux orientations fixdes par le Programme national 
de lutte centre le changement climatique, qui constatait la ndcessitd de recourir 
a l’ensemble de la panoplie des instruments des politiques environnementales 
et en particular aux instruments dconomiques. Elle avait pour objectif de ren- 
forcer la lutte centre l’effet de serre et de mieux maitriser la consommation de 
Pdnergie. Elle s’inscrivait dans le cadre de nos engagements intemationaux et 
reprdsentait une mesure importante du volet du Programme national de lutte 
centre le changement climatique consacrd aux entreprises.

Instrument d’incitation k la prdvention, la TGAP devait dtre dlargie aux 
consommations intermddiaires d’dnergie. L’opdration dtait congue k prdld- 
vements constants, puisque les ressources engendrdes devaient contribuer a la 
rdduction des prdldvements obligatoires sur le travail.

L’dlaboration du dispositif avait fait l’objet d’une concertation approfondie 
avec Pensemble des acteurs concemds et notamment des industriels. Les moda- 
litds d’application du dispositif devaient permettre de concilier Pobjectif 
environnemental et le maintien de la competitivitd dans le cadre international, 
comme dans les autres pays europdens qui avaient mis en place une dcotaxe 
dnergie. Le couplage entre la taxation et le recours k des engagements 
sanctionables devait permettre ainsi de parvenir k Pobjectif de rdduction des 
dmissions de gaz k effet de serre y compris dans le cas des entreprises fortement 
consommatrices. : ■ . ■ "

La recette attendue de cette extension de la TGAP aux consommations 
d’dnergie des entreprises dtait estimde k environ 580 millions d’euros en 2001, 
soit 0,09 % de la valeur ajoutde brute des entreprises. L’efficacitd dconomique 
et environnementale du dispositif proposd, si l’on enjuge par la 
valeur de la taxe carbone marginale implicite (environ 40 euros par tonne de 
carbone), devait etre forte. La TGAP dnergie a dtd invalidde par le Conseil 
constitutionnel qui a considdrd ques les taxations qui en rdsulteraient seraient 
contraires au principe d’dgalite devant l’impot.
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qu’a partir d’un certain niveau, par exemple(47). Ce seuil n’est cependant 
pas ndcessairement le niveau atteint anterieurement. De meme, sur un mar­
che, les autorisations administratives peuvent etre attributes gratuitement 
pour tout ou partie des emissions anterieures a l’ouverture du marche 
(le complement ttant soit payant soit vendu aux encheres). Ce choix, qu’il 
conceme la taxe, le marcht de droits ou la subvention, renvoie a ce que l’on 
appelle parfois droits historiques ou du « grand-pere », pour se referer au 
« grandfathering » anglo-saxon. La prise en compte des droits historiques 
permet une meilleure maitrise des transferts que provoque la modification 
du systeme de prix. Ces transferts peuvent etre substantiels, particuliere- 
ment si cette modification des prix est non anticipee. Des transferts qui 
touchent les entreprises et les citoyens ameliorent l’acceptabilite des poli- 
tiques, et done leurs chances de succ&s.

Une plus grande acceptability par les entreprises est censee faciliter 
le passage d’accords volontaires, auxquels on pent trouver des aspects pe- 
dagogiques utiles, mais qui ontpeu de chances d’aller au-deli de revolution 
au fil de l’eau et d’etre a la hauteur des enjeux.

L’acceptabilite par les menages peut etre aussi amelioree, comme cer- 
taines suggestions du rapport 2001 au Conseil national des transports le 
montrent. Une suggestion est celle d’un systeme (apparemment viable) de 
cartes & puce, dormant k chaque automobiliste un credit gratuit de carbone 
fossile mais permettant la facturation, au-dela de la limite autorisee, d’une 
taxe carbone. II est clair que pour l’ordre de grandeur de la valeur de la taxe 
carbone envisagde dans la premiere p6riode Kyoto (qui correspond £l un 
surcout de quelques centimes d’euro par litre d’essence), l’operation a pen 
de sens. Mais elle pourrait considerablement ameliorer l’acceptabilite poli­
tique d’un effort marginal supdrieur.

Discutons plus avant la question, en developpant l’argumentaire favora­
ble a la reconnaissance des droits historiques.

Une premiere Evidence : les quotas nationaux issus de l’accord de Kyoto 
sont fondamentalement marques par la logique des droits historiques, puis- 
qu’ils ne modifient pas ou tres peu la hierarchic intemationale des emis­
sions de GES par tete. Le probieme de l’anteriorite des droits, meme s’il ne 
se pose pas dans les memes termes k l’interieur des nations qu’entre les 
nations, fait echo k des questions similaires. De meme que l’on ne peut 
« blamer » les Etats-Unis d’avoir choisi un developpement engendrant de 
fortes emissions de gaz carbonique, avant que l’on en connaisse les incon- 
venients, de meme l’on ne peut« reprocher » &un producteur d’eiectricite 
d’avoir autrefois developpe de fagon prioritaire les centrales & charbon. II

(47) Une franchise sur les premieres unites de pollution correspondrait i une distribution 
initiate gratuite d’une partie des permis. Cependant, une taxe et de larges exemptions ne 
conservent pas tous les avantages d’un systime de permis avec allocation gratuite: il n’y a 
pas d’incitation k rdduire au-del& du seuil d’exemption. On peut aussi coupler le dispositif 
avec une subvention.
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est possible de depouiller l’argument d’une connotation morale qu’on pent 
juger inappropriee en la matidre. D’abord, dans ce domaine comme dans 
d’autres, les droits historiques on droits acquis reinvent souvent d’une sorte 
de « contrat implicite », sans fondement juridique, mais qui a des effets 
distributifs que l’on ne pent rayer d’un trait de plume. De plus, il se pent, 
que toutes choses dgales par ailleurs, le retrait du droit ait non seulement 
des effets distributifs non justifies ou non desires, mais aussi des effets 
nefastes du point de vue de Vefficacite economiquem. Dans les condi­
tions reelles du fonctionnement imparfait des marches financiers, la sup­
pression rapide des droits historiques affecterait les performances economi- 
ques des entreprises, dans des proportions qu’exacerberait la competition 
intemationale. C’est du moins l’avis qui prevaut generalement, meme si trop 
pen d’etudes sont consacrees k ce sujet important. C’est sans doute k cette 
opinion qu’il faut attribuer le choix d’exemption du volet energetique de la 
TGAP en France ou bien l’option, dans le cadre de la Directive de l’Union 
europdenne en preparation, de distribution gratuite de permis d’emissions, 
ou encore le choix britannique d’un systdme base sur le volontariat, mais en 
fait fortement subventionne.

Les critiques du systdme soulignent que l’allocation gratuite de droits a 
laquelle conduit la reconnaissance des droits historiques, revient k moyen 
terme a donner une rente injustifiee aux entreprises concemees et a bloquer 
l’accession aux marches de nouveaux entrants. Ils notent dgalement, avec 
raison, qu’une allocation substantielle d’autorisations d’dmissions ndgo- 
ciables gratuites au secteur de production de l’dlectricite baissera son cofit 
moyen et non son cout marginal et n’allegera qu’imparfaitement le cout de 
la taxation carbone pour les clients en aval.

La question ne peut etre tranchde de fagon uniforme et par une prescrip­
tion simple a validite gdndrale. II faut reconnaitre que la question des droits 
historiques se pose diffdremment, d’une part, k court et k moyen termes et, 
d’autre part, selon les modalitds de la concurrence dans les secteurs envisa­
ges. A moyen terme, ou les prix refletent, sous les hypotheses tides de con­
currence parfaite et de rendements constants, k la fois les cofits moyens et 
les cofits marginaux, l’introduction d’une taxe carbone equivaut fi une mo­
dification du systdme de prix k laquelle l’entreprise s’adapte mais qui ne la 
pdnalise en aucun sens clair: la rente associde k une allocation gratuite des 
droits est, a ce terme et sous les hypothdses faites, injustifide. A court terme, 
la substitution d’une taxe carbone k une autorisation administrative dven- 
tuellement contraignante mais gratuite, affecte normalement le profit de 
l’entreprise. Ceci est particulidrement vrai si la mesure n’a pas dtd suffi- 48

(48) Par exemple, meme dans le monde simplifid de la thdorie normative de premier rang 
(«first best»), le passage d’une situation deallocation gratuite de droits d’dmissions ndgocia- 
bles sur un marchd convenablement organisd k une situation de taxation, qui n’aurait aucun 
effet sur l’incitation marginale de l’entreprise, peut, si la production requiert un coOt fixe, 
conduire k la fermeture de l’entreprise, meme si celle-ci n’dtait pas socialement souhaitable.
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samment anticipee, alors meme qu’elle accroit vraisemblablement les be­
soms de financement pour des investissements plus adaptes, et done les 
besoms d’autofmancement, dans un marche financier imparfait. Des alloca­
tions gratuites de permis en presence d’un marche de droits, ou des exemp­
tions fiscales, voire des subventions dans d’autres contextes, sont alors au 
moms temporairement justifiables. La forme de la concurrence, et en l’oc- 
currence ses aspects intemationaux, joue aussi un role dans revaluation de 
l’opportunite d’une certaine gratuite des droits. Selon qu’elle conduit a des 
prix qui s’egalisent aux couts marginaux (ou qui les refletent), ou par exemple 
qui repondent k des forces de rappel vers les couts moyens, les effets d’une 
eventuelle rente de gratuite devront etre apprecies de fagon tres differente. 
Des droits qui seraient gratuitement accordes a une entreprise qui est en 
concurrence sur le marche international avec des entreprises non soumises 
a la legislation carbone lui permettront, dans les cas de competitivite limite, 
simplement de survivre.

En conclusion, le « grandfathering », ou la reconnaissance de droits 
historiques et l’allocation de permis initiaux en fonction des emissions re- 
centes pent constituer une reponse k un vrai probleme, celui d’une transition 
douce dans la raise en place de politiques impliquant des modifications 
substantielles des prix et des flux financiers. Trois points mis en exergue 
par la discussion peuvent etre rappeies.

La reconnaissance des droits historiques ne constitue qu’une solution 
partielle aux problemes de competitivite et d’acceptabilite, puisqu’elle ne 
protege qu’imparfaitement les secteurs aval des modifications des couts 
marginaux des secteurs amont (par exemple, l’industrie metallurgique vis­
e-vis du secteur eiectrique).

Si elle est plaidable, la reconnaissance des droits historiques n’implique 
pas la reconduction a l’identique de la situation initiale. Ainsi, la determi­
nation du pourcentage de reconduction des droits anterieurs qui, par exem­
ple, laisserait inchange ou affecterait d’un certain pourcentage le profit a 
court-moyen terme de l’entreprise, depend de toute une serie de parametres 
et en particulier de la forme de la concurrence existant dans le secteur con­
sider. C’est done largement une question empirique, qui doit faire l’objet 
d’une etude au cas par cas. De meme, le choix de l’exemption, ou de la taxe 
centre la subvention, ne se pose pas de la meme fagon pour des grandes 
entreprises ou pour des petites, beaucoup plus contraintes dans leur appel 
au financement exterieur.

De plus, les raisons qui conduisent k reconnaitre k un moment donne les 
droits historiques ne plaident pas pour leur perpetuation indefmie. Avec le 
temps (et sans doute assez rapidement), la proportion des permis mis aux 
encheres doit s ’accroitre, et/ou le niveau d‘exemption doit decroitre, pour 
rendre justice au caractere collectif du droit de propriete qu’ils refletent et 
pour dviter les barri&res a l’entree, qu’ils risquent peu k pen d’eriger. Le 
passage progressif k une fiscalite carbone impliquant des rentrees fiscales 
significatives fera alors entrer la reforme fiscale en bonne place sur l’agenda 
politique.
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TroisiSme dimension de la decision publique pour la mise en oeuvre des 
politiques climatiques : le point duplication des mesures. Pour garder a la 
discussion une certaine simplicity, concentrons-nous, en nous limitant aux 
emissions provenant du carbone fossile, sur les deux grands types polaires 
de solutions : solution amont et des solutions aval.

La solution « amont» conduirait a taxer l’ensemble des producteurs et 
des importateurs de carburants fossiles ou a repartir des droits entire eux. La 
mesure revient a pSnaliser l’usage du carbone, en quelque sorte, a la source. 
De cette fa?on le surcout serait rSpercutS sur l’ensemble des utilisateurs 
aval (producteurs d’energie, automobilistes, consommateurs de fioul domes- 
tique) qui, et ceci est approximativement indSpendant du mode d’allocation 
en amont, supporteraient le cout additionnel.

Les solutions traquant les emissions a «l ’aval» ont apparemment 
beaucoup d’inconvenients par rapport a la prScSdente. Elies requierent une 
comptabilitS au niveau des unites Smettrices. Cette comptabilitS n’est pas 
absolument requise avec des solutions amont, en tout cas pour le carbone 
fossile (le problSme est sans doute different pour les autres GES que le 
C02)(49). Des solutions « aval»induisent, compte tenu de la non-uniformitS 
du signal-prix, des reponses moins efificaces du systSme Sconomique dans 
son ensemble, meme si des corrections fiscales appropriees peuvent limiter 
cette inefficacitS. C’est pourtant une politique de controle par l’aval, venant 
en sus de politiques nationales specifiques, que tente d’organiser aujourd’hui 
une Directive de l’Union europSenne, qui serait mise en oeuvre premiere 
periode) entre 2005 et 2007. Cette directive met en place un marchS euro- 
peen de droits demission nSgociables pour un ensemble limits d’industries 
(production d’Snergie pour les installations de puissance supSrieure k 
20 MW, production et transformation de mStaux ferreux, Industrie minerale, 
fabrication de pate a papier...). Le projet de TGAP sur l’Snergie en France, 
invalid^ par le Conseil constitutionnel reposait lui aussi sur une demarche 
« aval».

Quatrieme dimension: celle des mesures d’accompagnement. L’adop- 
tion de solutions « aval» avec points duplication sectoriels crSe une hStS- 
rogSnSitS du signal-prix dans l’Sconomie. Les effets pervers de cette situa­
tion peuvent etre attenues par des mesures d’accompagnement. Par exem- 
ple, dans le cas oh Faction sur le systSme de prix reposerait sur un nombre 
de points d’entrSe limitSs, ou bien lorsque l’on peut accroitre le cout margi­
nal de la production des biens polluants dans un seul secteur, l'effet systS- 
mique des mesures doit etre controls par des actions correctrices adSquates 
sur le systeme de prix(50).

(49) En ce qui conceme les autres GES, en particulier le methane, la politique amont Svoqude 
ci-dessus ne semble pas avoir d’dquivalent. Tout ce qui vient d’etre dit concemant les droits 
historiques est Svidemment transposable, meme si cette transposition requiert dans chaque 
cas une reflexion sp6cifique.

(50) Le fait par exemple, que les biens taxSs soient substituts ou complements d’autres biens 
polluants non taxes, justifie l’abaissement ou au contraire l’accroissement de lews prix k la 
consummation. Voir k ce sujet Bernard, Fischer et Vielle (2001).
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4.3. Les defis de la politique climatique en France et en Europe
Le paragraphe precedent souligne les differentes dimensions d’une poli­

tique destinee k concretiser les objectifs de reduction des emissions de GES. 
Le type d’intervention (taxe, subvention, marche de permis d’emission ne- 
gociables), l’ampleur des flux financiers entre l’Etat et les agents economi- 
ques ou entre agents economiques, c’est-iit-dire l’etendue de la reconnais­
sance d’un droit d’anteriorite, les points duplication des mesures (aval, 
amont, etc. et leur deploiement sectoriel, production d’energie, transports, 
habitat), enfin les mesures d’accompagnement sont des variables resultant 
d’un choix politique.

Naturellement, les choix dans ces differentes dimensions ne sont pas 
independants. La subvention est bien sur incompatible avec la negation des 
droits historiques. Une solution de type aval est plus compatible avec la 
reconnaissance de droits historiques qu’une solution amont. L’attenuation 
progressive des droits historiques est facilitee par l’approche aval pour le 
dioxyde de carbone.

L’articulation des choix dans chacune de ces dimensions doit viser a 
minimiser les couts economiques et sociaux de l’adaptation. Dans le cas de 
la France et de l’Europe, Pun de ces couts est lie aux pertes de competiti- 
vite des industries « exposees » et intensives en carbone. Le probleme de 
l’inegale participation a l’effort de reduction des Emissions de GES dans le 
cadre de Kyoto est rendu plus aigu par le retrait americain de P accord. 
L’equation est aussi compliquee pour les pays europeens, puisque l’enga- 
gement pris globalement doit etre decline et differencie au niveau de cha- 
cun des Etats, sans trop affecter les conditions de concurrence au sein de 
l’Union. La conciliation de la necessaire coordination, pour ne pas firag- 
menter le marche europeen par des legislations carbone divergentes, et de 
la necessaire subsidiarity, chaque pays etant finalement responsable de ses 
emissions, pose des questions difficiles.

II n’est evidemment pas dans l’objet de ce rapport de discuter Pensem­
ble de la politique de l’effet de serre au niveau ffangais ou europeen pour 
les prochaines anndes. A vrai dire, cette question est un des grands sujets de 
la politique dconomique dans cette ddcennie. Mais pour l’aborder, il faut 
nourrir par beaucoup d’informations quantitatives les considerations quali- 
tatives faites ici(51). La question pourrait justifier la mobilisation k Pechelon 
europeen d’une «taskforce » jouant un rdle de stimulation et raise en cohe­
rence des etudes(52). Celle ci devrait etre aussi chargee de definir et compa­
rer une sdrie de scenarios fondes sur des combinaisons differentes mais 
coherentes des options envisagdes plus haut.

(51) Le rapport du Commissariat g6n£ral du Plan rddigd par Pierre-Noel Giraud constitue un 
premier pas dans cette direction (Giraud, 2002). II faut aussi ddvelopper une comptabilitd 
carbone mettant en Evidence k un niveau suffisamment ddtailM les contenus totaux (directs 
et indirects) en carbone des biens finaux.
(52) A l’image de la Mission interministerielle sur l’effet de serre en France.
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En ce qui conceme la coordination europeenne, il faut noter que la 
Directive europeenne en preparation opera une sorte de preemption sur r en­
semble de ^architecture ulterieure. II est difficile a un observateur d’appre- 
cier l’ensemble de la reflexion qui a precede l’option d’intervention secto- 
rielle et le choix de la solution de marches de quotas qu’elle propose de 
mettre en oeuvre. Les sceptiques pourraient dire que ce choix refiete le 
proseiytisme d’une conversion europeenne de fraiche date a une foi dont les 
propagateurs (americains) s’eioignent et qui surestime les merites relatifs 
des marches vis-h-vis de {'intervention fiscale. Mais peut-etre ont-ils tort ? 
A cet dgard, les tribulations du projet fran?ais de TGAP energie, dont la 
maladresse dans le calcul des exemptions s’est reveiee un defaut cardinal, a 
pujouer un role dissuasif vis-^-vis ({’instruments similaires. Sauf a remettre 
en cause le projet de directive, une demarche qui serait sans doute malve- 
nue et tout a fait hors du sujet de ce rapport, il faut noter que :

• la raise en oeuvre du marche, toute question deallocation nationale des 
droits raise a part, suscitera des difficultes. L’experience aura certes un 
cout, mais aussi une valeur pour l’avenir;

• la prise en compte des droits historiques, et en consequence le fait que 
la taxation carbone ne jouera qu’& la marge, diminuera les oppositions a la 
taxation differentielle (en fonction des contenus carbone) de l’eiectricite 
produite par les diverses filieres, une solution que la critique reprochait a la 
TGAP d’ecarter;

• le ralliement de la Directive, s’il est confirme, k une gratuite complete 
des droits, au moins pendant la premiere periode, est discutable. Il ne resout 
qu’imparfaitement le probieme de competitivite dans le secteur aval, par 
exemple celui de l’industrie metallurgique;

• en permettant d’afficher un prix de marche du carbone le systeme 
aura d’incontestables vertus. Paradoxalement, une de ses vertus sera de 
faire apparaitre ses propres limites dues a son champ restraint a la fois dans 
l’espace productif et dans T ensemble des gaz. La prise de conscience des 
inconvenients d’une action limitde dans le champ des acteurs 6conomiques, 
devrait susciter des actions compiementaires, k la fois pour le dioxyde de 
carbone et pour les autres gaz.

Malgre tout, avec la Directive qui fera porter l’effort sur un sous- 
ensemble d’emetteurs, l’heterog6neit6 des couts marginaux de reduction 
des Emissions restera assez grande dans 1’Economic k moyen terme. Elle 
pent etrejustifiee par des raisons techniques, politiques ou economiques : il 
importe de renforcer le signal-prix 1& oh il peut stimuler la recherche de 
technologies plus performantes, ou determiner l’adoption prdcoce de tech­
niques dont Vamelioration passe par l’apprentissage. Reste que l’unicite du 
signal-prix doit demeurer la reference et la charge de la preuve raster k 
ceux qui s’en ecartent.
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4.4. La competitivite de I’espace Kyoto
II importe de revenir plus Ionguement sur le probleme de competitivite de 

I'espace Kyoto. En creant une taxe carbone dont l’assiette geographique 
est plus limitee encore par le retrait amdricain (environ un quart des 
200 nations, dont le PIB representait 42 % du PIB mondial en 1990, centre 
62 % avec les Etats-Unis), le Protocole cree des distorsions de concurrence 
et des incitations a la delocalisation qui accroissent potentiellement son 
cout pour les pays signataires. Ce constat justice une reflexion sur la ques­
tion de mecanismes compensatoires retablissant des conditions de concur­
rence plus satisfaisantes entre ceux qui souscrivent k Kyoto et ceux qui ne 
s’y associent pas. Ces mecanismes pourraient prendre la forme de la taxa­
tion des biens importes venant hors de la zone Kyoto au prorata de leur 
contenu en GES et de la detaxation k 1’exportation des biens taxes a l’inte- 
rieur de l’Annexe B. L’instruction d’une demande en ce sens appellerait 
sans doute a un retour sur les principes de l’Organisation mondiale du com­
merce (OMC) et, en particulier, sur les clauses concemant les precedes et 
methodes de production qui prevalent depuis le GATT de 1947. Faut-il aller 
en ce sens ?

Quel que soit le sentiment que Von ait a priori sur Popportunite d’une 
demarche mettant en cause la separation commerce/environnement, il est 
bien evident qu’un rapport sur les enjeux economiques de l’effet de serre 
ne pent l’eiuder. On organisera la discussion de la fagon suivante : on dis- 
cutera de fagon prealable l’intensite des distorsions de concurrence entre 
I’espace Kyoto et le reste du monde; on examinera ensuite la legitimite 
intellectuelle d’une liaison commerce-environnement, on s’interrogera fi- 
nalement sur l’opportunite d’une action aupres de l’OMC.

Les efifets de diverses legislations environnementales en place sur la 
competitivite des industries qui y sont soumises n’est pas un sujet nouveau. 
L’examen comparatif d’un large echantillon des etudes existantes permet 
de mettre en evidence certains effets de delocalisations, mais faibles et ju- 
g6s inegalement plausibles selon les etudes (Mulatu et a/., 2002). L’exis- 
tence du Protocole de Kyoto pose cependant des probiemes qui, par rap­
port k ceux d’hier, sont d’une autre ampleur. Quel effet une taxe carbone 
aura-t-elle sur la competitivite des industries de I’espace Kyoto ? La re- 
ponse est loin d’etre claire aujourd’hui. D’abord, parce que les etudes sin­
ce sujet ne sont pas legion. Ensuite, parce que la reponse depend, a la fois 
du niveau de la «taxe carbone » et de ses modalites de raise en oeuvre. Les 
arguments de competitivite sont souvent k l’arriere-plan des propositions 
donnant une large place aux « droits historiques » : ainsi l’argumentaire 
TGAP, en soulignant que les exemptions limitaient l’accroissement 
du cout moyen dans la siderurgie, suggerait qu’elles n’affectaient pas sa 
competitivite. Retenons simplement ici, en extrapolant sur les chiffres 
TGAP, qu’une taxe carbone accroitrait le cout moyen dans la siderurgie en 
France de 5 % environ pour chaque «tranche » de taxe de 80 euros
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par tonne(53). Ce calcul devrait etre relays par beaucoup d’autres, mais il 
suggere la conclusion grossiere suivante: la competitivite de l’espace Kyoto 
serait pen affectee pour des niveaux d’effort reduits (taxe carbone de quel- 
ques dizaines d’euros) mais serait en tout etat de cause serieusement affec­
tee, dans certains secteurs, pour des efforts de reduction notables (200 euros 
par tonne). Ces conclusions provisoires obtenues serviront a eclairer la ques­
tion de ropportunity de raise en place de protections compensatoires. Elies 
invitent a r&exarainer la Wgitiraite intellectuelle de la separation tradition- 
nelle entre commerce et environnement.

La conception intellectuelle qui sous-tend les accords du GATT de 1947, 
aujourd’hui prolong6s dans le cadre de l’OMC, doit etre rappelee. L’echange 
y est vu comme une procedure mutuellement avantageuse et les decisions 
internes de la production ne creent pas, pour reprendre un vocabulaire an- 
cien, d’« extemalites pecuniaires ». La logique intellectuelle de cette posi­
tion, souvent contestee depuis quelque temps, ne serait-ce que par ceux qui 
suggerent des normes communes dans les conditions de travail, est enraci- 
nee dans le « mainstream » de la reflexion economique sur le commerce 
international. Dans cette optique, la presence de bien collectif local, ou de 
biens environnementaux locaux dont les amenites concement essentiel- 
lement tout ou partie d’un pays, n’affecte pas les conclusions. Et toujours 
dans la meme logique, les atteintes & la souverainete interne des Etats, comme 
celles auxquelles conduiraient des normes communes de conditions de tra­
vail, par exemple, sont difficilement recevables, sauf a arguer d’une inter- 
ddpendance des preferences dont la reality objective est difficile a cemer. 
Les choses sont toutes differentes pour un bien collectif global, comme 
Vest la quality du climat: tout ou partie de l’avantage mutuel tire des avan- 
tages de l’echange peut 6tre annuiy par le comportement de « passager 
clandestin (free rider) », d’une partie des participants a l’echange, vis-fi- 
vis dubien collectif global. Par exemple, si les industries polluantes de l’Union 
europeenne, celles qui sont par definition touchyes par la taxe carbone, per- 
dent des parts de marche au profit d’industries plus polluantes, hors de l’es- 
pace Kyoto, non seulement le bien-6tre europ6en en sera affecte (dans le 
cas d’un bien collectif local, ce cofit serait la contrepartie d’une preference 
interne & l’Europe que les regies du commerce, selon la doctrine tradition- 
nelle, n’ont pas i intemaliser), mais la pollution mondiale augmentera even- 
tuellement. Ceci compromettrait la ryalisation de l’objectif specifiquement 
recherche au niveau europyen (la diminution de la progression de l’effet de 
serre), et pourrait-on ajouter, mais ce n’est pas nycessaire a l’argument, 
diminuerait le bien-etre mondial.

(53) Calcul effectud 4 partir du tableau page 23 de l’dtude d’impact de l’extension de la TGAP 
aux consommations intermddiaires, minist^re de VAmdnagement du territoire et de l’Environ- 
nement.

64 CONSEIL D’ANALYSE ECONOMIQUE



Nous sommes k memo, apres ce bref rappel theorique, de discuter l’op- 
portunite d’une action aupris de l’OMC visant k evoquer les moyens du 
retablissement d’une concurrence Equitable entire l’espace Kyoto et le reste 
du monde. Une rapide analyse suggere que cette action n’est sans doute 
pas imperative k court terme, puisqu’il reste beaucoup de flou sur l’action 
qui sera menee et sur ses effets comp6titivite. Mais la reflexion indique sans 
ambiguite que cette action serait legitime. Une demande de traitement par- 
ticulier pour les pays signataires de Kyoto serait plaidable, sans contrevenir 
a 1’esprit des accords qui regissent aujourd’hui le commerce. Que les indus­
tries des pays signataires de Kyoto perdent des parts de marche n’est pas, 
on l’a dej& dit, un argument recevable en soi dans le cadre des accords 
commerciaux multilateraux. Mais la perte des parts de marche consecutive 
a l’absence de protection, en accroissant la concentration atmospherique 
des GES, cree une extemalite negative pour le pays et cet argument est lui 
eventuellement recevable an titre de l’article 20 du GATT(54). Qu’enfin, 
Pexternality s’applique k l’ensemble du monde, que le « bien-etre social 
mondial» autant que celui des pays de I’Annexe B soit en cause renforce le 
plaidoyer (Neary, 1999 et Rieu, 2002).

Faut-il cependant faire une telle demarche ? Elle aurait k la fois des 
avantages et des inconvenients, mais les inconvenients l’emportent sans 
doute & court terme.

Des avantages d’abord. En posant assez rapidement le probieme a la 
jurispmdence de l’Organe de reglement des differends de l’OMC, et en 
demandant un amendement des statuts de l’OMC, les pays signataires de 
Kyoto signaleraient la qualite de leur engagement et en accroitraient la cre- 
dibilite. Ils pourraient ainsi adapter l’argumentaire suggere dans le paragra- 
phe precedent et demander des clauses d’exemption des regies d’acces au 
marche pour les exportations de pays refusant une discipline en mature de 
biens collectifs globaux, aux benefices averes pour d’autres pays.

Des inconvenients. Une telle demande est aujourd’hui prdmaturee, puis- 
qu’elle tendrait inutilement les relations avec les pays en developpement 
(FED), k un moment ou l’avenir du protocole requiert que tout soit fait pour 
l’eiargir d’une manidre flexible et avantageuse pour eux. II est important 
de souligner k cet 6gard que, sous l’hypoth&se de I’dlargissement, dont on 
plaidera la cause plus longuement ci-dessous, le conflit potentiel sur cette 
question avec les FED, incorpores dans un espace Kyoto, disparaitrait tota- 
lement.

(54) Le prdambule de Vaccord instituant l’OMC souligne explicitement que le commerce doit 
etre compatible avec le souci de protiger et preserver Venvironnement.
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5. Kyoto : relance, ameliorations et prolongements
Comment relancer Kyoto, comment l’ameliorer, comment le prolonger ? 

Nous examinerons successivement ces trois questions.

5.1. Relancer Kyoto
On a ddja souligne que les mesures de reduction des Emissions et la 

stimulation du progres technique sont des complements plutot que des subs- 
tituts. Cette analyse a un corollaire : tout plaide pour un partage d’un effort 
economique et financier donnd, selon des ties £ determiner, entre R&D et 
reduction des 6missions(55). En d’autres termes, etant donne I’objectif 
d’effort collectif assigne a Kyoto, sa repartition entre reduction et stimu­
lation de la recherche, trop biaisee en faveur de la premiere, est 
insatisfaisante. La carence du dispositif Kyoto en la mati&re etant patente, 
il faut d’ores et dej& essayer d’y remddier. Pour cela, les pays ayant ratifie 
Kyoto, ou au moins une partie d’entre eux, devraient s’engager dans des 
actions conjointes de recherche collective sur les technologies sans car- 
bone(56). Une initiative europdenne en ce sens, proposant une cooperation 
selon des modalites de partage des couts et des resultats a determiner, serait 
particulierement bienvenue.

Autre probleme urgent, celui des pays en developpement. R6petons les 
convictions affirmees precedemment. En premier lieu, la non-participation 
des pays du Sud, en limitant l’aire de la «taxe carbone », accroit les couts 
des pays du Nord, d’abord parce qu’elle augmente le niveau de la taxe 
permettant l’atteinte d’un objectif quantitatif donne, ensuite parce qu’elle 
accroit l’incitation a la delocalisation. Les mecanismes MDP, dont le me- 
rite est de maintenir le Sud dans la negotiation, sont de ce point de vue peu 
satisfaisants. En second lieu, les pays du Sud ont raison de refuser un effort 
couteux a ce stade. Demander k l’Inde de payer pour reduire ses emissions 
par tete, tr&s inferieures a celles des Etats-Unis, est proprement choquant.

Pourtant des solutions mutuellement avantageuses existent: la partici­
pation des pays du Sud, dans des conditions attrayantes pour eux, reduit 
aussi considdrablement le cout de la reduction pour les pays du Nord. Tou- 
tes les analyses convergent sur ce point. Par exemple, la simulation faite au 
moyen du modeie GEMINI E3(57), sur un Kyoto eiargi k l’ensemble des 
pays du monde et ou les droits initiaux sur le marche des permis sont repar­
tis au prorata de la population, illustre, de fagon speculative certes mais 
spectaculaire, une conciliation k moyen terme de Vequite et de Vefficacite.

(55) Iddalement, une part de 1’efFort devrait etre consacrde 4 l’adaptation, mais l’action sur ce 
volet est aujourd’hui gdndralement prdmaturde.

(56) Ces actions passeraient dventuellement par le secteur privd mais pourraient redonner un 
sens 4 la creation destitutions collectives ambitieuses (Commissariat international 4 la re­
cherche sur les Energies sans carbone ?), dont le caract&re trop dtroit de l’espace national a 
diminud P attract!vitd.

(57) Voir le complement de Criqui, Vielle et Viguier 4 ce rapport, ainsi que Bernard (2001) et 
Criqui et al. (1999).
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Sur un marche mondial des permis avec droits proportionnels a la popu­
lation, le prix des permis serait par exemple divisd par deux ou trois en 2040, 
par rapport a sa valeur sous une hypothec Kyoto prolonge sans participa­
tion des FED ; le cout pour F Annexe B lui serait divise par trois tandis que 
les transferts au reste du monde seraient proches de 0,5 point de leur FIB.

Meme si, k long terme, comme on le verra plus loin, la situation est moins 
simple, on voudrait ici faire partager la conviction que la participation a la 
lutte contre le changement climatique peut aujourd’hui etre rendue at- 
trayante pour les pays en developpement. Sans entrer dans le detail de la 
discussion technique, la base des propositions pourraient s’appuyer :

• sur des quotas nationaux larges (avec « air chaud ») qui, des lors que 
les pays beneficiaires font des efforts minimaux, leur assurent un transfert 
positif58),

• sur des quotas « non contraignants », dont le depassement n’implique 
pas sanction mais dont Famelioration donne Facets au marche interna­
tional de permis.

Plutot que de se juxtaposer aux mecanismes de type MDP, les schemas 
que Fon esquisse s’y substitueraient. Ils devraient sans doute, afin de ne 
pas exacerber les difficultes de raise en oeuvre d’un marche international de 
droits auquel les Etats-Unis ne participeraient pas, s’accompagner d’un re- 
ldvement des objectifs de FAnnexe B, etant entendu que le cout d’obser- 
vance en serait in fine diminue et que le systeme conduirait a des transferts 
significatifs vers les pays du Sud « vertueux ».

Enfin, pour lever la mefiance legitime des FED, vis-a-vis de « carottes » 
trop temporaires, ces schemas devraient donner des garandes & moyen terme, 
par exemple en affichant des principes qui, k moyen ou long terme, reinvent 
d’une logique (au moins partiellement) «Igalitaire »(quotas indexes jusqu’a un 
certain point sur la population). On discutera ce point phis longuementplus tard.

L’exploration de la piste qui vient d’etre rapidement suggeree constitue 
unepriorite absolue aujourd’hui. Tout ce qui a ete dit jusqu’ici - les effets 
previsibles du developpement sur les emissions totales de GES, le carac- 
t6re etrique de Fespace Kyoto, les limites que la compdtitivite met k l’effi- 
cacite d’une politique environnementale dont la base est trop restreinte, le 
caractere mutuellement avantageux de l’eiargissement plaide - indique k 
quel point ce dossier sera decisif pour l’avenir des politiques de lutte contre 
le changement climatique. Soulignons aussi, bien que ce rapport laisse vo- 
lontairement dans l’ombre les aspects gdopolitiques du dossier, que la posi­
tion de trois grands partenaires de cette negotiation, l’lnde, la Chine et le 
Bresil, tons susceptibles de subir k l’avenir des dommages climatiques nota­
bles, constitue un facteur favorable au traitement rdaliste du dossier qu’ouvri- 
rait la proposition que Fon vient d’esquisseF59).

(58) Tout en restant dans la meme logique, & «l’air chaud », on peut cependant prEfErer, 
comme l’Economiste suddois Bohm, des transferts mon&aires Equivalents.

(59) II faut noter, malgre le rdle effectif et potentiel du charbon dans I'Economic, le succEs des 
premiers efforts chinois en matiEre de reduction des Emissions.
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Les Etats-Unis peuvent-ils revenir a la table des negotiations ? II faut 
revenir sur le dossier. Evoquer d’abord les erreurs qui ont pu etre commises 
ne releve pas de la suffisance, mais reflete simplement la necessity dujuge- 
ment a posteriori et la meilleure information sur laquelle il pent reposer. 
L’hypothese la plus simple est que Kyoto a sans doute trop demande aux 
Etats-Unis. La concession tardive de l’Union europeenne sur le problEme 
du marchE de permis est une premiere reconnaissance de cette erreur. II est 
cependant etonnant, a posteriori, que V extreme reticence des citoyens ame- 
ricains a limiter leur consummation d’Energie n’ait pas amene a recon- 
naitre k quel point la potion Kyoto Etait difficile k « avaler », toutes contin- 
gences Electorates raises a part(60). Naturellement, demander au plus gros 
pollueur de la planete (6 tonnes d’Equivalent carbone par habitant), par ailleurs 
le plus riche, une reduction de 7 % de ses emissions ne parait pas dEraison- 
nable. Evoquer sa responsabilitE, comme celle des autres pays riches, dans 
les dommages que le changement climatique imposerait & d’autres pays, 
Eventuellement beaucoup plus pauvres, n’est pas dEplacE. Mais il s’agit la 
d’un argument« moral» qui ne tient pas compte de la donne Economique, 
c’est-a-dire dans les termes de l’analyse prEcEdente, des « consentements 
k payer » et des couts. C’est bien ce qu’indiquent les Etudes les plus rEcen- 
tes. Notons qu’aujourd’hui, compte tenu de l’inaction et de la croissance 
demographique et Economique, la tendance amEricaine de progression des 
Emissions entre 1990 et la phase 1 de Kyoto se situe autour de 25 a 30 %. 
Baisser de 30 k 35 % les Emissions entre 1997 et 2012, c’est-a-dire selon un 
rythme de dEcarbonisation de 2 % par an, constitue une tache bien difficile, 
vu l’inertie des Equipements et des institutions, et ceci meme si de fortes 
potentialitEs de reduction a couts faibles ou negatifs existent dans le pays.

Il faut bien Evidemment que les Etats-Unis reviennent a la table des 
nEgociations aussitot que possible: il serait tres prEsomptueux d’en indi- 
quer les moyens, mais l’analyse qui suit, et en particulier la discussion de 
1’architecture d’un accord international amEliorE, a pour but d’y contribuer. 
La stratEgie apparemment la plus raisonnable dans 1’immEdiat est de tenter, 
par la negotiation, de convaincre les FED de rejoindre les pays de V Annexe B, 
des que possible. Paradoxalement, l’absence des Etats-Unis, semble-t-il 
opposEs k des solutions impliquant k court terme des transferts avantageux 
pour les FED, ou k des arrangements Egalitaires k long terme, pourrait ren- 
dre cette nEgociation plus facile.

(60) Malgrd l’apparente contradiction entre les positions du candidat A1 Gore et du president 
dlu George W. Bush, la plupart des observateurs s’accordent k penser qu’un autre rdsultat 
des Elections amdricaines n’aurait sans doute pas fondamentalement changd la donne. On 
peut soutenir que cette position amdricaine refldte une mauvaise interprdtation de leurs intd- 
rets, dtant donnd le taux de substitution entre leadership moral et leadership militaire 
et le cout dconomique de ce dernier.
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5.2. Ameliorer Kyoto
Revenons a une donnde de r analyse economique de Peffet de serre qui 

a fait l’objet de la premiere partie : la plupart des experts s’accordent 
aujourd’hui & considerer que la fonction qui lvalue les dommages globaux 
en fonction de la concentration des GES est, dans les intervalles de concen­
tration du carbone pertinents a court terme, lineaire et« plate ». Les dom­
mages marginaux seraient done relativement constants. Beaucoup d’eco- 
nomistes pensent que dans un tel contexte la comparaison, du point de vue 
de l’efficacite, d’une politique de quantites (fixer un objectif quantitatif 
convenablement choisi, ici, le meilleur selon un calcul d’esperance mathe- 
matique) et d’une politique de prix (donner aux agents un signal-prix con- 
forme k l’esperance du dommage marginal) est alors defavorable a la pre­
miere. Le complement a ce rapport redig6 par Philibert examine ce point en 
detail. L’argument pent etre exprime ainsi de mani&re intuitive : comme les 
couts marginaux de reductions sont, exprimes dans la variable stock, rapi- 
dement croissants, alors que le benefice marginal est relativement constant, 
la rigidite de l’objectif quantitatif conduit k des accroissements de couts 
importants et socialement inutiles, en cas d’alda defavorable sur les couts, 
alors qu’elle ne permet pas d’exploiter des opportunity de gains de bien- 
etre importantes en cas d’alea favorable(61) 62.

Get argument a etc invoque, soit pour refuter l’ensemble de l’architec- 
ture du Protocole de Kyoto, soit pour proposer des amendements. II faut 
discuter ici la nature de l’argument d’abord, sa portee ensuite.

II faut noter d’abord que les politiques de quantites avec marche de per- 
mis, on l’a ddja dit, constituent un premier mecanisme d’assurance pour les 
chocs internes specifiques des participants. L’argumentaire en faveur des 
solutions « prix » s’applique done & une incertitude structurelle et de moyen 
terme, plutot que conjoncturelle, sur les couts. II appelle en outre nombre 
de reserves techniques^), et, on doit garder a l’esprit, des reserves plus

(61) Dans le cas ou l’incertitude reflate simplement de P information asymdtrique, et non de 
l’incertitude objective, l’argument reste similaire: la fonction du dommage esptrt constitue 
le bon schema d’incitations non lindane qui concrdtiserait la politique optimale en informa­
tion asymdtrique; si cette fonction est lindaire, elle est bien approximde par une taxe lindaire 
sur les Emissions, si au contraire elle est non lineaire et prdsente des effets de seuil, avec une 
pente dlevde dans la zone seuil, elle est bien approximde par une contrainte quantitative.

(62) La nature technique de l’argument en faveur des solutions prix de Newell et Pizer (2000), 
citd prdeddemment, conduit & exprimer certaines reserves. H repose sur une formalisation des 
couts, fonctions de cotit par pdriode convexes, qui pose des questions d’agrdgation 
intertemporelle : la procedure revient, semble-t-il, k surestimer les cotits d’une politique de 
quantities, en traitant des substitutions intertemporelles de l’effort, k cotits marginaux non 
actualists voisins, comme la somme d’additions et de retraits marginaux dont les cotits dif­
ferent substantiellement. Enfrn, les politiques de quantitts ont des avantages qui ne sont pas 
pris en compte dans le mod&le. Par exemple, on pourrait arguer qu’une certaine fluctuation 
des prix autour de leur valeur moyenne aura un effet positif sur l’incitation k la recherche (la 
«convexit£ en prix » de la function de recettes de Pinnovateur ne semble pas cependant avoir 
des consequences empiriquement validtes).
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fondamentales, au moins a long terme, rargument neglige un des facteurs 
possibles d’impuissance des politiques de prix, a savoir le fait qu’elles trans- 
ferent la rente associee aux Energies fossiles sans necessairement reduire 
leur rythme d’extraction, une remarque qui poussee k ses limites disquali- 
fierait les politiques de taxation.

L’argument invoque en faveur des solutions « prix » ne constitue done 
aucunement la critique devastatrice de l’architecture Kyoto que certains 
voient en lui. S’il faut malgre tout retenir une le?on des discussions qu’il 
suscite, e’est que une politique de quantites accroit la variability des couts, 
au-dela de ce qui est souhaitable. II en est ainsi parce qu’un lissage insuf- 
fisant a des effets negatifs sur le bien-etre, mais aussi sans doute parce que 
les acteurs de l’economie de l’effet de serre ont de l’aversion au risque de 
couts, et qu’il est done souhaitable, pour limiter Vequivalent certain de leurs 
couts, de reduire leur exposition au risque. Combiner cet argument avec 
celui portant sur la forme de la fonction de dommages conduit souvent a 
recommander un prix plafond sur le marche des permis d’emissions. Ce- 
pendant, l’analyse qui vient d’etre faite laisse planer des doutes sur 1’ade- 
quation entre l’objectif et la mesure preconisee. On peut se demander s’il 
ne faut pas plutot rechercher un prix plafond, non pour les permis, mais pour 
les GES, prix qui additionnerait le prix de marche de la ressource sous jacente 
(par exemple petrole, gaz ou charbon pour le C02), et le prix du permis lui- 
meme. En d’autres termes, le prix plafond du permis plutot que d’etre stable 
devrait iddalement fluctuer pour stabiliser le prix plafond global(63).

Risumons : diminuer, autant que faire se peut, les couts de V intervention 
est un facteur positif du succes de la politique environnementale. A cet 
egard, le recours a une politique qui fixe exclusivement des objectifs quanti- 
tatifs conduit k une variability des couts qui appelle, pour diminuer la prime 
de risque, un mecanisme d’assurances. C’est ainsi que l’on peut regretter 
l’absence d’une soupape de securite dans le dispositif Kyoto et souhaiter 
son inclusion ulterieure (Kopp et al., 1997). Cette securite prendrait la forme 
d’une foumiture garantie de permis k un prix plafond, foumiture assuree 
quand le prix du marche depasse ce prix plafond. On l’a dit, idealement, il 
faut se demander si ce prix plafond ne devrait lui meme pouvoir varier dans 
certains cas pour contrecarrer partiellement les variations significatives, di- 
sons pour faire bref, du prix de l’energie. Les recedes correspondantes 
pourraient etre recyclees par une instance Internationale selon les mdthodes 
dprouvdes au niveau national, mais plus difficiles k concretiser au niveau 
international.

(63) Cette proposition mdriterait beaucoup plus de discussion thdorique, puisqu’elle pose la 
question de la valeur du signal prix au comptant pour le marchd de l’dnergie, et de precisions 
pratiques, puisque les prix des divers supports de GES sont eux-memes susceptibles de 
varier de fagon difFirente.
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Un argument symetrique du precedent plaide pour que la valeur de mar­
che, du marchd des permis d’&nission, des reductions opdrees au-dela de 
leurs quotas par certains pays, ne soient pas excessivement aleatoires, et 
done qu’un prix plancher des permis soit introduif64*.

Toutes insufFisances des politiques de quantitds raises k part, le Proto­
cole met en place des mdcanismes dont le bon fonctionnement n’est pas 
acquis d’avance. Par exemple, le prejuge favorable aux marches des 
permis d’emission negociables est fonde sur le succes d’experiences pro- 
bantes a leur dchelle, essentiellement le marche du SO aux Etats-Unis (voir le 
complement k ce rapport redige par Cros et Gastaldo). Mais l’dchelle des 
marches intemationaux que met en place le Protocole de Kyoto est tout a 
fait autre et rien n’assure que tel ou tel rdglage, qui s’est averd favorable 
dans un contexte particulier, le soit tr6s generalement. Par exemple, le 
« banking » ou report de credits demissions qui permet un lissage tempo­
ral de l’effort, peut compromettre dans certaines circonstances une stabili­
sation convenable des anticipations. Le precedent favorable du marche du 
S02 ne doit pas faire oublier le temps historiquement necessaire & la raise en 
place des marches financiers existants. II y a done, e’est un merite non un 
defaut, un aspect experimental dans les mdcanismes mis en place64 (65).

A cet egard, un encadrement par un prix plafond et un prix plancher 
selon la logique discutee ci-dessus, aurait d’autres vertus que le lissage 
intertemporal des couts, seul placd jusqu’ici sous les feux du projecteur 
(CoumMe et Gastaldo, 2001).

D’abord, il contribuerait, et ceci ne serait peut etre pas la moindre de ses 
vertus, k encadrer les anticipations, permettant ainsi de parer au risque de 
volatility d’un marche dont les rares experiences faites k ce jour ont montre 
la realitd(66).

Ensuite, notons que la proposition de soupape de securite, si elle introduit 
une regulation en prix dans un systeme basd sur l’attribution d’objectifs 
quantitatifs, ne constitue pas un reniement de l’architecture Kyoto. Le prix 
plafond peut etre vu comme un mecanisme de sanction en cas de depas-

(64) La logique de ce prix plancher n’dtant pas exactement symetrique de celle du prix 
plafond, le probldme de son indexation sur le prix des ressources dnergdtiques mdriterait une 
discussion spdcifique.
(65) Des propositions ont dtd faites pour dviter les «junk permits » provenant d’6tats ne 
respectant pas leurs engagements par Victor (2000). Notons aussi Pintdret de solutions ddji 
adoptdes, par exemple, celle d’une reserve pour la pdriode d’engagement, un mdcanisme 
mdconnu mais essentiel: tout pays doit garder en rdserve une partie importante de ses per­
mis d’dmissions initiaux. Mais les pays acheteurs peuvent dgalement vendre (temporai- 
rement) une partie de leur quantitd assignde (10 %). On prdserve Pintdgritd environnementale 
du marchd (plus question d’inonder le marchd avec des permis dont le pays aurait besoin 
pour couvrir ses dmissions), tout en assurant sa liquiditd. Une entreprise qui ddpasse ses 
objectifs mais serait situde dans un pays acheteur net aurait quand meme accds au marchd 
international.

(66) La volatilitd de prix observde sur le marchd amdricain du S02 est quelque peu inquidtante.
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sement des quotas des pays (il avait ete envisage comme tel dans les nego- 
ciations anterieures sans etre cependant adopts). La « soupape de 
securite » constituerait un substitut des mdcanismes d’observance, que Kyoto 
a rtiissi a rendre juridiquement contraignants mais dans le cadre de dispositifs 
qui laissent subsister des zones d’ombre. En l’absence de prix plafond, un 
pays qui finalement rechigne a l’eflfort demande pourrait simplement reporter 
les reductions prdvues, et subir, comme le prevoient les engagements inter- 
nationaux pris k Marrakech, une penality faisant jouer un multiplicateur: 
toute tonne manquante doit etre « recuptide » dans une proportion supe- 
rieure (1,3) pendant la deuxieme periode d’engagement. Mais, en l’absence 
de date butoir, et malgrd l’interdiction de participation au marche des per- 
mis que le defaut declencherait, les dettes environnementales pourraient 
etre cumulees et un jour devenir irrecouvrables.

5.3. Prolonger Kyoto
Comment prolonger Kyoto ? Les ameliorations proposees ci-dessus tou- 

chent a l’architecture, et principalement a ses aspects statiques. Pour re- 
pondre a la nouvelle question posee, il est necessaire de reintroduire simul- 
tanement la dynamique intertemporelle de l’accord et la legitimite du 
« grandfathering » international que Kyoto phase 1, introduit.

Kyoto peut soutenir deux interpretations extremes. A minima, il releve 
de Vaccord mutuellement avantageux, qui tient compte des differences de 
couts et d’exposition a l’effet de serre, et done n’appelle pas n^cessaire- 
ment une participation universelle. Difficultes de la negociation initiale raises 
a part, la renegotiation de l’accord, apres la periode contractuelle, est sou- 
mise k de nombreuses inefficacites potentielles, comme toute negociation 
sequentielle. Nous n’en dresserons pas ici la liste exhaustive, mais on re- 
tiendra l’une d’entre elles, une sorte de talon d’Achille assez commun en 
Voccurrence, I’effet de cliquet (voir Freixas et al., 1985). Nous avons deja 
examine la question : comment sanctionner un pays qui ne s’est pas con- 
forme k ses engagements ? Mais, le volet sanction masque un probltine 
moins visible, mais peut etre plus redoutable : quel sera le point de depart 
pour la renegotiation de la periode ulterieure ? La reponse est en principe 
on ne peut plus claire : faire comme si l’objectif anterieurement accepte 
avait ete atteint. Mais il est peu realiste de penser qu’il en sera bien ainsi: 
le « defaut» sera, bien entendu, un argument de la discussion ulterieure(67). 
Il donnera de fait vraisemblablement un pouvoir de marchandage et done, 
au travers des accords successifs, une part accrue du surplus k la partie 
defaillante.

(67) Meme si des dispositions prdvoient une rendgociation prdcoce qui limite le risque dans 
les premidres dtapes. Ainsi, le Protocole de Kyoto specific dans son article 3.9 que « Pour les 
Parties visdes k l’Annexe I, les engagements pour les pdriodes suivantes sont definis dans 
des amendements 4 l'Annexe B du present Protocole [...]. La Conference des Parties agis- 
sant comme reunion des Parties au present Protocole entame l’examen de ces engagements 
sept ans au moins avant la fin de la premiere periode d’engagement».
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Une interpretation plus ambitieuse ou plus utopique de Kyoto est d’y lire 
en filigrane, comme de nombreux commentateurs l’ont fait, Vannulation 
progressive des droits historiques (grandfathering) dont la prise en 
compte conduit k menager a court terme les gros emetteurs de GES(68). 
On substituerait ainsi a la logique des droits historiques une logique plus 
« egalitaire », conduisant par exemple a une affectation des droits natio- 
naux d’emission sur la base de la population du pays. Une telle formule ne 
pent pretendre etre « equitable », en l’un des sens profonds du terme auquel 
on pent faire reference, et encore moms resoudre le probleme general et 
largement indefini de la realisation d’une justice intemationale. Le deve- 
loppement dconomique fait aujourd’hui apparaitre une ndcessite de limiter 
l’utilisation d’un bien anciennement gratuit, n6cessite qui suggere la definition 
des droits nouveaux a Vechelle planetaire. Une distribution egalitaire 
semble constituer, toutes choses egales par ailleurs, une base deallocation du 
droit qui a la fois est assez naturelle et va dans le sens d’une plus grande 
« equite », quel que soit le sens exact que Von donne a ce terme. Sans 
discuter plus longuement la bonne formule, on pent penser que cette utopie 
etait bien en filigrane de Kyoto. On pent d’ailleurs attribuer les difficultes 
actuelles aussi bien an fait que cette logique egalitaire ait ete trop presente, 
en faisant l’hypothese qu’elle a contribue k accentuer l’effort demande aux 
Etats-Unis au-dela de ce qui etait politiquement realiste ou bien, au con- 
traire, que son exploitation aurait contribud k susciter Vadhesion des pays 
en developpement, en leur attribuant de «l’air chaud » aujourd’hui et en leur 
offrant des perspectives favorables a long terme.

Cette breve analyse suggere deux conclusions :
• la perennite et la « soutenabilite » k long terme d’accords intematio- 

naux de type Kyoto serait considdrablement amelioree s’ils incorporaient 
un accord sur les principes de repartition de Veffort a long terme. Un tel 
accord devrait statuer sur les droits de propriety implicites ou explicites qui 
finiront par emerger. En l’absence de cet dclairage, qui devrait s’accompa- 
gner d’un ciblage indicatif de l’objectif de long terme (et done sans doute 
aussi de trajectoires indicatives), des comportements opportunistes, nuisi- 
bles pour l’efificacite de l’action, surgiront de fa?on rdcurrente. Quel que 
soit le principe adopts, meme s’il doit rester simple, il n’exclut pas, tout au 
contraire, que la definition des trajectoires prenne en compte, dans la tran­
sition, d’autres considerations que celles incorporees dans la cible de long 
terme. Par exemple V indexation transitoire sur la croissance (comme m6- 
canisme d’assurance) est compatible avec une certaine dgalitd des droits 
inscrite dans la perspective longue ;

(68) L’Accord de Bonn stipule que les pays de VAnnexe I devront mettre en oeuvre des 
actions domestiques « en visant & rdduire les Emissions d’une manure qui conduise k rdduire 
les differences par tete entire pays ddveloppds et pays en ddveloppement tout en travaillant 
k l’objectif ultime de la Convention ».
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5. Emissions cumulees en fonction de la population cumulee,
sous divers scenarios

1990 Ind. G. : 0,52

2030 SL Ind G. : 0,33 

2030 CG Ind G. : 0,19 

2030 CCInd. G. : 0,13
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Population cumulee

Source : Complement Criqui, Vielle et Viguier k ce rapport. Voir le complement pour la 
signification des scenarios Soft Landing (SL),« contraction et convergence » (CC), et« com- 
promis global» (CG); Ind. G = indice de Gini.

6. Taux d’effort selon divers scenarios
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Source: Complement Criqui, Vielle et Viguier k ce rapport. Voir le complement pour plus de 
details.
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• les arguments de simplicity, d’equite et d’adhesion politique a l’echelle 
de la planete donnent un statut « focal» aux solutions de type egalitaire. 
On pent penser qu’en tout etat de cause l’inegalite residuelle de la repar­
tition des emissions fera debat. Et ce d’autant plus qu’elle pourrait rester 
forte, comme l’indique le complement de Criqui, Vielle et Viguier a ce 
rapport. A titre d’illustration, cette indgalite est clairement visualisee sur le 
graphique 5, au travers de courbes qui retracent les emissions cumulees en 
fonction de la population cumulee et de leurs indices de Gini, pour des sce­
narios differents d’attribution de droits de propriete(69).

On a deja souligne que les solutions egalitaires, qui permettent des trans- 
ferts concrets vers les FED, ont des avantages pour les pays du Nord qui les 
rendent beaucoup plus politiquement rdalistes qu’il n’y parait. Le surcroit 
d’efficacite que ces solutions determinent a court terme, des lors qu’elles 
suscitent V adhesion des FED, a une contrepartie a long terme(70). Des poli- 
tiques egalitaires imposent cependant des couts inacceptables a certaines par­
ties (Russie) compte tenu de leur « consentement a payer » probable : 
comme le montre le graphique 6 tire du complement de Criqui, Vielle et 
Viguier qui indique les efforts demandds a l’Amerique du Nord, ainsi qu’a 
l’ex-bloc sovietique a un horizon de moyen terme, sous des scenarios vi- 
sant k une convergence des Emissions par tete (voir aussi Germain et Van 
Steenberghe, 2001).

La combinaison de ces deux remarques amdne a recommander d’elargir 
les accords de court moyen terme, type Kyoto, pour leur adjoindre un ac­
cord non sur le montant mais sur les principes de F allocation des droits de 
propriety portant sur les droits demissions k 1’horizon de 2050-2070. Quelle 
que soit la forme exacte de ces principes, le mode deallocation doit rester 
simple et il semble devoir relever d’un compromis entre la logique d’attri­
bution egalitaire et celle de l ’acceptabilityl).

On ne pent trailer cette question de ^acceptability sans revenir sur un 
probldme plus fundamental, celui de la participation. La perennite d’un 
accord environnemental de type Kyoto, aussi bien congu soit-il, est cons- 
tamment menacee par le «free riding », le passage gratuit (plutot que 
clandestin) que donne la defection. C’est qu’il est impossible ici, d’exclure 
aussi peu soit-il, de l’usage du bien collectif produit par l’accord. Pour la 
plupart des participants, le retrait est preferable k la participation, d£s lors

(69) Dont Fun intdgre comme objectif une convergence des Emissions par tete au niveau 
plandtaire, et conduit & la courbe la plus proche de la bissectrice.
(70) A long terme, F acceptability politique de scdnarios de convergence des dmissions par 
tete peut etre amdliorde par la force que le « voile de F ignorance », meme tres incomplet, 
donne k Fargument distributif qu’ils incorporent.

(71) On pourrait par exemple ddfinir pour chaque pays, une population Active tenant compte 
de sa population prdsente et future et de son degrd d’exposition k FefFet de serre (la Russie 
ayant alors une population Active supdrieure k sa population rdelle).
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que les autres continuant a participeri72). Ce risque ne disparait pas meme 
dans 1’hypothec d’une action limitee, mais s’accentuera avec l’ampleur de 
Veffort demande. Batir un ordre international, lorsque les raisons d’y parti- 
ciper sont si fragiles, sera difficile. Ne faut-il pas, pour le renforcer, elargir 
I'espace des accords ?

La reflexion entamee precedemment sur les relations entre commerce 
international et biens collectifs globaux, partait de la necessity de preserver 
l’efficacite de l’effort environnemental entrepris par un sous ensemble de 
pays (les pays signataires). Mais l’enjeu de cette reflexion, qui conduisait a 
reconsiderer le bien-fonde de la separation des champs du commerce et 
des biens environnementaux globaux, est plus large. On doit s’interroger : 
en r absence de toute instance mondiale de gouvemement, les accords in- 
temationaux concemant le commerce et ceux concemant les biens publics 
globaux devraient-ils, idealement, etre globalises ? On se limitera ici k quel- 
ques remarques.

La reflexion economique suggSre que l’extension du domaine de la ne­
gotiation accroitrait en Loccurrence I’espace des accords mutuellement 
avantageux, une conclusion que n’invalident pas, semble-t-il, les theories 
les plus realistes de la negotiation aujourd’hui disponibles.

La suggestion, qui devrait bien entendu etre precisee par des etudes com- 
piementaires, n’implique pas que les travaux preparatoires k un accord glo­
bal ne pourraient ou ne devraient Stre sepals. Elle n’implique nullement 
que les agences techniques, l’OMC et une eventuelle fiiture agence de l’en- 
vironnement, devraient fusionner.

Meme si l’on admet que cette globalisation des compromis sur le couple 
des politiques commerciale et environnementale est bonne du point de vue 
de l’efficacitd, elle change aussi le pouvoir de marchandage de chacun des 
partenaires. En l’occurrence, compte tenu du contentieux Kyoto, elle le 
modifierait sans doute en faveur de l’Europe et au detriment des Etats- 
Unis.

L’evaluation de la faisabiliti et de 1’opportunity diplomatique d’actions 
en ce sens dipasse bien stir le cadre de ce rapport. II convenait cependant de 
faire etat de la conviction qu’un compromis environnemental de type Kyoto 
est necessairement fragile et qu’il ne pent etre renforce qu’en tiant coupM 
k d’autres arrangements intemationaux (commerce, autres accords 
environnementaux) moins soumis au risque de «free-riding ». En d’autres 
termes, une globalisation des compromis est benefique et, c ’est le sen­
timent fort exprime ici, necessaire a la viabilite d’accords 
environnementaux reellement ambitieux.

(72) On pent envisage: des sanctions, dontAdly, Orzag et Stiglitz (2002) dressent une liste, 
jusqu’aux plus anecdotiques (exclusion des jeux olympiques ou de la coupe du monde de 
football).
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6. Conclusion
Ce texte porte unjugement globalement favorable & r action initialement 

envisagee & Kyoto, tant en ce qui conceme son ampleur que ses modalites. 
Rappelons d’abord les attendus de ce jugement.

6.1. Kyoto justifie
Tout d’abord, dans l’etat actuel des connaissances scientifiques, il est 

difficile de prendre son parti des risques climatiques en reportant a une date 
indetermin^e une action significative. L ‘opportunity d’un accord interna­
tional, mettant en place la « quincaillerie » et les «logiciels » d’une politique 
de controle mondial des Emissions des gaz a effet de serre est peu douteuse.

L’ampleur de Veffort initialement envisage a Kyoto pent faire l’objet de 
debats. II se situe dans une fourchette raisonnable au sens ou les bonnes 
raisons pour estimer que Kyoto fait trop ou trop peu ne font pas demonstra­
tion. La nature de l’incertitude et l’horizon temporel rendent difficile Tana­
lyse couts-Wnefices. Mais les arguments concluant a un freinage trop ra- 
pide reposent sur un calcul economique simpliste, et ne sont pas plus con- 
vaincants, voire souvent moins, que ceux concluant & un freinage insuf- 
fisant. La verite est que notre comprehension des effets climatiques de l’ac- 
croissement des concentrations atmosphdriques est encore insuffisante, et 
que cette situation appelle la prudence. Par ailleurs, un affichage d’inten- 
tions vigoureux est n^cessaire pour changer les anticipations tant des pol- 
lueurs que des innovateurs. Prudence et credibilite recommandent, comme 
le visait Kyoto, d’aller bien au-dela d’actions symboliques.

Les mecanismes de flexibility visent zt abaisser notablement les couts 
de raise en oeuvre des politiques. Les marches de permis demissions nego- 
ciables constituent une innovation majeure, susceptible d’accroitre beau- 
coup l’efficacite de Faction, meme si le dispositif n’a jamais £te experi­
ments & cette Schelle. Le rapport explicate en revanche les reserves qu’ap- 
pelle la raise en place des « mScanismes de developpement propres ». Plus 
gSneralement, 1 ‘architecture envisagSe k Kyoto conduit k des engagements 
quantitatifs, idealement trop rigides. Mais l’encadrement quantitatif est 
aujourd’hui trop dScriS. La raise en place des solutions alternatives est, compte 
tenu des reactions probables de l’offire energStique, plus difficile qu’on ne le 
realise gSnSralement. Une forme de controle par les prix, celle que cher- 
che a concretiser un dispositif de « soupape de security », est cependant 
souhaitable. Par ailleurs, l’architecture Kyoto permet d’organiser de fa?on 
convenable la negotiation et ouvre la porte k des transferts li-mitSs. Elle est 
perfectible et susceptible d’evolutions vers d’autres architectures « Kyoto 
compatibles ».

Meme si ce rapport n’est pas competent pour evaluer les aspects les 
plus politiques du dossier, en particulier pour apprecier la fermete de la vo-



lonte politique d’une Europe placee en position de leader ecologique, il sou- 
ligne les couts d’un renoncement a Kyoto et plaide au contraire pour tenter 
de faire vivre et d’am61iorer le protocole. Cependant avant de reprendre les 
principales suggestions qui ont etc faites en ce sens, il est utile d’evoquer 
plusieurs scenarios de l’apres Kyoto, en commengant par deux scenarios 
extremes, Kyoto magnifie et Kyoto effiloche.

6.2. Kyoto magnifie
Nous avons esquisse, tout au long de ce rapport, les traits d’une 

gouvemance vigoureuse « post-Kyoto » Elle combinerait:
• des objectifs quantitatifs de type Kyoto, faisant l’objet d’un accord 

entre entites souveraines. Mais l’accord serait elargi k la definition de prin- 
cipes d’allocation de long terme des droits nationaux. Il serait assorti de 
perspectives provisoires de concretisation desdits principes. L’egalite des 
droits pour tous les habitants de la planete conserverait une position focale 
dans la discussion, meme si le compromis sur les principes de long terme 
devrait necessairement concilier capacity de mobilisation et realisme eco- 
nomique et politique, et refleterait done 1’exposition variable des protago- 
nistes au risque climatique ;

• des assignations d’objectifs contraignants sur la periode et de che- 
mins indicatifs d’objectifs coherents avec les perspectives de long terme ;

• la possibility de realiser les objectifs de la periode, non settlement par 
des efforts de reduction interne mais aussi par des ^changes sur des mar­
ches d’emissions intemationaux. A cet dgard, la regulation de ces marches 
par un prix plancher et un prix plafond, au travers de ce qui equivaut a une 
taxe s’appliquant aux d^passements et une subvention maintenant une inci­
tation minimale a la reduction, devrait viser a encadrer les prix totaux des 
emissions GES et non le seul prix des permis. Le solde lid aux interventions 
serait gere collectivement et pourrait servir k la raise en place d’aides spe- 
cifiques aux FED, k la subvention d’une recherche intemationale...;

• la solidity de l’accord serait garantie par son inclusion dans un 
«package deal» d’accords intemationaux incluant les accords de 
commerce, et dyfinissant les r&gles dujeu d’une sociyty intemationale soli- 
daire.

Une telle forme de gouvemance vigoureuse, dont on vient d’esquisser 
les r&gles, et qui myrite l’appellation de post-Kyoto reldve t-elle de l’utopie ?

Reconnaissons qu’il y a effectivement derriyre Kyoto, une utopie. C’est 
une utopie au meilleur sens du terme. Elle cristallise, autour d’une question 
jugye majeure, des espoirs de raise en place d’une gouvemance mondiale 
ambitieuse, car susceptible de concilier l’aide aux FED et la resolution d’un 
probiyme environnemental majeur. On a dit, pour la discredited que les mo- 
dalites d’aide qu’elle mettrait en place ne sont pas les plus adaptdes. Et 
il est vrai qu’il y a, dans l’absolu, de meilleures manieres de soutenir le
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developpement que de disseminer, de fagon plus ou moins egalitaire, des 
droits de propridte sur l’environnement. Mais, la mise en oeuvre de ces 
moyens altematifs demeure aujourd’hui encore bien plus improbable que 
celle du « super-Kyoto » esquissd ici, dont au moins l’instauration est plai- 
dable du point vue de l’efficacite. L’obstacle essentiel a ce que Von a ap- 
pele l’utopie Kyoto est en fait la reticence d’une partie de la communaute 
Internationale a l’egard de toute solution impliquant une redistribution si­
gnificative des revenus sur la plan&te. L’etat des lieux rend done aujourd’hui 
l’avenement de cette utopie peu probable. Mais le murissement de la prise 
de conscience que susciterait un accroissement spectaculaire du danger du 
changement climatique, s’il etait prouve, pourrait lui redonner quelques 
chances.

6.3. Kyoto effiloche
A l’autre extreme, les effets de demonstration d’un club limite de na­

tions, ne parvenant pas k convaincre l’essentiel de la communautd intema- 
tionale de les rejoindre et restant minoritaires a la fois en nombre et en 
volume d’emissions, risquent de n’etre ni tr6s efficaces ni gratifiants. Pour 
ne pas perdre le soutien politique des citoyens inquiets de la faible valeur 
du ratio efficacite/cout d’un effort isole, mais aussi tout simplement pour 
rester efficace dans l’etat actuel des regies du commerce, l’effort des pays 
« vertueux » devrait rester assez limite. La « competition par l’exemple » 
risque d’etre fort moderee.

On pent craindre aujourd’hui que se profile une autre variante de Kyoto 
effiloche. C’est«l’air chaud » russe, plutdt que l’effritement de la politi­
que des Europeens qui va, en abaissant trop le prix des permis sur le mar­
che, limiter l’effort. Ceci peut mettre en cause une de ses vertus cardinales, 
la credibility que l’affichage d’un prix carbone significatif donne k la poli­
tique climatique et la stimulation de la recherche qu’elle suscite. Jusqu’jt la 
fin de la premi&re periode d’engagement, en 2012, l’Union europeenne a 
une responsabilite determinante pour contenir ces risques d’effilochement. 
Elle doit proceder de fa?on efficace k une reduction significative de ses 
dmissions, tout en gerant la question de l’air chaud russe. Un certain nom­
bre de suggestions faites ici s’inscrivent dans la logique de cette exigence.

6.4. Kyoto ranime et concretise
Ranimer Kyoto c’est, pour l’Union europdenne, afficher une determi­

nation qui passe :
• d’abord, et c’est moins mineur qu’il n’y parait, par un soutien appro- 

prie a l’affirmation d’une autonomie intellectuelle europdemie, susceptible 
de remettre en cause la position souvent hyg6monique des Etats-Unis dans 
le domaine des politiques climatiques (stimulation de la recherche, «task 
force » administrative europ6enne ?);
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• ensuite par une reflexion sur la competitivite de l ’espace Kyoto, incon- 
toumable dans le contexts actuel. Cette reflexion renvoie aux contradictions 
croissantes entre, d’une part, les realties des interactions entre echanges 
commerciaux et environnement et, d’autre part, les conceptions intellec- 
tuelles qui fondent l’OMC. Elle appelle un retour sur la question plus gene­
rate des liens entre commerce international et gestion des biens collectifs 
globaux. Plus specifiquement, le rapport montre comment, k terme, la limi­
tation de 1’espace de la taxe carbone k une partie de la planete reduit consi- 
derablement l’efificacite des politiques climatiques. II passe en revue les 
avantages et les inconvdnients d’actions precoces a destination de l’OMC ;

• enfin et surtout, par un effort de consolidation des accords Kyoto. 
Ceci passe par l’adjonction d’un volet de cooperation technologique sur 
l’eflfet de serre, et la construction d’un « espace Kyoto de la recherche tech­
nologique ». Les formes que devrait prendre la cooperation suggeree sont 
tres ouvertes, mais toute l’analyse, sur l’aspect decisif des novations tech- 
nologiques, sur la repartition de l’effort entre reduction et recherche, sur les 
dimensions strategiques de la question, en souligne l’importance et l’urgence.

Ce rapport n’a fait qu’aborder la question de la raise en oeuvre ou de la 
concr&isation des politiques climatiques a l’interieur de la France et de 
l’Union europeenne, un sujet qui est peripherique au champ assigne au rap­
port. II prend cependant position sur certains points :

• il preconise des transitions douces, susceptibles d’attenuer les couts 
d’ajustements macroeconomiques de court terme. Ces transitions devraient 
etre anticipees suffisamment k l’avance par les agents economiques et ne 
modifier que progressivement les droits de propriety implicites existants, re- 
connaissant done de fa9on transitoire les droits historiques lies a l’anteriorite;

• meme s’il admet que les premieres actions sont k cout relativement 
faible, le rapport exprime certaines reserves sur l’ampleur d’un « double 
dividende » pour les politiques de l’efifet de serre, ou du moins sur 1’argu- 
mentaire et les preuves qui en ont &e donnees jusqu’ici. Cette circonspec- 
tion va de pair cependant avec la forte conviction que le passage, qu ’on 
souhaite id progressif, a la fiscalite carbone met la reforme flscale a Vor- 
dre du jour. D’une part, la raise en Evidence d’inefficacites plus ou moins 
restees cachdes jusqu’alors est susceptible de mettre en lumi&re des oppor­
tunity de reforme. D’autre part, le temps de la raise en place de la fiscalitd 
carbone constitue une periode favorable a une restructuration de la fisca­
lite dans son ensemble;

• il recommande un retour sur les choix fondamentaux concemant le 
prel&vement de la taxe carbone. La « conventional wisdom » qui conduit 
k taxer « en aval»les grandes unites de production et d’une mani&re difife- 
rente, peut-etre « en amont», les Emissions diffuses, m6rite d’etre soumise 
a une investigation critique approfondie.

Rappelons, finalement, les principales suggestions du rapport, pour re­
lancer et prolonger Kyoto au-dela de 2012.
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6.5. Kyoto relance et prolong#
L’action menee dans le cadre de Kyoto ne prendra tout son sens que si 

elle pent rebondir en 2013, une echeance qu’il faut preparer des mainte- 
nant. Le sentiment exprimd dans ce rapport est que r ambition du Protocole 
de Kyoto ne pourra etre perennisee que si au moins une grande partie des 
FED est associde au prolongement de l’accord. Pour qu’il en soit ainsi, les 
pays de l’Annexe B peuvent et doivent, c’est le principal message de ce 
rapport, presenter des solutions economiquement seduisantes aux PED.

Ces solutions pourraient etre plus ou moins inventives (comme ex- 
plique dans le rapport). Mais pour etre mutuellement avantageuses (abais- 
ser le cout pour les pays riches et conduire a des transferts significatifs sur 
une p6riode suffisamment longue vers les PED), elles devront etre genereuses 
a court terme et donner de solides garanties sur les regies du jeu a moyen 
terme. Sans aborder les questions diplomatiques et geopolitiques au fond, 
ce rapport exprime la conviction qu’un accord sur la base des solutions 
suggerees est possible, des lore que les deux conditions qui viennent d’etre 
soulignees sont remplies. Foumir, des aujourd’hui, un appui pour mettre en 
place dans les PED des systemes performants d’inventaires constitue une 
priori# concrete.

Toujoure a moyen terme, une forme de controle des prix des GES ac- 
compagnant le controle quantitatif, que ce controle releve de la soupape de 
securite avec un prix plafond ou qu’il fixe une borne inferieure a l’incita- 
tion avec un prix plancher, devrait etre integree au dispositif. Mais le meca- 
nisme sera d’autant plus satisfaisant qu’il stabilisera, par exemple, le prix 
total du carbone et non la seule «taxe carbone ».

Au-deli, l’accord pourrait a l’occasion evoluer vers des architectures 
qu’on a appele Kyoto-compatibles, ou bien plus efficaces ou bien plus 
adaptees a 1’Economic politique de la negotiation. II faut, d’une maniere ou 
d’une autre, resoudre beaucoup mieux qu’on ne le fait aujourd’hui les inef- 
ficacites intertemporelles qui accompagnent I’effet de cliquet. II faut aussi 
faire que Vespace de la taxe carbone s’elargisse a laplanete toute entiere. 
Dans la logique Kyoto stricte, la solution de ces probitines ne pent passer 
que, d’une part, par un accord sur les principes de repartition & long terme 
des droits d’tinission et, d’autre part, sur une coercition pour la participa­
tion, dont l’instrument privilegid pourrait etre la globalisation de compro- 
mis intemationaux hors du domaine de l’environnement proprement dit. 
Ces probitines ont d’autres solutions Kyoto-compatibles sur lesquelles on 
ne reviendra pas ici, mais que des Etudes en coins, ou # susciter, doivent 
imperativement approfondir.

L’avenir des politiques climatiques soul&ve des interrogations: les Etats- 
Unis modifieront-ils leur position et si oui, quand ? Mais cet avenir est ouvert 
et appelle Faction, une action dont ce rapport a cherchd k explorer les grands 
senders.
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Glossaire

Al
AIE

scenario « accord initial» de Kyoto 
Agence international de l’dnergie

Annexe 1 Les pays qui s’etaient engages & des cibles de reduction des
Emissions lors de la signature de V Accord de Kyoto sont desi­
gns par les pays dits « de 1’Annexe 1». II s’agit de trente-six 
pays industrialises et en transition mentionnes dans 1’Annexe 1 
de la Convention cadre des Nations unies sur le changement 
climatique. La liste consiste en l’Australie, l’Autriche, la Belgi­
que, la Bulgarie*, le Canada, la Croatie*, la Republique Tche- 
que*, le Danemark, l’Estonie*, la Finlande, la France, l’AUe- 
magne, la Gr6ce, la Hongrie*, l’lslande, l’ltalie, le Japon, la 
Lituanie*, la Lettonie*, le Liechtenstein, le Luxembourg, Mo­
naco, les Pays-Bas, la Nouvelle-Zelande, la Norvege, la Polo- 
gne*, le Portugal, la Roumanie, la Federation de Russie*, la 
Slovaquie*, la Slovenie*, l’Espagne, la Suede, la Suisse, 
l’Ukraine*, le Royaume-Uni et les Etats-Unis d’Amerique, ces 
demiers ayant ulterieurement declare leur intention de ne pas 
ratifier le Protocole et done de ne pas adopter de cibles de 
reduction demission. Les cibles demission varient selon les 
pays. L’asterisque denote les pays en transition vers une eco­
nomic de marche.

Annexe B Les pays de VAnnexe B sont trente-neuf pays qui sont cites
dans VAnnexe B du Protocole de Kyoto comme s’etant enga­
ges dans des reductions d’emission. Les emissions legalement 
contraignantes varient selon les pays. Bien que les termes « An­
nexe 1» et « Annexe B » soient souvent utilises de maniere 
interchangeable, ce sont les pays de V Annexe 1 qui peuvent en 
pratique investir dans des projets de raise en oeuvre conjointe 
et de mecanismes de developpement propre (les projets eiigi- 
bles au titre du mecanisme de developpement propre sont ceux 
hors Annexe 1). Ce sont cependant les pays de l’Annexe B qui 
ont des obligations de reduction d’emission dans le cadre du 
Protocole de Kyoto.
La Bieiorussie, la Turquie font partie de l’Annexe 1 mais pas 
de 1’Annexe B. La Croatie, le Liechtenstein, Monaco et la 
Slovenie font partie de 1’Annexe B mais pas de l’Annexe 1.
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BM
CEA
CEI
CIRED

CM
CNRS
CNUCC
COP
EEE
EHESS
EV

GATT

GES
GIEC

GPW

GtC
IAE
IIASA
IPCC
KW
KWc
KWe
MDP
MIES
MteC
NACC

OCDE

scenario Bonn-Marrakech (Protocole de Kyoto)

Commissariat a l’energie atomique

Communaute des Etats independants

Centre international de recherche sur l’environnement et le 
developpement, laboratoire du CNRS

scenario du compromis manque a La Haye (Protocole de Kyoto)

Centre national de la recherche scientifique

Convention cadre des Nations unies sur le changement climatique

Conferences des Parties (Protocole de Kyoto)

Economies d’Europe de l’Est

Ecole des hautes etudes en sciences sociales

variation dquivalente (surplus compense des consommateurs 
utilise pour foumir un equivalent monetaire des variations de 
bien-etre d’une economic)

Accord general sur les droits de douanes et les echanges (sigle 
anglais)

gaz a effet de serre

Groupe intergouvememental sur revolution du climat (IPCC 
en anglais)

Global warming power (indice de pouvoir de rechauffement 
d’un gaz en equivalent C02)

Gigatonne de carbone

sigle anglais de AIE

International Institute for Applied Systems Analysis 
sigle anglais de GIEC 

Kilo Watt

Kilo Watt calorifique

Kilo Watt eiectrique

mecanisme de developpement propre

Mission interministerielle pour l’effet de serre (France)

million de tonnes equivalent carbone.

National assessment of climate change (programme des 
Etats-Unis)

Organisation de cooperation et de developpement economique 
(OECD en anglais)
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OMC Organisation mondiale du commerce

OPEP Organisation des pays exportateurs de petiole

PED pays en developpement

PIB produit interieur brut

PMA pays les moins avances

PNLCC Programme national de lutte centre le changement climatique 
(France)

ppm partie par million en volume (Kh6)

ppt partie par billion en volume (10~12)

R&D recherche et developpement

t tonne (103 kilogrammes)

TGAP taxe gendrale sur les activites polluantes

UNFCC sigle anglais de CNUCC

W Watt (unite de puissance)

Symboles chimiques
o2 oxygdne

c carbone

CFG chlorofluocarbure

ch4 methane

<N

OO

dioyde de carbone ou gaz carbonique

HCFC hydrochlorofluocarbures

MFC hydrofluorocarbures

n2o protoxyde d’azote (ou acide nitieux ou oxyde nitieux)

NOx oxyde d’azote (autre que protoxyde)

so2 dioxyde de soufre
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Commentaire

Paul Champsaur
Directeur general de 1’INSEE

La these centrale du rapport parait bien fondee. II semble justifie de faire 
quelque chose des maintenant compte tenu de V importance des conse­
quences potentielles negatives, meme si celles-ci sont tr&s incertaines, et de 
1’irreversibility des phenomenes d’accumulation des gaz zt effet de serre (GES).

Ce qui est envisage pour commencer aura un cout mais ce cout restera 
modeste pourvu que Von s’y prenne correctement. Commencer des main- 
tenant a l’avantage de lancer un processus d’apprentissage collectif.

Ceci dit on ne fait que gagner un peu de temps si Von se contente 
d’etaler l’exploitation des ressources d’energie fossile sans y substituer dura- 
blement d’autres sources d’energie, y compris V electricity d’origine nucleaire.

II parait done souhaitable de mieux articuler la politique de limitation des 
emissions de GES avec les politiques dnergetiques. Par exemple, j’ai du mal 
a comprendre Vdcart considerable entre les politiques energetiques euro- 
pdennes et americaines. L’Europe, et la France en particulier, ajuge bon il y 
a longtemps dej& et bien avant que Von se preoccupe de Veffet de serre 
d’adopter des politiques energetiques beaucoup plus economes en energie 
fossile qu’aux Etats-Unis. Pourquoi ne serait-il pas dans l’interet bien com­
pris des Etats-Unis d’adopter une politique energetique un peu plus proche 
de celles menees en Europe et au Japon ?

Ma principale remarque est modeste, elle conceme le comment faire, 
c’est-6-dire le choix d’instruments, notamment entre quota et taxation, ainsi
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que leur articulation s’il y a lieu. Les accords intemationaux ont retenu la 
logique des quotas assortie de la flexibility permise par des marches de 
services. J’admets les arguments concluant qu’il ne serait ni judicieux ni 
opportun de remettre en cause cette logique sachant en outre que, comme 
l’a dit Roger Guesnerie, la premiere wgence est de reintegrer dans la nego­
tiation les Etats-Unis et les grands pays en voie de developpement qui n’ont 
pris aucun engagement. Cependant ces arguments valent beaucoup moins 
des que l’on descend d’un cran, c’est-a-dire au niveau de l’Union ewo- 
peenne et moins encore au niveau national. Je pense, en effet, que la taxa­
tion accompagnee d’une harmonisation communautaire constitue une ap- 
proche beaucoup plus efficace et praticable. Elle a en particular l’avantage 
de permettre une meillewe maitrise des problemes de competitivite pow les 
industries fortes consommatrices d’dnergie, problemes qu’il faut trailer avec 
soin en particular dans un marchd aussi integre que le marche ewopeen.

Certains pays ewopeens, en particulier le Royaume-Uni et l’Allemagne, 
ont apparemment rdussi a s’engager dans cette voie. La France n’y est pas 
parvenue avec l’echec du volet energie de la taxe gendrale sw les activites 
polluantes (TGAP). Get echec a des raisons sans doute plus profondes que 
les difficultes juridiques soulevees par le Conseil d’Etat et le Conseil consti- 
tutionnel. En France la reflexion concemant la raise au point de ce type de 
taxe est reside insuffisante. II s’agit en effet d’une taxe complexe car elle 
doit delivrer les incitations marginales adequates vers les entreprises sans 
effectuer une redistribution trop importante entre celles-ci selon qu’elles 
appartiennent 6 des branches grosses consommatrices d’energie ou non.

L’administration fiscale ne pent voir d’un bon ceil ce type de taxe compli- 
quee et qui rapporte assez peu. Pourtant compte tenu de nos engagements 
intemationaux et ewopeens nous avons certainement interet a rouvrir ce 
dossier en nous inspirant de l’experience d’autres pays ewopeens.
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Commentaire

Alain Lipietz
Directeur de recherche au CNRS

Le remarquable rapport de Roger Guesnerie sur la lutte centre l’effet de 
serre temoigne des prodigieux progres du debat depuis la conference de Rio 
et VAccord de New York jetant les bases de la Convention Climat, en 1992.

Tout d’abord, la realite du probleme ne semble plus en cause. Elle dtait 
plus que discutee en France en 1992. Ensuite, il faut se feliciter que les 
limites de la rationalite economique soient reconnues, A partir d’une evalua­
tion pertinente du « double dividende ». Le premier dividende attendu, e’est 
d’eviter les couts humains et geopolitiques de la derive de l’effet de serre, 
que ce soit par des instruments reglementaires (les normes) ou econo- 
miques (impots ou quotas negociables). Le second dividende n’est au plus 
qu’un effet d’aubaine. Le rapport souligne par ailleurs, et & juste titre, qu’un 
volet« adaptation » est desormais indispensable & cote du volet prevention, 
puisque le changement climatique est irreversiblement engage. Enfin, le rap­
port souligne que le Protocole de Kyoto constitue le seul cadre existantpour 
agir. Ceux qui se plaignent d’immobilisme oublient l’importance des enjeux 
de la politique mondiale de prevention des changements climatiques decid^e 
a Kyoto (et plutot rapidement, en fait).

Les atouts du systeme de quotas negociables, decide A. Kyoto, par rap­
port A la norme ou k l’impdt, sont clairement mis en lumiAre par le rapport. II 
rejoint sur ce point la proposition de l’Indien Anil Agarwal dans un cdlAbre 
rapport du Centre for Science and Environment, avant meme la Conference
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de Rio(1). Anil Agarwal proposait de repartir en quotas, y compris au tiers- 
monde, la quantity de gaz k effet de serre recyclable par l’ecosysteme pla- 
netaire, soit 500 kilos d’Equivalent carbone (dans le C02) par personne et 
par an, sur la base de 10 milliards d’etres humains. En accordant aux pays 
dont le volume d’Emissions est inferieur k cette quantitE, la possibilitE de 
vendre leurs quotas inutilisEs, on les encouragerait, avant meme qu’ils aient 
atteint le maximum par tete, k faire des efforts pour maintenir leur produc­
tion de gaz a effet de serre au plus bas niveau compatible avec leur crois- 
sance. En fait, VAccord de New York avait rejetE la proposition d’Anil 
Agarwal en ciblant les objectifs de rEduction des Emissions uniquement sur 
les pays dEveloppEs, dits de rAnnexe 1 (aujourd’hui Annexe B, la liste de 
pays Etant lEgErement diffErente comme expliquE dans le glossaire de ce 
rapport), mais en avait conservE l’esprit puisqu’il n’exigeait rien du tiers- 
monde et lui ouvrait la possibilitE de raise en oeuvre conjointe (MOC) de ses 
projets avec des pays dEveloppEs (ce qui Equivaut k des Echanges de quotas 
en nature). De meme, avec le Protocole de Kyoto, la Russie a tout intEret, 
quand son Economic repartira, k croitre le plus « proprement» possible pom- 
exporter des quotas.

Autre point positif, le rapport se prononce (comme Anil Agarwal) pour le 
dEpErissement k long terme des « droits acquis » et la nEcessaire conver­
gence universelle des quotas par tete, reconnaissant l’EgalitE de tous les 
Etres humains devant le patrimoine atmosphErique, quelles que soient leur 
gEnEration ou leur nationalitE.

Enfin, Roger Guesnerie recommande avec raison d’inclure les exigen­
ces de Kyoto dans les nEgociations de V Organisation mondiale du com­
merce. Et en effet, tous les produits ne peuvent plus Etre traitEs indifferem- 
ment selon que leurs procEdEs de production ont des effets ou non sur le 
climat. Le principe, vieux comme le GATT, du « produit intErieur » (une 
tonne d’acier, importEe ou non, est une tonne d’acier) doit Etre remplacE par 
le principe du « produit et procEdE de production »(si on produit de Lacier 
sans effet de serre, on doit pouvoir se protEger d’un acier importE produit en 
contravention de LAccord de Kyoto).

S’il faut Emettre des critiques, on pourrait d’abord peut-Etre souligner, 
mieux que ne le fait le rapport, que les changements climatiques ne mena- 
cent sans doute pas la survie de 1’humanitE k court terme, mais ont des 
effets immEdiats, d’ores et dEjk constates, comme le cout des tempStes, et 
des effets k vingt ans, comme la baisse de rentabilitE des investissements 
dans les stations de sports d’hiver, ou le refits du secteur privE de la rEassu­
rance d’assumer le risque climatique.

Ensuite, il faut s’opposer avec fermetE (et l’auteur en a tenu compte 
dans les rEdactions successives de son rapport) k tout vocabulaire « Econo- 1

(1) Agarwal A. et S. Narain (1991): Global Warming in an Unequal World, Centre for Science 
and Environment, New Delhi.
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miste » qui semblerait se referer a un principe « pollue-payeur ». Certes, 
Coase a fait remarquer que le principe « pollueur-payeur » n’allait pas de 
soi: tout depend d’une convention sur Vallocation des droits de propriete. 
Seulement, l’Humanite (dans le cadre des conferences de POrganisation 
des Nations unies), et en particulier notre pays (dans le cadre de POrganisa­
tion de cooperation et de dEveloppement economique), a tranche pour le 
principe « pollueur-payeur » ! II faut done proscrire des expressions telles 
que : «le consentement a payer de la part du pollue »,«la perte de surplus 
de la part du pollueur », «l’altruisme vis-E-vis des refiigies du climat», le 
« grandfathering » ou les « droits acquis », qui suggerent que ceux qui 
polluent ont le droit pour eux, et que les pollues doivent savoir s’ils sont prets 
k payer pour ne pas l’etre. Prenons le cas du Bengladesh, qui perdrait un 
tiers de son territoire si la mer montait de 60 centimetres : le principe 
« pollueur-payeur » n’est pas discutable, et les pays qui produisent plus de 
500 kilos par personne et par an de gaz k effet de serre seraient Evidem- 
ment responsables d’une telle catastrophe.

Toute remise en cause (y compris dans le vocabulaire choisi et dans la 
prise en compte des « droits acquis a polluer ») de ce principe maintes fois 
discute et accepte par la communaute humaine temoigne de ce que le 
raisonnement Economique de Roger Guesnerie repose non pas sur le droit, 
mais sur le rapport de force. Ce qui implique des negotiations, y compris 
avec la Chine, l’lnde et les pays de l’OPEP, a peine evoquees, et pas seule­
ment avec les Etats-Unis.

Sur la question des quotas, le rapport conduit une reflexion tout a fait 
interessante, comme il a deja etc dit, mais ne prend sans doute pas suffi- 
samment en compte les critiques qui leur sont couramment faites, sur 
1’« air chaud » notamment. Par « air chaud », on designe dans le jargon des 
organisations non gouvemementales les quotas illegitimement attribues, ou 
les objectifs de reduction illEgitimement amoindris, ou encore les emissions 
tout simplement ignorees. On ne peut Evidemment pas trailer de la meme 
maniere les pays qui ont rEellement des reserves de quotas disponibles par 
rapport a la quantite maximum autorisee, et ceux qui, l’ayant largement 
dEpassEe, se voient accorder des quotas supplEmentaires injustifiEs.

DeuxiEme probleme : dEs lors que les quotas sont« nEgociables », qui 
paierait vraiment ? Certes, il n’est dEcemment pas possible de faire payer 
l’lnde, mais pour une raison qui mErite d’Etre clairement explicitee : la dota­
tion initiate de capacitE k payer est loin d’etre la meme pour tous les pays. 
Le cotit d’abattement marginal (en faveur des gEnErations futures) n’a pas 
le mSme poids selon le niveau de vie de la gEnEration prEsente. En outre, s’il 
est rEglE en dollars, l’achat de quota reprEsenterait tout au plus pour les 
Etats-Unis l’exercice de leur droit de seigneuriage.

Quant k la position franfaise et europEenne, elle procEde d’un empile- 
ment invraisemblable. Au lieu de fixer une contrainte sur les quantites, afifai- 
blie par la possibility de nEgocier les quotas, elle-meme assortie d’un pour- 
centage sur la quantite physique des quotas nEgociables, il aurait Ete plus

5



simple d’etablir, comme pour les marches agricoles, un prix plancher, afin de 
remunerer avantageusement les efforts du vendeur, et un prix plafond, jouant 
le rdle d’un impdt, la fameuse taxe universelle sur les emissions de gaz a 
effet de serre que pronait egalement Anil Agarwal.

Le rapport n’approfondit pas non plus suffisamment certains problemes 
economiques. Donner gratuitement des quotas & des entreprises en activite 
conduirait a une formidable distorsion de concurrence. La seule solution 
equitable et efficiente est sans aucun doute de mettre ces quotas aux en- 
chdres, quitte k soutenir financi^rement et « horizontalement» l’industrie 
dans ses Economies d’energie. Tenant compte de cette objection, 1’Union 
europeenne vient d’ailleurs de decider qu’une partie des quotas de son mar­
che experimental serait raise aux ench&es.

Autre observation: pour combattre l’argument americain, de mauvaise 
foi, selon lequel le tiers-monde produira & l’avenir davantage de gaz a effet 
de serre que les pays developpes, la meilleure solution est d’adopter une 
position universaliste et de fixer un niveau « normal» d'emission par tete. 
Des lors, si Ton admet un objectif universel de 5 ou 600 kg de carbone par 
tete k l’horizon 2040, on pourrait justifier que « deja »les pays developpes 
ont des efforts k faire mais « pas encore »les autres, tout en convenant que 
tout pays depassant le seuil de 800 kg (par exemple) se trouverait automa- 
tiquement implique par les contraintes de Kyoto(2).

Enfin, avec l’OPEP, une negotiation fiscale parait inevitable. On ne pent 
pas k la fois affirmer que 1’augmentation du prix des hydrocarbures paye 
par le consommateur occidental aboutira&une diminution des quantites ven­
dues par l’OPEP, a prix d’exportation constant, et penser que celle-ci ac- 
ceptera de rentrer dans la negociation. II faut done, au contraire, l’assurer 
que cette augmentation fera l’objet d’un partage equitable, prealablement 
etabli, entre la fiscalite des pays importateurs et la rente des pays exporta- 
teurs.

D’une fagon generate, on pent se demander si la negociation 
geostrategique, entre l’OPEP, 1’Union europeenne, les pays « pollueurs » de 
l’Ombrella (Etats-Unis, Canada, Australie), le tiers-monde en develop- 
pement rapide (Chine et Inde) et les pays moins avaneds (PMA) menaces 
par l’effet de serre, pent trouver une solution dans le seul cadre de la nego­
ciation climat. En ne faisant aucune concession k La Haye aux demandes 
du groupe des pays « mega-divers » dans la negociation sur la propriete de 
la biodiversite, en persistant & Doha sur les subventions aux exportations 
agricoles, 1’Union europeenne, et la France en particular, s’est alienee de 
nombreux allies potentiels dans la « guerre du climat».

(2) Voir le texte « (Euvrer pour la viability dcologique mondiale. Pour une nouvelle grande 
transformation », pr6sent6 k la Conference de l’OCDE ‘21st Century Economic Dynamism: 
Anatomy of a Long Boom’, Francfort, 2-3 decembre.
Disponible sur http://www.lipietz.net/article.php3?id_article=300
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Complement A

Certitudes et incertitudes 
du changement climatique

Philippe Jean-Baptiste, Philippe Ciais, 
Jean-Claude Duplessy et Jean Jouzel

Laboratoire des sciences du climat et de Venvironnement, 
Unite mixte de recherche CNRS-CEA 1572

A l’heure actuelle, environ 85 % de la production d’energie primaire 
mondiale (IEA, 2001) reposent sur la combustion de carbone fossile (char- 
bon, petiole ou gaz). Cette consommation energetique s’accompagne de 
rejets massifs de gaz carbonique (C02) dans VatmospMre, lesquels depas- 
sent actuellement les six milliards de tonnes de carbone par an (GIEC, 
2001a). Depuis le debut de l’6re industrielle, ces emissions ont provoque 
une augmentation sans precedent de la concentration en COz dans l’air (gra- 
phique 1). Les molecules de C02 ayant la propriete de bloquer le rayon- 
nement infrarouge terrestre r66mis vers l’espace, V accumulation de ce gaz 
dans notre atmosphere, par l’echauffement qu’il genere dans les basses cou­
ches de l’atmosphere, constitue desormais une menace pour l’equilibre cli­
matique plan&aire.

Bien que connu depuis plus d’un stecle (Arrhenius, 1896), ce pheno- 
mene d’effet de serre lie & la combustion des Energies fossiles n’est entre 
dans le champ des preoccupations des gouvemements et des opinions pu- 
bliques que depuis une dizaine d’annees seulement, depuis que les scienti- 
fiques ont ete capables de mettre en evidence les premiers effets tangibles 
de ce rechauffement.
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1. Evolution de la teneur atmospherique en COz 
au cours du dernier millenaire

2. Evolution de la temperature moyenne de I’hemisphere nord 
au cours du dernier millenaire

iicart de temperature (° C)

Mesures instrumentales

Temperatures reconstruites

1000 1200 1400 1600 1800 2000

Source: GIEC, 2001a.
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1. Les certitudes
La progression des connaissances, tant experimentales que theoriques, 

sur le fonctionnement du systeme climatique, autorise le Groupe d’experts 
intergouvememental sur devolution du climat (GIEC) a affirmer dans son 
3e rapport de synthese sur le changement climatique (GIEC, 2001a), que le 
climat de la Terre se rechauffe et que ce phenomdne, qui excede clairement 
la variability naturelle, est attribuable a l’activite humaine.

Les principales conclusions de la communaute scientifique intemationale 
concemant le rechauffement climatique sont actuellement les suivantes :

• en moyenne globale, la temperature au niveau du sol a augmente de 
0,6 ± 0,2° C au cours du XXe siecle. Cette augmentation s’est effectuee en 
deux phases, de 1910 a 1945, puis de 1976 a nos jours. Sur la periode 
recente, les minima nocturnes ont augmente en moyenne de 0,2° C par de- 
cennie et les maxima diumes de 0,1 ° C par decennie. Le rechauffement moyen, 
de 0,15 ± 0,05° C par decennie au niveau du sol, conceme densemble de la 
basse atmosphere (< 8 km) dont la temperature moyenne augmente de 0,05° C 
par decennie. Les donnees oceanographiques de la seconde moitie du 
XXe siecle montrent egalement un rechauffement de l’ocean superficiel (cou- 
che 0-300 m) de 0,31° C sur l’ensemble de cette periode (Levitus et al., 2000);

• 1’analyse des indicateurs utilises pour les reconstitutions 
paleoclimatiques et les donnees instrumentales montrent que le XX* si&cle 
a ete, selon toute probability, le siyde le plus chaud du millenaire, la decen- 
nie quatre-vingt-dix etant elle-meme la plus chaude du siecle (graphique 2);

• au cours du siecle passy, les glaciers d’altitude ont connu un retrait 
genyralisy. Les observations en provenance des satellites, disponibles de- 
puis la fin des annyes soixante, indiquent ygalement une reduction de 10 % 
des surfaces enneigees. Paraliyiement, la periode de gel hivemal des lacs et 
rivieres a diminue d’environ deux semaines sur l’ensemble du siecle;

• le niveau des mers s’est yieve de 0,1 a 0,2 metre au cours du XX* siecle. 
Cette augmentation est due & l’effet cumule de la fonte des glaciers et de la 
dilatation thermique des couches oceaniques superficielles. Le rychauf- 
fement des couches superficielles de l’ocyan se traduit ygalement par une 
decroissance de la surface de la banquise Arctique. Celle-ci a diminue de 
10 k 15 % depuis 1950 tandis que son ypaisseur en fin de la pdriode estivale 
a chuty de 40 %;

• l’augmentation des tempyratures a une incidence observable sur le 
cycle hydrologique et le rygime des pluies. Ainsi, depuis 1900, les precipi­
tations ont augmente de 0,5 & 1 % par dycennie dans les moyennes et hautes 
latitudes de l’hymisphyre nord, avec une augmentation globale de 2 % de la 
couverture nuageuse. Dans la plupart des regions, ily a une bonne corryia- 
tion entre cette augmentation de la couverture nuageuse et la diminution de 
l’amplitude du contraste thermique joumalier.

Principal gaz & effet de serre, le gaz carbonique n’est cependant pas le 
seul en cause. Depuis 1750, les concentrations atmospheriques en oxyde

KYOTO ET L’lzCONOMIE DE L’EFFET DE SERRE 99



nitreux (NzO) et methane (CH4) ont augments de 17 et 151 % respecti- 
vement. Les chlorofluorocarbures (CFC) et leurs substituts dans le cadre 
du protocole de Montreal (hydrofluorocarbones - HFC 
perfluorocarbones - PFC) participent egalement an forgage radiatif, de 
meme que l’ozone tropospherique dont la teneur, k la difference de l’ozone 
stratospherique, est en augmentation. A F oppose, la plupart des aerosols a 
F exception des suies (black carbon) ont un effet de reffoidissement, par 
reflexion et diffusion de la lumiere solaire incidente (effet direct) et par 
leur influence sur la formation et la reflectance des nuages (effet indirect).

Le r^alisme des simulations climatiques a progresse de manure notable 
grace a de grandes campagnes de mesure qui ont conduit & une meilleure 
description des processus physiques dans Fatmosphere (cycle de l’eau, 
aerosols...), au niveau des surfaces continentales et dans l’ocean (dynamique 
oceanique, interaction ocean/glace de mer...). Ces progres doivent egale­
ment beaucoup a F augmentation de la puissance des calculateurs, qui auto­
rise une meilleure resolution spatiale et le couplage des differents sous- 
ensembles du systeme climatique. Cette amelioration de la physique, et 
l’utilisation de moddles couples capables de prendre en compte les retroac­
tions entre les differents compartiments du systeme, permettent de simuler 
de maniere relativement satisfaisante F evolution des temperatures obser- 
v6e depuis le debut de l’ere industrielle. Ces simulations indiquent que ni 
les modes internes de variabilite du systeme climatique ni les forgages na- 
turels lies aux variations de la constante solaire et aux eruptions volcani- 
ques ne peuvent expliquer seuls Involution observee des temperatures. La 
prise en compte de F effet de serre lie aux rejets anthropiques est necessaire 
pour obtenir un accord satisfaisant entre simulations et donnees.

2. Le role central du cycle du carbone
Le gaz carbonique est le principal gaz a effet de serre rejete par l’acti- 

vite humaine. C’est egalement l’un de ceux dont le temps de residence dans 
Fatmosphere est le plus long. A la difference des autres gaz egalement en 
cause (CH4, N^O, CFC, HFC) dont les sources anthropiques sont liees a des 
activites specifiques (industrielles ou agricoles) pour lesquelles certaines 
actions correctives sont envisageables dans des deiais relativement courts, 
les emissions de COz sont largement liees & la production d’energie. Les 
actions correctives sont done beaucoup plus difficiles k mettre en place 
quand on salt que:

• les besoins dnergetiques mondiaux augmentent continuement, tires 
par la croissance, la demographie et Lessor economique du tiers-monde ;

• 85 % de ces besoins sont actuellement assures par du combustible 
fossile (charbon, gaz, petrole) generateur de C02;

• les previsions de rejets de C02, si hen n’est fait pour les limiter, at- 
teindront les 15 milliards de tonnes de carbone par an en 2050, soit un 
doublementpar rapport a aujourd’hui (scenario IS92a « Business As Usual» 
du GIEC);
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• une stabilisation de la teneur atmospherique en C02 autour de 
550 parties par million (ppm) (objectif considere comme acceptable par les 
scientifiques) necessitera an contraire une diminution des rejets environ 
d’un facteur 2 par rapport an niveau actuel.

La comparaison du volume cumule des emissions de C02 et de 1’aug­
mentation de sa teneur dans l’air montre que seule la moitie environ du gaz 
emis s’accumule dans notre atmosphere. L’etude du cycle du carbone nous 
indique que V autre moitie est absorbee, a parts sensiblement egales, par la 
vegetation continentale et l’ocean (graphique 3).

Comment va evoluer la capacite d’absorption de ces reservoirs naturels 
dans 1’avenir ? La nature va-t-elle continuer indefiniment a nous aider en 
absorbent toujours plus de C02 ? Pour repondre a ces questions essentielles 
sur le fonctionnement des sources et puits de carbone, il est indispensable 
d’acquerir une connaissance approfondie des mecanismes physiques, chi- 
miques et biologiques regissant revolution du cycle du carbone dans le 
contexte d’un changement climatique.

3. Evolution compares de la teneur en oxygene 
de I’air et de la teneur atmospherique en C02

Combustion 
du carbone

19978—40

Puits
biosphdrique

Puits oceanique

C02 (ppm)

Note: L’dcart observe k la relation stoechiom&rique liant C02 et 02 dans la reaction de 
combustion permet de mettre en Evidence la part respective des puits ocdaniques et conti- 
nentaux dans l’absorption des Emissions de C02 anttiropique.

Source: GIEC, 2001a.
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2.1. Cycle nature! et cycle perturbe du carbone
Les principaux reservoirs naturels capables d’echanger du carbone sur 

des echelles de temps courtes sont l’atmosphere, l’ocean et la biomasse 
continentale (tableau 1). Les autres grands reservoirs (sediments marins, 
roches) n’echangent de maniere appreciable avec les precedents que sur 
des echelles de temps geologiques. Sur les continents, la croissance de la 
vegetation consomme du C02 atmospherique via la photosynthese. Le car­
bone ainsi fixd par les plantes retoume k l’atmosphere par decomposition 
de la matiere organique (respiration) et par des ph&iomenes plus brutaux 
comme les incendies (feux de foret, feux de biomasse...). Dans l’ocean, 
outre la biomasse marine, qui forme un reservoir de taille modeste et suit 
les memes cycles naturels que la biomasse continentale, la quasi-totalite du 
carbone se trouve sous la forme inorganique d’ions carbonates et bicarbo­
nates (la quantite sous forme de CO, moieculaire dissous ne represente 
gu6re que 1 % du total). L’ocean tend a s’equilibrer en permanence avec 
1’atmosphere & l’interface eau-air, le flux local etant dirigd de l’ocdan vers 
l’atmosphere ou inversement selon la difference entre la concentration en 
C02 dissous et la concentration correspondant a l’equilibre de solubilite 
avec 1’atmosphere. Dans le cycle oceanique du carbone, ce dernier est sous- 
trait a l’atmosphere principalement:

• dans les regions actives de plongde des eaux ocdaniques de surface. 
Dans ces zones, principalement situdes dans les hautes latitudes, les eaux 
denses et ffoides sont capables de dissoudre un maximum de C02, lequel 
est ensuite entraine vers le fond par la plongee des masses d’eau;

• par la production de biomasse marine dont la degradation entraine du 
carbone vers les fonds oceaniques. Ce carbone se retrouve dans les profon- 
deurs, ou il est en majority remineralis£. A peine 1 % du flux de carbone 
d’origine biologique sedimente et est ainsi soustrait durablement a l’ocean.

1. Principaux reservoirs terrestres de carbone echangeable : 
bilan preindustriel et pour la d6cennie 1990-2000

Stocks de carbone (GtC)

Pdriode
prdindustrielle

Pdriode
1990-2000

Ocdan, dont: 39700 39 820
• Ocdan superficiel 1 000 1020

• Ocdan intermddiaire et profond 38 000 38 100
• Biomasse marine 3 3
• Carbone organique dissous 700 700

Continents, dont: 2 510 2 480
• Vdgdtation 490 470
• Sols et detritus organiques 2 020 2 010

Atmosphere - 580 760

Sources : Siegenthaler et Sanniento, 1993 et GIEC, 2000b et 2001.
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Ces deux phenom&ies expliquent que les eaux profondes soient plus 
riches en carbone que les eaux de surface, et done sursaturees en C02 par 
rapport a ratmosphere. Dans un syst^me ocean-atmosphere naturel & l’equili- 
bre (avant la perturbation anthropique), le flux de carbone de Vatmosphere 
vers Vocean est compense principalement par un flux de C02 de l’ocean vers 
ratmosphere dans les zones de remontee d’eaux profondes (zones 
d’upwelling), oh ces eaux riches en C02 degazent en arrivant en surface.

4. Flux de carbone ^changes entre les principaux reservoirs 
pour la decennie 1980-1989

En GtC/an

5,4
Atmosphere

102^ '150

Biomasse
continenlale

, L ,

50

’

92

r

90

Source: Siegenthaler et Sanniento, 1993.

Depuis le debut de l’ere industrielle, l’equilibre naturel du cycle du car­
bone a ete rompu par rinjection de C02 suppiementaire produit par la com­
bustion des Energies fossiles et la deforestation. Le C02 en exc£s dans l’air 
cree un desequilibre entre Vatmosphere et les reservoirs continentaux et 
oceaniques. Cet exc£s va tendre h se resorber naturellement en se repartis- 
sant entre ces reservoirs, qui constituent done transitoirement des puits de 
carbone (graphique 4). Une connaissance approfondie des sources et puits
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de carbone est importante non settlement d’un point de vue comptable, dans 
le cadre des negotiations intemationales sur la limitation des gaz a effet de 
serre, mais egalement pour la connaissance scientifique du cycle du car­
bone et la prevision de son Evolution future. La quantification des sources 
et puits de carbone k l’echelle mondiale s’appuie sur deux approches com- 
pWmentaires:

• l’agregation des flux locaux en provenance des differents types de syste- 
mes naturels (approche « montante »). Cette approche fait appel a la fois a des 
mesures locales et k la modelisation des processus physiques et bio- 
geochimiques qui conditionnent le cycle continental et oceanique du carbone;

• l’inversion du champ des concentrations atmospheriques, mesure par 
les differents reseaux de mesure (approche « descendante »).

Cette quantification est compliquee par la variabilite interannuelle des 
sources et puits de CO?, due k l’impact de la variabilite du climat sur les 
processus bio-geochimiques (Bousquet et al., 2000).

2. Bilan global du carbone

Flux en GtC/an

Ddcennie
quatre-vingt

Ddcennie
quatre-vingt-dix

Emissions fossiles 5,5 ±0,5 6,3 ±0,6

Accumulation atmosphdrique -3,3 ±0,2 -3,3 ±0,2

Puits oceanique -2,0 ±0,8 -2,3 ±0,8

Flux net continental, dont :
• Changements d’utilisation des terres(,)
• Puits continental rdsiduel

-0,2 ±1,0
1,7 ±0,8 

-1,9 ±1,3

-0,7 ±1,0
1,6 ±0,8 

-2,3 ±1,3

Note: (*) Deforestation. 

Source: GIEC 2000b.

Depuis le precedent rapport du GIEC public en 1996, des avancdes scien- 
tifiques importantes ont et6 faites dans la comprehension des ^changes de 
C02 entre la surface et r atmosphere, permettant pour une bonne part de 
r6concilier entre elles les differentes approches decrites ci-dessus. Une 
litterature abondante a trait k V etude du cycle naturel et perturb^ du 
carbone. Les principales conclusions de ces recherches, detaillees dans le 
nouveau rapport du GIEC sont les suivantes :

• 1’ocean absorbe actuellement environ 2 GtC/an. Ce chififre est raison- 
nablement bien contraint par les donnees oceanographiques et confirm^ 
6galement par les modules. Compte tenu des emissions de carbone fossiles 
auxquelles s’ajoutent celles liees k la deforestation, le bilan du carbone 
implique un puits sur les continents de l’ordre de 2 GtC/an (tableau 2);
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• il existe maintenant un veritable faisceau d’indices, base a la fois sur 
1’analyse des mesures atmosphdriques, sur les inventaires de biomasse et 
sur les simulations des modules d’ecosystemes, permettant d’affirmer qu’une 
partie importante de ce puits (> 0,6 GtC/an) est localisee en Eurasie et en 
Amerique du Nord. Une forte incertitude demeure neanmoins sur la repar­
tition de ce puits entire les differents biotopes d’Europe, de Siberie et d’Ame­
rique du Nord;

• en paralieie, il est egalement vraisemblable qu’il existe aussi un puits 
de carbone continental dans les tropiques. Toutes les inversions du champ 
de concentration atmospherique produisent en effet un flux de C02 proche 
de zero pour les continents tropicaux, ce qui implique qu’une accumulation 
de carbone compense l’effet de la deforestation. Des etudes de terrain con- 
firment par ailleurs, au niveau local, l’existence de puits de carbone a ces 
latitudes.

Les mecanismes physico-chimiques & la base de l’absorption du C02 
atmospherique par l’ocean reposent sur l’equilibre au sein de l’eau de mer 
des differentes espAces ioniques de carbone inorganique, carbonates et bi­
carbonates, et sont done relativement simples. En revanche, le role de l’ac- 
tivite biologique marine, elle-meme dependante de l’apport de nutriments 
par les eaux de subsurface, est plus incertain. La connaissance des meca­
nismes responsables des puits de carbone continentaux est egalement ties 
complexe. De nombreuses etudes semblent accrediter l’existence, au moins 
pour certaines esp&ces veg^tales, d’un effet de fertilisation provoque 
par l’augmentation du C02 atmospherique. Get effet pourrait expliquer l’exis­
tence des puits biosphlriques sur les continents. Neanmoins, il est 
egalement possible qu’une partie du puits observe, en particular en Europe 
et aux Etats-Unis, ne soit que le reflet d’un changements d’utilisation des 
terres :

• repousse de certaines forets defrichees au debut du XXs siecle;
• fertilisation lide aux depots azotes d’origine anthropique, vehicuies 

par la circulation atmospherique ;
• changement d’usage de certaines terres agricoles : la conversion des 

terres vierges en terres agricoles a engendre dans le passe un destockage du 
carbone initialement enfoui dans les sols de l’ordre de 30 tC/ha (Lai, 2000). 
L’inverse, e’est-zt-dire par exemple la transformation de terres de labour en 
prairies, pent contribuer k un restockage d’une partie de ce carbone destocke 
initialement lors de leur raise en culture. Il

Il est important de pouvoir discriminer entie les mecanismes naturels de 
stockage de carbone dans les ecosystemes et les effets induits par l’action 
de l’homme. En effet, si les predictions des modeies qui traitent de « ferti­
lisation » par le C02 sont exactes, alors il est probable qu’un puits 
biospherique continue k exister pendant plusieurs decennies. En revanche, 
si le stockage actuel est la resultante, quelque peu fortuite, d’un change­
ment d’utilisation des sols, on ne pent miser sur sa longue duree de vie.
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2.2. Evolution future des puits de carbone
L’efficacite d’absorption du CO^ par les systemes naturels n’est pas cons- 

tante dans le temps. Elle est fonction des conditions climatiques. L’evolu- 
tion future des puits de carbone est done dependante de la retroaction entre 
le changement climatique et le cycle du carbone.

Sur les longues echelles de temps, la forte correlation entre la teneur 
atmospherique en CO^ et la temperature enregistree dans les glaces de l’An- 
tarctique sur les demiers 400 000 ans (forage de Vostok) indiquent que les 
puits de carbone evoluent en sens inverse de la temperature moyenne du 
globe. C’est une mauvaise nouvelle car ceci sugg&re pour l’avenir un affai- 
blissement de la capacite d’absorption naturelle du C02 au fur et a mesure 
du rechauffement climatique. Cependant, les choses ne sont pas si simples. 
Les mdcanismes potentiellement responsables de cette correlation sont nom- 
breux (Sigman et Boyle, 2000) et aucune explication entierement satisfai- 
sante n’a pu etre avanede pour le moment malgre une somme de travaux 
considerable consacree a ce sujet. Faute d’une bonne comprehension des 
mecanismes responsables, il est done difficile d’afifirmer avec une certitude 
absolue que cette correlation s’applique egalement au cas du rechauf­
fement climatique actuel.

Sur les echelles de temps courtes, l’observation de la variabilite 
interannuelle du taux d’accroissement du C02 atmospherique en liaison 
avec les variations climatiques (changement du regime des precipitations et 
de la circulation oceanique equatoriale dus au phenom6ne El Nifio, pertur­
bation negative de la temperature globale provoquee par l’eruption du vol- 
can Pinatubo sur la periode 1992-1995...) est extremement utile pour tester 
le realisme des modeies du cycle du carbone.

La modeiisation de Involution future des flux de carbone entre les prin- 
cipaux reservoirs indique un affaiblissement progressif de l’efficacite des 
puits de carbone tant oceaniques que continentaux.

Dans l’ocean, le ralentissement de l’absorption du C02 est lie a deux 
aspects principaux:

• la stratification progressive des eaux de surface : en se rechauffant, 
les eaux superficielles deviennent moins denses et ont done tendance k 
« flotter » en surface. Ce phenomene s’oppose aux processus de melange 
entre les couches superficielles et les couches plus profondes et diminue la 
remontee des nutriments necessaires k la croissance du plancton et k Pexport 
de carbone vers les couches oceaniques profondes (Friedhngstein et al, 2001);

" le ralentissement de la circulation thermohaline: cet affaiblissement 
de la convection profonde (Stocker et al., 1997) diminue l’efficacite du 
transfer! du C02 anthropique vers les grandes profondeurs.

Sur les continents, l’evolution du stock de carbone present dans la bio- 
masse et les sols depend de nombreux facteurs tels que la disponibilite en 
eau, l’effet de « fertilisation » du CO, et Involution du cycle des nutriments. 
Les evolutions sont contrastees selon les regions considers. A niveau 
global, les modeies predisent un affaiblissement des puits de carbone, lie

106 CONSEIL D ANALYSE ECONOMIQUE



principalement a l’effet accelerateur du rechauffement climatique sur la degra­
dation bacterienne de la matiere oiganique des sols. N6anmoins, les mecanis- 
mes intimes du cycle du carbone dans les sols restent encore mal connus et 
les resultats des modules different largement sur l’ampleur du phenomene.

Enfin, il est egalement utile de rappeler une evidence, a savoir que la 
diminution du desequilibre en C02 entire V atmosphere et les reservoirs de 
carbone terrestre et oceanique, dans l’hypothese d’un effort de stabilisation 
de la teneur en C02 atmospherique par une limitation efficace des rejets, 
conduit « mecaniquement» a un affaiblissement progressif des puits de 
carbone, jusqu’& leur annulation a terme quand le systeme aura retrouve un 
etat d’equilibre.

Sur les 400 gigatonnes de carbone anthropique emis depuis deux sie- 
cles, 45 % settlement sont restes dans Vatmosphere. La nature nous a done 
amplement aidds jusqu’a present. Dans l’avenir, Involution previsible du 
cycle du carbone montre que cette aide a toutes les chances d’etre de moins 
en moins efficace, et que l’humanite n’aura d’autre choix que de compter 
sur ses propres forces pour stabiliser le niveau atmospherique des gaz a 
effet de serre.

3. Concentration et duree de vie des principaux gaz a effet de serre reactifs

Compost Formule
Concentration (ppt(,))

Durde de vie
Prdindustrielle 1998

Mdthane CH* 700 1745 8-12 ans
Oxyde nitreux N20 270 314 110-120 ans
CFC-11 CFCI3 0 268 45 ans
CFC-12 CF2C12 0 533 100 ans
Hexafluorure de soufre sf6 0 4,2 3 200 ans
HFC-23 chf3 0 14 260 ans
HFC-134a cf3ch2f 0 7,5 Mans
HCFC-22 chf2ci 0 132 12 ans
Tdtrachlorure de carbone ecu 0 102 35 ans

Note: (*) Partie par billion. 
Source: GIEC, 2001a.

4. Temps caract6ristique de mise a l’6quilibre 
des grands compartiments climatiques

Atmosph&ie 1-2 ans
Biosphdre continentale 10-50 ans
Carbone des sols 50-250 ans
Ocdan superficiel (< 500 m) 5-50 ans
Ocdan profond 1 000-2000 ans

Source: CNRS-CEA.
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5. Resultats du scenario « 1 % d’augmentation du C02/ an »n 

a. Evolution des temperatures
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Horizon temporel (annees)

b. Evolution des precipitations
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0 20 40 60 80

Horizon temporel (annees)

Note: (*) SimuM par les diffdrents modules participant au programme Climate Models 
Intercomparison Project (CMIP).

Source: GIEC, 2001a.
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3. Les incertitudes
En depit des progres importants dans la connaissance du climat, les in­

certitudes restent nombreuses et necessitent la poursuite de l’efifort interna­
tional de recherche. Les besoins concement principalement:

• l’amelioration des connaissances, encore fragmentaires, concemant 
de nombreux phenomenes tels que :

- l’impact radiatif direct et indirect des differentes families d’aerosols 
et leur speciation;

- le comportement de la glace de mer;
- la biogeochimie marine et continentale;
- le cycle du carbone et des nutriments (azote, phosphore...);
• la modelisation des processus de petite echelle, compte tenu de la reso­

lution spatiale des modules (elle-meme contrainte par le temps de calcul) :
- description de la turbulence oceanique a ses differentes echelles ca- 

racteristiques et prise en compte de son rdle vis-a-vis de la circula­
tion oceanique et du melange des masses d’eau;

- cycle de la vapeur d’eau et modelisation des nuages ;
• l’acquisition de series temporelles suffisamment longues, permettant 

d’etudier la variabilite interannuelle a interdecennale du systeme clima- 
tique et l’influence du changement climatique sur ses modes de variabilite 
(mousson, phenomene El Nifio, oscillation nord-Atlantique, frequence et 
intensite des evAnements extremes...).

Ces incertitudes se refietent dans la dispersion des resultats des simula­
tions climatiques effectuees par les meilleurs modeles au niveau internatio­
nal (graphique 5). La dispersion est plus importante pour les precipitations 
que pour les temperatures, traduisant les incertitudes sur la modelisation du 
cycle hydrologique. La dispersion augmente encore quand on passe a des 
comparaisons sur une base regionale, laquelle constitue pourtant l’echelle 
pertinente pour les etudes d’impacts du changement climatique.

3.1. Le climat du futur et la grande incertitude 
des scenarios d’emission

Les simulations climatiques permettent des projections dans le futur, en 
function des differents scenarios d’evolution envisageables des rejets de 
gaz k effet de serre (GIEC, 2000a). A ce stade, les imprecisions actuelles de 
la modelisation du climat semblent relativement benignes par rapport aux 
incertitudes concemant 1’evolution future des emissions de C02. Devant la 
difficulte de modeiiser de maniere fiable revolution du secteur energdtique 
sous la contrainte de l’effet de serre, la seule approche operatoire reste 
celle des scenarios (GIEC, 2000a).

L’hypoth&se basse, qui correspond k un succ£s des politiques de condole 
des emissions de gaz i effet de serre telles que prefigures par l’Accord
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de Kyoto, envisage une diminution importante des Emissions de C02. Ceci 
permet k l’horizon 2100 une stabilisation de la teneur en C02 a un niveau 
egal k deux fois la teneur preindustrielle. Pour ce scenario, l’augmentation 
de la temperature moyenne globale se situe dans la fourchette 1,4-2,6 ° C.

A l’inverse, l’hypothese haute correspond k un echec des politiques de 
controle des emissions de gaz k effet de serre et la poursuite de l’utilisation 
intensive des energies fossiles allant de pair avec le ddveloppement demo- 
graphique et la croissance dconomique. Dans ce cas, le rechauffement 
global simule pour l’annee 2100 par les differents modules se situe entre 
3,2 et 5,8° C.

Dans tons les cas de figures, compte tenu du temps caracteristique de 
raise a l’equilibre de 1’ocean profond, le niveau des mers continue de mon- 
ter pendant des siecles apres la stabilisation du C02, avec une surcote finale 
de l’ordre de 0,5 a 2 mitres par rapport au niveau actuel pour un double- 
ment du C02 et de l’ordre de 1 a 4 metres pour un quadruplement (GIEC, 
2001a). Cette augmentation quasi-indluctable du niveau des mers est done 
un veritable probl6me legud aux generations futures.

Tous les scenarios, meme les plus optimistes, correspondent a une evo­
lution importante du syst&me climatique. La notion de temperature moyenne 
globale cache en realite une variabilite spatiale importante, avec un rechauf­
fement plus fort des hautes latitudes. La modification de la distribution 
spatiale des precipitations est egalement importante, avec semble-t-il une 
augmentation des pluies aux moyennes et hautes latitudes, principalement 
en hiver.

En ce qui conceme l’Europe, les projections k 2050-2080 (Acacia Project, 
2000) concluent k un rechauffement generalise, plus ou moins marque se- 
lon les scenarios, avec une augmentation significative des precipitations 
hivemales sur l’ensemble du continent et une intensification du deficit hy- 
drique en ete dans toute l’Europe du Sud.

En general, les modSles prevoient egalement une augmentation des 
extrema meteorologiques (intensite des episodes pluvieux, inondations, 
vagues de chaleur et de secheresse estivales). Par contre, l’incertitude reste 
grande sur revolution de la frequence des tempetes et des cyclones tropi- 
caux, aussi bien dans les donnees instrumentales disponibles que dans les 
modeies dont les conclusions divergent sur ce point.

Les scenarios les plus pessimistes impliquent un bouleversement massif 
du climat, dont l’ordre de grandeur est comparable k une transition 
glaciaire-interglaciaire telle que celle intervenue il y a 20 000 ans. Dans ce 
cas de figure, les climatologues n’excluent pas l’apparition de « surprises » 
climatiques, e’est-a-dire de retroactions de grande ampleur pouvant 
conduire k des comportements plus ou moins catastrophiques du syst6me 
climatique.
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3.2. Des incertitudes du troisieme type : 
les « surprises » climatiques

En fonction de l’ampleur du rechauffement a venir, les scientifiques ont 
identify un certain nombre de phenomenes physiques susceptibles de se 
declencher, et dont V occurrence representerait un bouleversement majeur 
du systeme climatique. La notion de surprise climatique tient au fait que si 
ces phenomenes sont bien identifies, leur probabilite d’apparition est incer- 
taine dans le cadre de nos connaissances actuelles. Parmi les principaux 
phenomenes a caractere dramatique, on pent citer:

• la destabilisation de la calotte Antarctique de VQuest: meme s’il existe 
un consensus sur le fait qu’aucun risque reel n’existe pour ce siecle, cette 
destabilisation est possible a l’echelle de quelques siecles et entrainerait 
une hausse du niveau des mers de 5-6 metres;

• la fonte de la calotte groenlandaise : revolution du Greenland depend 
fortement de l’ampleur du rechauffement global, avec une competition in- 
certaine entre les deux phenomenes antagonistes que constituent l’augmen- 
tation previsible des precipitations neigeuses d’une part, et l’acceieration 
de Vabrasion du glacier d’autre part, liee a la hausse des temperatures. Des 
modeies glaciologiques suggerent qu’un rechauffement de 5,5° C maintenu 
pendant un milienaire provoquerait la fonte de la moitie de la calotte, avec 
une montee du niveau marin de trois metres. A plus long terme, il est possi­
ble que l’on assiste zt la disparition totale de la glace du Greenland, corres- 
pondant h. une elevation des oceans de six metres ;

• V arret de la circulation oceanique thermohaline : la circulation gene- 
rale de Voedan profond possede deux modes principaux, caractdrises par la 
presence ou Vabsence de la grande boucle de circulation convective qui 
prend sa source dans l’Atlantique Nord. Les paieocdanographes ont ap- 
porte la preuve experimentale de Vexistence de ces deux modes de fonc- 
tionnement dans le passe (Duplessy et ah, 1988 et Broecker, 1997). La 
plupart des modeies indiquent un affaiblissement progressif de cette boucle 
de circulation thermohaline avec le rechauffement climatique, pouvant 
aller jusqu’d. son arret total. L’etude de Stocker et ah (1997) montre en 
outre que la perturbation de la circulation thermohaline est fonction du 
rythme d’augmentation du C02 et que l’impact est d’autant plus fort que le 
rythme d’emission est elevd. Vu le rdle majeur jou6 par Vocean dans le 
systeme climatique, ce phdnom&ne aurait des consequences de grande am- 
pleur sur le climat mondial. Ceci est particulidrement vrai pour VEurope, 
qui beneficie actuellement de V influence du Gulf Stream dont la derive 
d’Ouest est liee a cette circulation thermohaline;

• le comportement du carbone des sols : nous avons vu que revolution 
future des flux de carbone se caracterise par un affaiblissement progressif 
de l’efficacite des puits naturels de carbone, aussi bien dans Vocean que sur 
les continents. Neanmoins, le phenom£ne le plus preoccupant conceme 
revolution du stock de carbone des sols sous l’effet du changement clima-



tique. Selon certaines Etudes recentes, le rechauffement climatique trans- 
formerait le puits biosphErique en une source vers les annees 2070 (Cox et 
al., 2000), principalement k cause de son efifet accElerateur sur la respira­
tion des sols. Une telle contre-reaction positive entre les sources naturelles 
de COz et le climat est trds preoccupante car elle pourrait signifier un em- 
ballement de l’effet de serre. Un soutien accru a l’effort de recherche dans 
le domaine du couplage climat-cycle du carbone est done necessaire pour 
diminuer les incertitudes actuelles et mieux cemer les risques encourus;

• la stability des hydrates de methane : d’importantes quantites de me­
thane sont presentes dans les sediments marins sous forme dehydrates. On 
estime que les quantites de gaz ainsi stockees sont equivalentes a deux fois 
rensemble des reserves connues de carbone fossile, charbon inclus (USGS, 
2001). Le domaine de stability de ces hydrates commence des 300 metres 
de profondeur dans les mers polaires (graphique 6). Les hydrates de me­
thane sont Egalement presents dans les sols geles de l’Arctique (perma­
frost). Dans les hautes latitudes, domaine ou l’amplitude du rechauffement 
climatique sera la plus marquee, le diagramme de stabilite montre qu’une 
elevation meme modeste des temperatures des sols et des eaux des marges 
continentales est susceptible de destabiliser une partie de ce stock de gaz, dont 
le pouvoir de rechauffement est vingt fois superieur a celui du C02. La realite 
d’un tel dEgazage semble attestee par diverses observations, en pardculier l’ana- 
lyse des isotopes du carbone (813C) couvrant la periods du quatemaire recent 
(Kennett et al, 2000). Actuellement, les incertitudes sur les quantites de me­
thane pouvant etre ainsi mobilises sont trop importantes pour tenter une 
Evaluation du risque climatique lie a un tel phenomene (GIEC, 2001a et b).

5. Diagramme de stabilite des hydrates de methane 
en temperature et pression
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Conclusions
Depuis le debut de l’&re industrielle, la teneur atmospherique en C02 ne 

cesse d’augmenter. Au rythme actuel, on prevoit qu’elle aura double vers le 
milieu du XXIe siecle. Le renforcement de l’effet de serre lie aux activites 
humaines, et tout particulierement aux rejets massifs de gaz carbonique 
provenant de la combustion des Energies fossiles (charbon, petrole, gaz), a 
commence de modifier le climat de la terre. Certains indices de ce change- 
ment sont dej& clairement discemables dans les parametres climatiques. II 
est done possible d’affirmer aujourd’hui, suivant en cela les conclusions du 
troisieme rapport du GIEC (GIEC, 2001a), que le rechauffement du climat 
est en marche.

Dans quel climat vivront done nos enfants et petits-enfants ? Quelles 
repercussions le rechauffement climatique aura-t-il sur le regime des pluies ? 
Quel impact peut-on prevoir sur Vagriculture, sur la sante, selon les regions 
du globe ? Quelles consequences sur la frequence d’apparition des aieas 
climatiques tels que inondations, secheresses, ouragans, cyclones, etc. et 
sur reconomie en general ? Les recherches menees actuellement sont des- 
tinees & foumir ces reponses. Des progres tres importants ont ete accomplis 
dans la connaissance du systeme climatique et dans la comprehension du 
role central joue par le cycle du carbone. Neanmoins, des incertitudes nom- 
breuses subsistent, quant & la prevision de l’ampleur reelle des changements 
& venir et de leur impact sur les ecosystemes et l’environnement, en particu- 
lier a l’echelle regionale. Des retroactions potentiellement catastrophiques 
sont egalement envisageables, dont la comprehension doit absolument pro­
gresses

Peut-on eviter ce changement de climat ? Dans une certaine mesure, la 
reponse est negative puisque le mal est pour partie deja fait: la teneur en 
CO, de l’air a deja beaucoup augmente et le climat est en train de s’ajuster 
au forfage thermique additionnel de l’effet de serre. II est done essentiel de 
poursuivre l’effort de recherche, afin de mieux caracteriser les risques en- 
courus et de mieux anticiper les impacts.

Pour l’avenir cependant, afin de limiter les consequences d’un dere- 
glement climatique massif, il est egalement essentiel de s’orienter vers une 
limitation drastique des rejets de gaz a effet de serre, faisant appel a une 
mutation majeure, technologique et culturelle, des secteurs incrimines. 
La Convention des Nations Unies sur le changement climatique, signee en 
mai 1992, puis la conference de Kyoto (decembre 1997) marquent un 
premier pas dans cette direction. Clairement, d’autres pas, plus importants 
encore, seront n6cessaires.
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Complement B

Evaluer les dommages: une tache impossible ?n
Philippe Ambrosi et Jean-Charles Hourcade

Centre international de recherche 
sur I’environnement et le developpement (CIRED),

Unite mixte de recherche CNRS-EHESS 8568

En juin 1992, la Convention cadre des Nations unies sur les change- 
ments climatiques stipula qu’il convenait d’empecher:«toute perturbation 
anthropique dangereuse du systdme climatique (...) dans un delai suffisant 
pour que les ecosystemes puissent s’adapter (...), que la production ali- 
mentaire ne soit pas menacde et que le developpement dconomique puisse 
se poursuivre d’une maniere durable » (Article 2, UNFCCC, 1992). Le carac- 
tere remarquablement flou de cet objectif est, entre autres, du au fait que des 
indicateurs appropries font defaut pour renseigner le vocable dangereux.

Ce probldme a etd longtemps contoume par des exercices etudiant la 
fa^on la moins couteuse d’atteindre unjeu donnd de plafonds de concentra­
tion refletant chacun diverses « croyances » sur le niveau d’interference 
dangereuse et diverses attitudes vis-6-vis du risque. Mais, au fur et a me- 
sure que l’on s’est approchi de decisions opdrationnelles, les debats sur la 
justification des niveaux de concentration et de la repartition rdgionale des 
efforts se sont faits plus intenses, ce qui a conduit a prendre le risque de 
revaluation des dommages climatiques malgrd les difficultes persistantes 
signaldes par le Groupe intergouvememental d’experts sur revolution du 
climat (GIEC, ou IPCC en anglais, voir GIEC/TAR/WGII, chap. XIX). (*)

(*) Les auteurs tiennent 4 remercier C. Boemare (CIRED) pour sa relecture attentive du texte 
et ses commentaires et suggestions.
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II convient ici de bien distinguer deux types d’efforts. Le premier porte 
sur les consequences d’un scenario de rechauffement sur les ecosystemes, 
les activit6s productives et les implantations humaines (ainsi, les resultats 
du projet Acacia, 2000) pour des travaux regionaux a l’echelle euro- 
peenne ou le National Assessment of Climate Change (NACC)(1) aux Etats- 
Unis). II permet de brosser a grands traits un tableau de la vulnerability des 
secteurs de l’economie ou des regions du globe, d’identifier des potentiels 
techniques d’adaptation et de proposer une evaluation des impacts resul­
tants. Le second vise a traduire ces informations de nature physique (hausse 
du niveau de la mer, changement dans le rendement des cultures, violation 
de standards de quality de vie, dygradation d’indices de biodiversity) dans 
une metrique commune, monytaire, pour ecrire des fonctions de dommages 
qu’on pourra comparer au cout des politiques d’adaptation et de reduction 
des emissions.

En raison des trds grandes incertitudes qui entourent les phenomenes a 
l’oeuvre, trds peu d’yconomistes se sont risquys a ce calcul fort hasardeux et 
aujourd’hui, seulement trois etudes donnent par grande rygion du monde et 
par secteur d’activity une yvaluation yconomique des impacts du chan­
gement climatique. Ces travaux pionniers ont servi au calibrage des 
fonctions de dommage couramment utilisees dans les modeles mais leurs 
resultats restent tr6s fragiles car tout un travail reste a faire sur l’informa- 
tion de base qui supporterait des yvaluations robustes. Nous ne pretendrons 
pas depasser ces travaux dans le cadre de ce compiyment. En revanche, 
nous nous efforcerons de clarifier la nature des determinants de la transfor­
mation des impacts aux dommages afin de mieux appryhender les risques 
que fait peser le changement climatique.

Une premiyre section sera consacree a l’expose des differents chemins 
qui conduisent des impacts aux dommages pour lever les ambiguftes per- 
sistantes qui entourent ces deux notions. Dans une deuxieme section, cette 
distinction permettra de souligner les limites actuelles du traitement des 
dommages dans les modeles intygres, en particulier pour ce qui conceme 
les principals sources de potentielles non-linyarites, parametres dont nous 
verrons l’importance pour la dycision. Dans une troisidme section, nous 
mettrons l’accent sur l’importance de l’agrygation temporelle et spatiale 
des dommages comme un ycueil important de la reprysentation du risque 
climatique dans le processus de nygociation.

1. La transformation des impacts en dommages : 
un essai de cadrage

Un dommage est la variation de bien-etre des populations provoquee 
par les rytroactions des changements climatiques sur les systymes naturels 
et l’activite humaine. Evaluer une telle variation renvoie a la fois aux ca­ ll)

ll) Programme dont les publications sont disponibles sur : 
www.usgcrp.gov/usgcrp/nacc/default.htm

118 CONSEIL D'ANALYSE ECONOMIQUE



naux par lesquels le systeme economique pourrait etre affecte, mais aussi a 
desjugements de valeur ou des choix ethiques, dont la formulation est sou- 
vent controversy : comment determiner les pertes et gains en bien-etre 
d’une translation k Deauville du climat de Biarritz ? Quelle valeur donner a 
la preservation des babouins Gelada (demiers representants d’un genre de 
primates herbivores jadis prospere) ou a celle des recifs coralliens pour 
empecher le changement climatique de s’ajouter a la liste des facteurs qui 
les menacent ? Comment evaluer le cotit des climate change refugees (Parry, 
1999) ou des aides destinies k garantir la security alimentaire des popula­
tions vulnerables ? Comment integrer les risques de propagation de chocs 
locaux ? Pour repondre a ces questions, il faut comprendre pourquoi il est 
impossible de traduire des impacts en dommages par simple attribution d’une 
« valeur » aun impact donne sans vision d’ensemble des phenomenes d’am- 
plification ou de compensation au sein du systeme economie/environ- 
nement/societe.

1.1. Une taxonomie des impacts du changement climatique
Pour identifier par quels mecanismes le changement climatique peut 

induire une variation de bien-etre, nous etablissons une taxonomie des im­
pacts du changement climatique presentee dans l’encadre 1.

1. Taxonomie des impacts climatiques: les trois vecteurs 
primaires par ou peuvent s’enclencher des mecanismes 6 

I’origine d’une baisse du niveau de I’utilitA « de reference »

Degradation de la productivity du capital nature! 
et du facteur humain

• Variation du rendement de differentes cultures pour des scenarios clima­
tiques et socio-economiques contrastes: pas de rupture k l’dchelle mondiale de 
l’dquilibre offre/demande de biens agricoles mais transformation importante 
de la gdographie de la production et aggravation des risques pour la sdcuritd 
alimentaire des zones vulnerables.

• Ressources en eau: aggravation de la situation dans les regions connais- 
sant d6j& un stress hydrique (Asie centrale, Sud de l’Afrique, Bassin mdditerra- 
n6en) ou vivent 1,7 milliard d’individus, soit un tiers de la population mon­
diale. En 2025, cet effectif pourrait atteindre 5 milliards d’individus, selon les 
scenarios de croissance de la population (GIEC/TAR/WGII, TS). La modifica­
tion du regime des cours d’eau pourrait rdduire la capacity de production hy- 
drodlectrique dans plusieurs regions: exemple de la sdcheresse au Nord-Est et 
au Sud-Est du Brdsil et probldmes d’alimentation en dnergie dlectrique (ration- 
nement des populations) pendant la seconde moitid de l’annde 2001.

• Tourisme: diminution du nombre de jours d’enneigement & une altitude 
de 1 500 mdtres (Martin, 2000) de 45 % dans les Pyrdndes, de 40 % dans les 
Alpes du Sud, de 20-25 % dans les Alpes du Nord.
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• Sante humaine: effets directs (pics de mortality pendant les vagues de 
chaleur estivales en ville). Effets indirects: lien entre changement climatique et 
quality de l’air en ville, extension probable de l’aire gdographique de certaines 
maladies k vecteurs, risque de developpement de maladies infectieuses et para- 
sitaires dans les FED & la suite de catastrophes naturelles d’origine climatique.

Acceleration de /’obsolescence du capital productif 
et des infrastructures

• Vulnerability accrue due k une plus grande frequence des dvenements 
mdtdorologiques extremes. L’assureurAllianz estime a 15 G lecoutdesinonda- 
tions de 2002 en Allemagne: dommages aux habitations (quatre millions de per- 
sonnes concemdes), monuments historiques, ponts, routes et lignes de chemins 
de fer endommages ou emporWs (500 km de rail k reconstmire selon la Bundesbahn).

• Regions cotieres: submersion des zones basses (deltas, littoraux & la- 
gune, marais maritimes), acceleration de l’drosion des c6tes, renforcement de la 
salinisation des sols et des nappes phreatiques cotieres, augmentation du risque 
de surcote des zones cotieres. 80 millions d’individus suppldmentaires seraient 
touches annuellement par une inondation pour une hausse du niveau des mers 
de 40 cm vers 2080 (Nicholls et al., 1999) avec une repartition regionale tres 
inegale. Une surcote de 1,4 m dans l’estuaire de la Loire pour une elevation de 
30 cm du niveau des mers serait k redouter tous les 10 ans au lieu de tous les 
100 ans actuellement (Deneux, 2002).

• Degel permanent ou saisonnier du permafrost dans les zones montagneuses 
et boreales avec des consequences sur la stabilite des terrains (en Russie, des 
immeubles de 5 etages construits entre 1950 et 1990 sont deja endommages). 
En rabsence de mesures particulieres, l’essentiel des constructions seraient inu- 
tilisables vers 2030 (bassin de la Lena). Consequences importantes pour les 
routes, les pistes d’atterrissage, les pipelines et pour l’industrie minidre (Weller 
et o/., 1999). Pour les zones montagneuses, augmentation du risque de glis- 
sement de terrains dans des zones reputdes « sures » (Beniston, 2000).

Alteration des amdnites foumies par I’environnement

• Ensemble des « satisfactions »presentes et futures retirees des services 
offertspar I’environnement:

- preoccupations hedonistes: satisfaction lide aux loisirs dans une belle 
nature, habitat avec haute qualite de vie;

- valeurs d'existence : pertes de biodiversite, valeurs de legs et valeur 
patrimoniale des paysages (glaciers de montagne, preservation de 
Venise ou du Mont St Michel, protection des rdcifs coralliens comme 
sites de plongde et/ou comme dcosystemes marins).

• Ensemble des facteurs qui contribuent a une aversion specifique au risque 
d’une rupture de I’environnement (cf sondage conduit par Nordhaus, 1994a et 
Roughgarden et al , 1999): la preference pour la stabilite actuelle peut venir du 
refus d’un pari faustien en raison des incertitudes qui p6sent sur revolution d’un 
support essential de la vie sur terre, des activites productives, de la qualite de vie.
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1.2. Effets de propagation et inflexion 
des senders de croissance

De cette tentative de taxonomie, on pent comprendre qu’il y a loin des 
impacts aux dommages : c’est la resultante des impacts du changement cli- 
matique an travers des relations entre Economic, environnement et society 
qui conduit in fine aux dommages.

II est possible d’identifier un premier ecueil methodologique des 
evaluations monetaires aujourd’hui disponibles. Ces dtudes ont en effet 
cherche a estimer les consequences d’un scenario de changement climati- 
que comme la simple somme des impacts directs - c’est-a-dire tous les 
points d’entree que nous avons presentes a la section precedente et qui sont 
le reflet de la vulnerability an changement climatique des activites produc- 
tives, de l’environnement et des implantations humaines - et ce, en suivant 
une approche d’dquilibre partiel. Elies n’ont done pas pris en compte dans 
leur evaluation, comme l’aurait permis une approche d’equilibre general, 
la resultante sur les volumes produits, sur les prix, sur les niveaux d’inves- 
tissement, de la diffusion de ces impacts directs an long des relations entre 
environnement, activites productives et decisions des agents. C’est l’ori- 
gine de la critique formulee par Fankhauser (1994) a l’encontre de l’appro- 
che enumerative, suivie dans la majority des cas. Une telle approche n’est 
pas a meme de traduire les effets de propagation (attenuation, amplifica­
tion) des syst&nes socio-economiques en reponse aux impacts directs du 
changement climatique. Une approche d’equilibre general devrait essayer 
de prendre en compte en plus des couts directs du changement climatique 
les couts indirects, imputables aux interconnexions d’une economic.

Ainsi, en supposant que seule l’agriculture sera vulnerable au change­
ment climatique, une mesure correcte des dommages ne pent pas etre la 
seule perte de production nette du secteur agricole a la suite d’une baisse de 
la productivity imputable au changement climatique. Apres tout, il peut 
exister des phdnomenes de compensation au long de la fili&re agro-alimen- 
taire : si la production agricole baisse dans une region, il est toujours possi­
ble de faire appel aux importations, les exploitants agricoles peuvent adap­
ter les systimes de production (s’ils ne sont pas surpris par le changement 
climatique et s’ils disposent des ressources necessaires), on peut assister k 
des conversions d’activite. D6s lors, meme si le secteur agricole de cette 
region semble a priori vulnerable, il peut se faire qu’m fine V economic soit 
capable de repondre k cet impact.

A l’inverse, une baisse des rendements des cultures peut entrafner des 
consequences dconomiques et sociales tres lourdes pour les populations 
exposdes. Par exemple, dans les estimations de Mendelsohn et al. (1997), 
le secteur agricole en Afrique souffre (en raison du changement climatique) 
d’une perte de production de 132 milliards de dollars, soit 4,7 % du PIB 
regional. Si la production agricole marque un tel recul, il est vraisemblable 
que les prix des denies alimentaires augmentent; vu la difficulty d’acces
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de certains pays aux marches intemationaux, des communautes vulnera- 
bles, comme les pauvres urbains, les communautes rurales qui vivent sou- 
vent de Vagriculture vivriere, ne pourront peut-etre plus satisfaire leurs 
besoms fondamentaux. En meme temps, le bilan peut inclure chomage, 
deplacement des populations vers la peripherie des villes.

En dehors de la modification des volumes disponibles et des prix rela- 
tifs de certains produits essentiels, comme les denrees alimentaires, le point 
important est que 1’accElEration de ^obsolescence du capital en place et la 
baisse de productivity du capital naturel auront une influence sur les dyna- 
miques economiques de long terme, en particulier sur les dynamiques d’in- 
vestissement. Et c’est la un deuxiEme Ecueil methodologique des Evalua­
tions monEtaires des impacts. Ces Etudes ont en effet cherche k estimer les 
consEquences d’un scEnario de changement climatique sur la production 
annuelle d’une rEgion sans Evaluer comment Evolue le niveau d’investis- 
sement. Certes, elles donnent des informations sur les pertes en bien capital 
(qu’elles comparent d’ailleurs au revenu annuel) mais ne donnent pas d’es- 
timation des consEquences a plus long terme.

Or si les impacts sont significatifs, la production atteint un niveau plus 
faible que la production « de rEference » et une partie de l’Epargne et de la 
consummation est affectEe k des travaux de rEparation et des investissements 
de protection. L’investissement pour la production du bien de consum­
mation courante est done plus faible que dans un scEnario « de rEference »(2). 
II est bien sur difficile de foumir une quelconque estimation pour ce type de 
mEcanisme(3) 4 mais il faut bien comprendre qu’un euro perdu en capital a, 
sur la croissance Economique, un impact plus important qu’un euro perdu 
sur la consommation courante.

A cote de cas exceptionnels ou le changement climatique pourrait etre 
un firein supplemental au dEveloppementf4*, les seuls chiffies disponibles 
qui permettent une premiEre estimation des couts de rEparation sont donnEs 
par le secteur de l’assurance (ceci Etant vrai surtout pour les pays dEvelop- 
pEs). Par ailleurs, selon des Evaluations de Tol (1995), reprises par l’assu- 
reur Munich Re, les dEpenses de protection des cdtes contre la montee du 
niveau de la mer et les investissements d’adaptation entrepris dans le do-

(2) C’est d’ailleurs un obstacle methodologique important lors de l’Ecriture de scenarios 
socio-economiques. La pratique actuelle consiste k projeter un scenario economique de re­
ference, d’en ddriver des emissions et des cofits des politiques de reduction des emissions et 
des polidques d’adaptation, en supposant que ce scenario n’est pas affecte par les dommages.

(3) Par exemple, l’impact des deux tempetes de l’hiver 1999-2000 sur la croissance fian- 
?aise est controveree; de meme, revaluation temporaire des dommages proposee par 1’assu- 
reur Allianz en Allemagne ne represente que 0,7 % de son PIB de l’annee demifire. depen­
dant, la repetition de tels EvEnements pourrait infiechir la dynamique economique des re­
gions qui les subissent.

(4) Ainsi, la Banque mondiale estime qu’en 2050 1’atoll de Tarawa dans 1’Archipel des 
Kiribati pourrait faire face du fait du changement climatique & des impacts representant 13 k 
27 % du PIB actuel de l’archipel entier, qui fait face k des cofits de l’ordre de 17 a 34 % de 
son PIB actuel (World Bank, 2000).
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maine de la gestion des ressources en eau pourraient atteindre un montant 
annuel respectivement de 1 milliard et 14,7 milliards de dollars pour l’Union 
europeenne.

Mais surtout, dans une Economic mondialisee ou les phenomenes de 
confiance et de defiance se propagent avec une grande rapidite, il se pent 
que la couche additionnelle apportee par les desordres climatiques (craints 
ou averes) soit suffisamment significative pour afFecter la confiance des 
decideurs economiques et des populations dans des regions durement tou- 
chees (la region toulousaine apr£s la catastrophe AZF), ou pour induire une 
grande peur du changement climatique et de ses consequences qui con- 
duise a surinvestir dans les ddpenses de protection. Bien sur, une demande 
accrue de biens et services qui relevent des strategies d’adaptation (assu­
rance, BTP, sante, eau) participe de la croissance mais celle-ci sera peut- 
etre moins dynamique que dans une situation ou moins de financement est 
detoume vers ces seuls secteurs.

2. Evaluer les dommages, apprecier les risques
La taxonomie que nous venons de commenter permet de detecter les 

diverses modalites de transformation des impacts en dommages climati­
ques. Elle a done une valeur heuristique mais on ne dispose aujourd’hui ni 
des donnees, ni des connaissances suffisantes pour la transformer en outil 
fiable devaluation des dommages, sans compter les difficultes de resolu­
tion numdrique en cas de relations fonctionnelles trop complexes entre ses 
variables. C’est la principale raison pour laquelle les modeles integres du 
changement climatique - et parmi eux, les modeles DICE et RICE (Nordhaus, 
1994b et 1996) - retiennent des fonctions simples et agregees. Cette sim­
plification n’est pas critiquable en soi« faute de mieux ». Mais, comme ces 
modeles concluent a un effort modeste de reduction des emissions, au moins 
pendant les premieres decennies (Kelly et al., 1999), il importe de bien 
comprendre les raisons techniques de ces recommendations avant d’en ti- 
rer des conclusions definitives pour la decision publique. Essentiellement, 
les fonctions agregees retenues :

• reposent sur un unique point de calibrage agrege : il s’agit en effet 
d’estimations ponctuelles k la croisde d’un scenario economique et d’un 
scenario climatique, au moment du doublement de la concentration 
prdindustrielle de C02. Aucune information n’est done disponible pour des 
niveaux de concentrations de GES plus dlevds ni pour une amplitude du 
rdchauffement plus forte (comme on pent le constater dans le tableau ci- 
apr£s, 1’elevation de la temperature moyenne globale envisagee ne dSpasse 
pas + 2,5° C);

• retiennent l’elevation de la temperature moyenne globale comme le 
seul determinant climatique etudie alors que les impacts dependent forte- 
ment de revolution du regime des precipitations ou de la variabilite du 
climat (par exemple, l’augmentation vraisemblable de la variabilite des pre­
cipitations de la mousson d’ete en Asie);
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• ne sont pas sensibles & l’influence du rythme du changement: elles 
correspondent aux impacts d’un climat modifie mais non d’un climat en 
transition plus ou moins chaotique vers ce regime stabilise. Comme l’indi- 
quent Schneider et al. (2000) : « Any exercise, which neglects surprises or 
assume transitivity of the earth system (i.e., a path-independent response) 
is, therefore questionable, and should carry a warning to users of the 
fundamental assumptions implicit in the technique dependent on steady 
state results »;

• ne refluent pas les tres fortes marges d’incertitude imputables a Vam­
plification des incertitudes tout au long de la cascade de modules utilises 
pour les obtenir. Par exemple, les incertitudes sont beaucoup plus fortes sta­
les scenarios climatiques regionalises (necessaires k l’estimation des im­
pacts) que pour les chiffres globaux de hausse des temperatures;

• utilisent des functions dommages monotones, oh les dommages crois- 
sent de fa?on lineaire, quadratique ou cubique avec la temperature.

Cette demiere caractEristique, portant sur la forme meme des fonctions 
mathematiques choisies, est probablement la plus determinante. La raison 
technique en est donnee par Hourcade et Lecocq (voir complement D); 
pour en avoir P intuition, il suffit de se rendre compte qu’il est toujours 
opportun de reporter faction tant que le taux de croissance temporel du 
dommage marginal reste inferieur au produit du taux d’actualisation et du 
rythme de la baisse du cout marginal des technologies sans carbone, ce qui 
meme avec une fonction de dommages cubique ne se produit qu’a un hori­
zon lointain (Hourcade et al., 1995). En reportant Paction, Paugmentation 
des dommages est en effet plus que compensee par l’augmentation du re- 
venu. Les choses changent en revanche lorsqu’on imagine des Evolutions 
non monotones avec des effets de seuil. Comme les scenarios du GIEC 
indiquent la possibility d’elevations de temperature beaucoup plus importan- 
tes que 2° C (jusqu’h + 5,8° C) k EchEance 2100, on ne saurait aisEment 
Ecarter la possibility de tels effets de seuils pour un rEchauffement aussi 
important dans un intervalle de temps aussi bref.

C’est pourquoi, les spEcialistes des etudes d’impact ont souligne dans le 
troisiEme rapport du GIEC que les functions de dommages « rEgulieres » 
peuvent dormer des reprEsentations biaisEes des phEnomEnes k P oeuvre : 
« Little is known about the shape of the aggregate impact function. Dynamic 
functions remain highly speculative at this point because the underlying 
models provide only a very rough reflection of real-world complexities. 
Although some analysts still work with relatively smooth impact Junctions, 
there is growing recognition that climate change dynamics might in fact be 
more complex and may not follow a monotonic path » (GIEC/TAR/WGII, 
chap. 19). Devant 1’EventualitE de non-monotonicitE des dommages clima­
tiques, certains Economistes reconnaissent avec inquiEtude que de tels EvE- 
nements ont EtE trEs pen pris en compte dans le processus d’Elaboration des 
politiques climatiques. Ainsi, Yohe confie k l’occasion de la publication du 
rapport de l’AcadEmie des sciences amEricaine consacrE aux non-linEaritEs 
climatiques (The National Academies, 2002) « [my] biggest fear is that
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international policy is being made based on smooth climate change » (The 
Boston Globe, 12 decembre 2001). En fait, pour s’en tenir a l’espace scienti- 
fique americain Peck et Teisberg demontraient des 1993 que les politiques 
climatiques sont beaucoup plus sensibles k l’incertitude sur le parametrage 
de la forme de la fonction de dommages qu’& l’incertitude sur le niveau de 
dommages pour une Elevation donnee de la temperature.

Estimations regionalisees des impacts du changement climatique

En%du PIB regional

Mendelsohn et al. Nordhaus 
et al. Tol

+1,5° C(,) + 2° C(,,) + 2,5° C(,) + 2,5° C + 1°C

Amdrique du Nord 0,3 3,4 (1,2)
• 6tats-Unis 0,3 -0,5

OCDE Europe 0,4 3,7 (2,2)
• Union europdenne -2,8

OCDE Pacifique 1,0(1,1)
• Japon -0,1 -0,5

Europe de l’Est/CEI 2,0 (3,8)
• Europe de l’Est -0,7
• Russie 1,1 11,1 0,7

Moyen Orient -2,0 U (2,2)
Amdrique latine —1,3 -0,1 (0,6)
• Brdsil -1,4

Asie du Sud et du Sud-Est -0,8 -1,7 (1,1)
• Inde -2,0 -4,9

• Chine 0,4 1,8 -0,2 2,1 (5,0)
Afrique -4,7 -3,9 -4,1 (2,2)

Pays ddveloppds 0,12 0,1 0,03
PVD 0,05 -0,8 -0,17

Total mondial
• pond. PIB
• pond, population
• prix moyens mondiaux
• pond, dquitd

0,09 -0,3 0,1

i i vo
 In 2,3 (1,0)

-2,7 (0,8) 
0,2 (1,3)

Lecture: Les nombres positifs (resp. ndgatifs) ddsignent des bdndfices (resp. des pertes). Ces 
estimations sont largement incompietes et entachdes de trds fortes marges d’incertitude: les 
chifires donnds par Tol (dcart-type) sont en fait des homes infdrieures de l’incertitude en 
presence. En consdquence, les evaluations peuvent etre tr&s divergentes h l’dchelle rdgio- 
nale: pour un meme rdchauffement (+ 2,5° C), les memes regions sont tour k tour bdndfi- 
ciaires ou trds exposdes.
Dans la partie inrerieure du tableau, est calculd un impact resultant mondial. Dans tous les 
cas, il s’agit d’un chifire faible. II est intdressant de constater que selon les considerations 
d’^quite qui president i la procedure d’agregation, ce total peut changer de signe (Tol). 
Sources : Mendelsohn et al. [(*) 2000; (**) 1997], Nordhaus et al. (2000) et Tol (1999).
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2.1. Problemes de rythme, de seuils et d’incertitude
L’utilisation de fonctions presentant une croissance reguliere du niveau 

de dommages (exprime par exemple en pourcentage du PIB perdu sous 
l’effet du changement climatique) revient en fait a supposer Vabsence de 
seuils de dangerositd au-deli desquels les dommages croitraient tres rapi- 
dement. Pourtant, les resultats recents de Parry et al. (2001) mettent en 
Evidence une croissance soudaine du nombre de personnes risquant de souf- 
frir de penuries en eau du fait du changement climatique a partir d’un seuil 
de rechauffement de 1,5° C, et ce d&s 2080.

Mais compte tenu des nombreuses incertitudes qui demeurent sur la 
dynamique du climat, on ne sait pas quand de tels seuils peuvent etre fran- 
chis pour un scenario donnd d’emissions de gaz a effet de serre (GES). 
C’est ce qui est represente graphique 1 pour un exemple theorique ou le 
seuil de danger correspond & un rechauffement de 2° C, l’incertitude por- 
tant ici uniquement sur la sensibilite du climat. Selon la valeur de ce para- 
m^tre, le montant des dommages en 2100 varie d’un facteur 5,5. Si la sen­
sibility du climat est faible, le seuil n’est pas franchi et on retrouve une 
fonction de dommages « reguliere » ; & l’inverse, si la sensibilite du climat 
est elevee, des non-linearites se manifestent des 2070. Si on se contente 
d’observer le profil temporel moyen des dommages (c’est-zt-dire l’espe- 
rance sur les sept trajectoires equiprobables), on masque l’occurrence de 
telles non-linearites en obtenant un signal a croissance reguli&re.

Or la perspective d’effets de seuil tres incertains mais suffisamment pro- 
ches dans le temps pent alors justifier des efforts de reduction plus preco- 
ces, meme sans faire l’hypothdse de dommages a plus long terme tr&s ele- 
ves, puisque le dommage marginal croit plus vite dans le temps que la crois­
sance economique quand on s’approche du seuil. Dumas et Ha-Duong (2002) 
ddmontrent de meme que la strategic optimale est davantage sensible a la 
position du seuil (son occurrence dans le temps) qu’a l’amplitude du saut 
dans la fonction de dommages.

Comme on pent le constater graphique 1, la date k laquelle ce seuil est 
franchi depend entre autres de la valeur de la sensibility du climat. S’il 
s’avdrait que des dommages explosifs se produisent au-dela d’un rychauf- 
fement de 2° C, eviter un tel seuil peut impliquer, selon les modSles clima- 
tiques utilisys, de viser un plafond de concentration dans un dventail tr6s 
large, de 430 i 630 parties par million (ppm) en volume. La premise cible 
implique un freinage des ymissions quasi immydiat tandis que la seconde 
reste atteignable meme avec un report des actions de quelques decennies. 5

(5) La sensibility du climat est un param6tre synthdtique qui permet de comparer le rdchauf- 
fement obtenu par les difiterents modules climatiques existants; c’est une premiere mesure 
de l’incertitude sur la dynamique du climat. Elle est difinie comme l’augmentation de la 
temperature moyenne globale de 1’atmospMre quand le climat a atteint un nouvel dquilibre 
en response k forgage constant (un doublement de la concentration atmospherique de CO, par 
rapport 4 sa valeur 4 l’dpoque pr6-industrielle). Plus la sensibility du climat prend une valeur 
yievye, plus le rychauffement est important. L’incertitude sur ce param6tre est tr6s impor- 
tante: sa valeur se trouve vraisemblablement dans l’intervalle [1,5° C; 4,5° C] (GIEC/TAR/ 
WGI, chp. 9).
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1. Dommages non lineaires et incertitudes

a. Hausse relative de la temperature
______________ Moyenne globale ert°C (reference: 1990)

Seuil de

Co

1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050 2060 2070 2080 2090 2100

b. Croissance des dommages climatiques
En % du PIB

1990 2000 2010 2020 2030 2040 2050 2060 2070 2080 2090 2100

Lecture: Pour un meme scenario de concentration atmosph^rique de C02, l’existence d’in- 
certitude sur la sensibility du climat (estimie ici & partir de sept modules climatiques) induit 
des trajectoires de dommages tr6s contrastdes, s’il existe un seuil de rdchauffement dange- 
reux au-deli de 2° C (courbes pointilld gris clair). Le signal moyen masque ndanmoins l’oc- 
currence de telles non-lindarites et correspond k une fonction de dommages rdguli&re (courbe 
trait plein noir sur graphique lb).
Source: Scenario AIM, SRES, 2001.
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2. Trois sources de non-linearites dans la reponse 
des systemes naturels au changement climatique

Surprises climatiques et catastrophes climatiques
Transitions brutales du climat (quelques ddcennies) et de grande amplitude 

dont plusieurs occurrences ont dte raises en Evidence en paleoclimatologie, 
corarae les dvdnements de type Dansgaard-Oeschger (Rahmstorf, 2002). Ces 
phdnomdnes conservent encore un caractere spdculatif:

• interruption potentielle de la circulation thermohaline dans l’Atlantique 
Nord, voire son extinction complete (Manabe et Stouffer, 1993 et Rahmstorf 
et al., 1999). Phdnomene qui s’est ddja produit par le passe en Vintervalle de 
quelques decennies (Schneider et al., 2000b et Mastrandrea et al., 2001). L’Eu- 
rope oceanique serait privde d’un important flux de chaleur et sa temperature 
chuterait de 5 & 10° C. Evenement irreversible aux dchelles de temps de raise en 
oeuvre des politiques climatiques ;

• effondrement de la partie ouest de l’Antarctique dans la mer;

• relargage massif de GES dans ratmosphere 6 la suite du rechauffement 
du permafrost, qui participerait des lore 6 une amplification du foryage.

Modifications de la variability du climat et 6v£nements 
meteorologiques extremes: augmentation de la frequence 
et de I’intensity des Gvenements extremes

II s’agit autant d’dvdnements associes directement aux distributions statisti- 
ques des param&tres du climat (extrema quotidiens, episodes orageux) que de 
phenorndnes mdteorologiques plus complexes (secheresse, cyclones ou tempe- 
tes des moyennes latitudes) (Easterling et al., 2000):

• selon Palmer et RaisSnen (2002), les hivere particulidrement pluvieux en 
Europe auxquels est associd un temps de retour de 40 ans, pourraient devenir 
beaucoup plus frdquents au coure du XXIe sidcle : en Ecosse, au Pays de Galle, 
en Irlande, dans les Flandres et au Danemark, sur les cotes de la Baltique, lew- 
temps de retour passe k huit ans, sur l’Angleterre, la moitid nord de la France et 
l’Europe centrale, le nord de l’ltalie lew probabilitd d’occurrence croft d’un 
factew 3 6 5. A l’inveree sw une grande partie du pourtour mdditerranden, elle 
est plus faible qu’aujowd’hui. Le risque de moussons particulidrement abon- 
dantes (temps de retow actuel: 50 ans) deviendrait 263 fois plus important sw 
l’Inde du Nord, le Bangladesh etl’Asie du Sud-Est avec un risque accru d’inon- 
dations au Bangladesh;
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• le ctepouillement des chiffres des compagnies d’assurance et de reassu­
rance (Munich Re, 1999 et 2000 et FFSA, 2000) indique la grande vulnerability 
des implantations humaines, des infrastructures et des appareils productifs aux 
ev6nements climatiques extremes. En France, les tempetes successives de 1990 
ont ete responsables de 10 milliards de francs de ddgats. Les deux tempetes de 
l’hiver 1999 dont les dommages ont atteint le montant de 44,3 milliards de 
francs. Inondations de Vaison la Romaine en 1992 - 38 morts et dommages 
dvaluds a 2,4 milliards de francs - et du Sud-Ouest fin 1999 - 31 morts et des 
pertes chiffrees k 4,2 milliards de francs. Le cout incremental du changement 
climatique pour le secteur de l’assurance en France est estime (FFSA, 2000) 
entre 10 et 50 milliards de francs concemant les tempetes pour les seuls dom­
mages aux biens; entre 35 et47 milliards de francs s’agissant des inondations^.

D’une transformation graduelle a une transformation 
irreversible de I’environnement

Les rdcifs coralliens : 58 % d’entre eux subissent des pressions d’origine 
anthropique comme la surexploitation ou le developpement des littoraux (Bryant 
et a/., 1998). Certains types de coraux jouant un rdle tres important dans l’edi- 
fr cation et le maintien des rdcifs croissent dans des eaux dont la temperature est 
proche de leur limite supdrieure de tolerance thermique. Un rechauffement des 
eaux de surface de 1 ou 2° C (scenarios du GIEC) conduirait au franchissement 
de ce seuil et par consequent & une extinction massive et irremediable d’ecosys- 
temes de premiere importance au sein des chaines trophiques et des dquilibres 
naturels de Focean. Ils sont par ailleurs une source tr&s importante de nourri- 
ture et leur exploitation permet d’engendrer travail et revenu par le biais du 
tourisme, l’exportation des produits de la peche ou de la vente de licences de 
peche a des exploitants etrangers et sont parfois les seules sources de revenu et 
d’emploi (Spalding et al., 2001). La mort blanche des coraux et ses conse­
quences pour l’environnement et les populations locales pourraient entrainer 
en 2020 des pertes du FIB futur des petites lies du Pacifique de l’ordre de 40 a 
50 % (Hoegh-Guldberg et o/., 2000). (*)

(*) De telles evaluations mdritent certes d’etre accueillies avec prudence et les ndga- 
teurs du risque effet de serre pourraient y voir une manipulation destinde i ouvrir de 
nouveaux marches. C’est d’ailleurs une question qui nous a ete posee dans le pro­
cessus de la Conference des citoyens « Changement climatique et citoyennete » 
(hiver 2001-2002). Nous la rappelons ici simplement parce qu’elle illustre bien une 
attitude de doute et de suspicion face aux incertitudes du changement climatique.
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S’il est indeniable que la probability d’occurrence de dommages non 
lineaires est un parantetre-clef de la decision collective, il reste maintenant 
a comprendre quels mecanismes pourraient conduire a ces non-linearites. 
Lews sowces potentielles se situent bien entendu d’abord dans la chaine 
qui conduit des emissions aux impacts (cycle du carbone et chimie de rat­
mosphere, modification du climat, reponse des ecosystemes) mais aussi, on 
va le voir, dans les reactions de Veconomic et des societes.

2.2. Reponses non lineaires des systemes naturels
Du strict point de vue des phynontenes natwels, la littyratwe fait refe­

rence a des dommages de natwes tres differentes que l’on peut regrouper 
en trois groupes comme le montre l’encadre 2 : les surprises climatiques et 
les catastrophes natwelles, les modifications de la variability du climat et 
les evynements mytyorologiques extremes, et la transformation graduelle 
voire irreversible de l’environnement.

2.3. Reponse non lineaire des systemes socio-economiques
Nous venons de presenter trois sowces majewes de non-linearites dans 

les impacts, d’origine climatique ou environnementale. On imagine sans 
probldme les chocs qu’elles induiraient sw les activitys productives, les 
implantations humaines et les modes de vie. Des travaux archyologiques 
recents (Weiss et al., 2001) ont d’aillews ytabli des coincidences entre tran­
sition brutale du chmat et mutation en profondew des soctetes (change- 
ment de mode de subsistence, abandon des terres, dysorganisation socio- 
pohtique). H faut maintenant examiner deux autres sowces de non-linearites 
qui sont liees a la ryponse de l’yconomie et des societes aux modifications 
du milieu: d’une part, de possibles pltenontenes d’amplification et de 
propagation (meme des impacts dont le poids economique est negligeable 
pourront conduire finalement a des pertes en bien-etre beaucoup plus im- 
portantes) et, d’autre part, une acceleration des dommages en cas de mau- 
vaise adaptation.

2.3.1. Points de nipture et ph6nomenes d’amplification: 
non-lin6arit6 dans le passage des impacts aux dommages

Pow illustrer comment une yvolution du climat (deterioration du bilan 
hydrique d’une region) ou de l’environnement (montre du niveau des mers) 
peut conduire k une reponse des systemes socio-yconomiques fortement 
non linyaire, on peut partir d’un exemple simple et bien documente qui est 
celui de l’Ouganda.

Pow une ytevation de la tempyratwe moyenne de 2° C, la surface dispo- 
nible pow la cultwe du cate en Ouganda serait dramatiquement reduite 
(Simonett, 1989). L’agricultwe reprysente la principale ressowce du pays : 
elle fait vivre 90 % des 22 millions d’habitants et gen£re k elle seule 80 % 
des emplois. Elle represente pres de 45 % du PIB et 90 % des exportations.
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La culture du cafe quant a elle est majoritairement destinee a rexportation 
et assurait jusqu’en 1999 pres de 65 % des revenus du pays en devises 
etrangSres (World Development Indicators Database, avril 2001, Statistical 
Index, 2001 et FAOSTAT, 2001). Si, comme on l’a vu, la superficie appro- 
pride pour la culture du cafd dtait dramatiquement reduite en raison du chan- 
gement climatique, le dommage resultant ne se mesurerait pas seulement 
en termes de perte de productivity enregistree pour cette culture multipliee 
par la part de PIB engendre par cette activity agricole. II faudrait prendre en 
compte les consequences macroeconomiques & l’ychelle de l’economie na- 
tionale (desyquilibre de la balance des echanges, diminution du revenu d’une 
partie de la population), les consequences sociales (chomage, deplacement 
de population en peripheric des zones urbaines) et eventuellement leur re­
percussions regionales (flux de migrants vers les pays voisins) et, dans une 
moindre mesure, les secousses sur le marche international du cafe.

Cet exemple n’est bien sur pas unique. Les populations fixees sur les 
atolls sont de meme directement menacyes par les differentes pressions que 
va exercer sur leur milieu de vie le changement climatique (augmentation 
des innondations, submersion, pynurie d’eau, disparition des ressources liyes 
aux recifs coralliens) (Barnett et al., 2001). Sans avoir l’ampleur des exem- 
ples prycedents (en particulier parce que ces impacts n’entraineront pas de 
deplacements massifs de populations), sous nos latitudes un certain nom- 
bre d’activitys seront menacees (sports d’hiver, vulnerability de certaines 
cultures aux evenements extremes) et il est difficile d’en evaluer l’impact 
sur l’yconomie regionale.

2.3.2. Rythme critique de changement climatique: 
le poids de /’incertitude et de I’inertie

Enfin, il existe une demure source de non-linearite : le rythme meme du 
changement climatique. C’est-&-dire que si le rythme du changement cli­
matique est trap eleve vis-^-vis de nos capacitys de reaction, telles qu’elles 
sont limityes par nos capacitys techniques et institutionnelles, les domma­
ges residuals seront d’autant plus importants et pourront connaitre une phase 
d’accyWration.

Les dvaluations des impacts correspondent, nous l’avons vu, k un nou- 
vel etat d’yquilibre du climat et ne prennent pas en compte les couts asso- 
cies & la transition du climat que nous connaissons actuellement vers ce 
nouveau rdgime climatique. Cette distinction entre transition et equilibre 
prend tout son sens en raison de l’existence d’inerties socio-yconomiques 
et de la prysence d’incertitudes tant sur la dynamique du climat que sur le 
dyveloppement des socidtes, des technologies ou la reponse des ecosystemes.

Le graphique 2, destiny & montrer la ttes forte inertie des mycanismes a 
1’oeuvre dans le changement climatique, met en evidence les echelles de 
temps en prdsence entre la ryduction des ymissions de GES et l’etablis- 
sement d’un nouvel dquilibre climatique: c’est au moins en siecles qu’il 
faut compter. S’il est ttes difficile d’imaginer k quoi pourraient ressembler
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les societis k des horizons aussi lointains, il est tout k fait legitime d’envi- 
sager qu’elles seront adaptdes k leur « nouvel» environnement dans l’hy- 
pothese ou le climat se stabilise a un nouveau regime et n’est pas entraine 
dans des perturbations chaotiques.

2. Effets de flux, effets de stocks

Ampleur de la rdponse

Niveau de la mer du a la fonte de la calotte glaciaire: plusieurs millenaires_

Niveau de la mer du a l'expansion thermique: plusieurs siecles p un millenaire

Pic d'emissions de C02: 
0 a 100 ans

TQ.de la temperature: qudques siecles

✓

Stabilisation du CO,: 100 a 300 ans

’missions de CO.

Auj°ur" 100 ans 
d’hui 1 000 ans

Lecture: La concentration en C02, la temperature et le niveau des oceans continuent & s’ac- 
croitre bien apr6s que les Emissions sont rdduites. Une fois les Emissions de C02 reduites ou 
stabilises k un niveau bas, la concentration atmosphdrique de C02 se stabilise en quelque 
cent k trois cents ans. Les temperatures de surface continuent de croitre lentement, k Vdchelle 
d’rm ou deux siecles. L’expansion thermique des oceans se poursuit bien au-dela de la re­
duction des emissions et la glace de mer continue k contribuer k la hausse du niveau des mers 
pendant des centaines d'anndes. Ce graphique est une illustration generate, valable pour tout 
niveau de stabilisation de la concentration atmospherique de C02 entre 450 et 1 000 ppm, 
c’est pourquoi il ne porte aucune indication sur l’axe des ordonn6es. Dans cet intervalle 
de stabilisation, les reponses de l’atmosphere, du cycle du carbone, de l’ocdan suivent des 
echeanciere assez similaires.

Source: GIEC/TAR/SR.

C’est done du cote de la phase de transition qu’il faut toumer le regard 
pour comprendre comment de la course de vitesse entre changement clima- 
tique et action peut naitre des non-lin6arites. Les termes de ce jeu relatif 
s’expliquent par l’existence d’inerties socio-6conomiques et la presence de 
l’incertitude.

DifKrentes sources d’inerties socio-economiques p&sent en efifet sur la 
raise en oeuvre et l’ajustement des politiques climatiques. Ainsi, en s’inte- 
ressant uniquement aux strategies d’adaptation, si certaines sont relative- 
ment rapides k mettre en place, comme l’installation de centrales de clima- 
tisation ou des modifications k la marge des pratiques culturales (dates des
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semis, techniques d’iirigation, utilisation de nouvelles varietes plus adap- 
tees, changement des cultures), d’autres en revanche, par exemple une se- 
rie d’incitations par les compagnies d’assurance pour pousser les assures k 
reduire leur exposition et leur vulnerability aux risques, la construction 
d’ouvrages de defense le long du littoral, la planification de Inoccupation 
des sols, ou la raise en place d’un reseau de surveillance meteorologique et 
communication de r information pour prevenir les effets devastateurs des 
evenements extremes, necessitent un delai de reaction et un temps d’elabo- 
ration beaucoup plus long.

La pertinence et le succes des strategies d’adaptation depend essentiel- 
lement de trois Elements : se rendre compte de la necessity de s'adapter 
(ddtecter ou pr6voir une modification du climat et des facteurs 
environnementaux), etre incite k entreprendre de telles actions et posseder 
les ressources financteres, scientifiques et techniques necessaires (Fankhauser 
et al., 1999). Le premier de ces elements met en lumiere l’importance de 
l'6cheancier d’arrivees d’informations exploitables pour planifier a temps 
les strategies d’adaptation (et de mitigation). II s’agit, d’une part, de la re­
duction graduelle des incertitudes et de notre progression dans la connais- 
sance des ntecanismes k l’ceuvre dans le changement climatique et, d’autre 
part, du brouillage que peuvent causer les croyances que nous entretenons 
sur 1'evolution du climat, des systemes naturels ou de l’economie. En parti- 
culier, la variability naturelle du climat rend d’autant plus difficile toute 
tentative de degager une tendance devolution lente du climat au milieu 
d’un signal ttes brouille; pire, au moment de prendre des orientations de 
long terme pour planifier des mesures d’adaptation, les agents peuvent etre 
tres influences par des anomalies nteteorologiques regionales recentes et 
les interpreter comme la tendance future. Ainsi pour teair compte de l’effet 
de masque de la variability du climat sur les strategies d’adaptation dans le 
secteur agricole, Schneider et al. (2001) proposent d’introduire un delai 
d’une vingtaine d’annees entre l’occurrence de premiers signes perceptibles 
du changement climatique et leur detection par l’exploitant. Les decisions 
de production sont done prises avec retard et les tesultats obtenus ont le 
merite de tempyrer les hypotiteses ttes optimistes de clairvoyance parfaite, 
presentes dans beaucoup dtetudes d’impacts.

Des tors, si le changement climatique se traduit pendant cette phase de 
transition par l’occurrence d’une surprise climatique, de transformations 
irteversibles de l’environnement ou de chocs sur les yconomies ou les so- 
ctetes, phynontenes non anticipys ou dont la connaissance arrive trop tard, 
le niveau de dommages rysultants connaitra une croissance soudaine en 
raison de la saturation des capacites d’adaptation entreprises. En outre, en 
plus de la perte en bien-etre immydiate rysultant de la diffusion des impacts 
au travers des relations entre yconomie et environnement, le cout de l’ac- 
cyteration des dypenses de ryparation et de renforcement de protection cen­
tre les effets adverses du changement climatique entrainera un sacrifice 
momentane supptementaire de consommation (et eventuellement d’inves-
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tissement). Ainsi un changement climatique «trop rapide » affaiblit nota- 
blement les capaciWs d’adaptation et conduit a des actions inappropriees et 
couteuses k plus d’un titre. Le niveau de dommages residuals est en conse­
quence beaucoup plus eleve qu’en presence d’un changement gradual, per- 
mettant en outre de mieux utiliser l’information. Yohe et Schlesinger (1998) 
ont ainsi etudie les impacts d’une hausse du niveau de la mer le long des 
cotes des Etats-Unis pour deux types d’anticipations (anticipation parfaite, 
myopie). Dans le second cas, une elevation du niveau de la mer de l’ordre 
de lm peut augmenter le cout des impacts jusqu’^ 50 % par rapport a une 
situation on la hausse du niveau des mers est parfaitement connue et inte- 
gree dans 1’amdnagement du territoire (et les strategies d’adaptation).

Dans la plupart des scenarios de changement climatique, le rythme du 
changement chmatique est plus important k court terme qu’a long terme 
parce que les emissions de GES croissent plus vite au debut du XXP siecle. 
Cette tendance est encore plus prononcee dans les exercices de prospective 
de controle des emissions ou les efforts sont souvent repousses dans le 
temps. Les travaux de modeiisation inverse® (Tolerable Climate Window 
Approach, Toth, 1997 et Safe Corridor Analysis, Alcamo et al., 1996) mon- 
trent ainsi que parmi les contraintes exprimees dans ces travaux, le rythme 
du changement climatique est une contrainte majeure pendant la premiere 
moitie du XXI6 siecle.

3. Regies d’agregation et jugements de valeur
En plus des appreciations sur l’existence de risques de phases d’accele- 

ration dans les dommages provoqu6s par le rechauffement climatique, leur 
evaluation globale depend de fagon critique des regies adoptees pour agre- 
ger dans le temps et l’espace des couts de nature si diverse. En effet, on 
peut avoir a la fois des processus non lineaires a l’echelle locale pendant 
certaines periodes et une evaluation globale des dommages qui prenne la 
forme d’une evolution reguliere,« sans surprise ». II convient alors de pre- 
ter attention k la signification dconomique des regies d’agregation, la diffi- 
culte etant qu’elles renvoient k des jugements de valeur tout autant qu’a 
une stricte evaluation des mecanismes dconomiques enjeu.

(6) Ces deux techniques d’analyse des politiques climatiques pourraient etre caractdrisdes 
de mdthodes inverses. Dans une premiere dtape, on ddfinit un espace de changement clima­
tique tolerable en circonvenant un certain nombre de variables climatiques ou 
environnementales dans des intervalles d'admissibilite. Par exemple, la temperature moyenne 
globale ne peut pas s'dlever de plus de 2° C par rapport k sa valeur de depart, la hausse du 
niveau des mers ne doit pas depasser 50 cm sur toute la periode d’etude, les ecosyst&nes de 
doivent pas regresser de plus de 30 %. Ces contraintes etant donnees, le modeie recherche 
dans une seconde etape les profits d’emissions qui permettent de s’y maintenir. Si la Safe 
Corridor Approach s’appuie sur un modeie dconomique et climatique des plus simples, la 
Tolerable Climate Window Approach consiste en une veritable inversion de modeie integre 
sophistique. Ces techniques permettent de visualiser l’impact de certaines variables climati­
ques ou environnementales (comme le rythme du changement climatique) sur les couts de 
reduction des emissions.
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3.1. Agregation spatiale et risques d’effet de masque
Nous partirons ici de revaluation de Mendelsohn et al. (1997) qui con- 

clue & des dommages climatiques representant 0,3 % du PIB mondial, chif- 
fre bien stir ties faible qui milite pour l’inaction. Or, ce chiffre provient de 
V agregation de dommages ties in6galement repartis: les pertes de PIB sont 
supportdes par les pays en ddveloppement (jusqu’a 4,7 % pour l’Afrique) 
et c’est ragregation avec les gains dans les pays de l’OCDE qui permet de 
deboucher sur un chiffre aussi faible.

Ce mecanisme est encore plus clair si on descend a l’echelle sectorielle : 
les pertes du secteur agricole en Afrique s’eleveraient a 132 milliards et 
220 milliards de dollars en Asie, soit de l’ordre de 4,7 et 0,7 % des PIB 
regionaux. D&s qu’on agr&ge ces deux seules regions, on obtient une perte 
de 1 % seulement du PIB agrege qui ne rend absolument plus compte du 
ti6s lourd fardeau que supporterait l’Afrique avec de grands risques d’ef- 
fets en chaine non Iineaires, comme dans l’exemple de l’Ouganda que nous 
avons deja commente. Une perte de 4,7 % du PIB agricole en Afrique indi- 
que probablement une croissance des besoins alimentaires non satisfaits 
mais ce risque disparait dans toute statistique agrdgde en raison du faible 
poids economique de cette region.

Cette moindre influence des dommages subis par les pays pauvres est 
bien sur syst&natique dans ce type d’agregation: dans le cas des ddgats 
infliges par le cyclone Mitch (2001) en Amerique centrale et aux Etats- 
Unis, les dommages subis par les populations des zones les moins develop- 
pees (ddc&s, destruction des habitations et des infrastructures, probl&mes 
sanitaires) sont, en pourcentage, beaucoup plus importants qu’en Amerique 
du Nord. Cependant ils p&sent beaucoup moins lourd que ces demiers dans 
une simple sommation des pertes : la valeur des equipements detruits y est 
moindre, de meme, calcul fort contioverse, que celle des pertes en vies 
humaines (Statistical Value of Life)(7).

Les solutions suggerees pour contoumer cette difficulte ont le merite de 
communiquer une information plus complete aux decideurs par le recours h 
une pluralite d’indicateurs comme la monnaie, les pertes en vies humaines, 
et des indices de qualite de vie (cotit psychologique de la disparition du 
patrimoine naturel, des migrations), de diversity specifique et de repartition 
des impacts (Schneider et al, 2000). Mais, en dehors des difficulty de leur 
construction, elles ne rdpondent pas aux deux probl&mes de funds posds 
dans toute agregation des dommages.

(7) On peut etre Idgitimement choqud par le f$ut qu’une vie perdue ou sauvde ne reprdsente pas 
la meme valeur selon qu’il s’agit d’un habitant d’xme rdgion ddveloppde ou moins avancde. 
Ceci a donnd lieu & des debats viis tors du la publication du deuxtome rapport du GIEC (Hourcade, 
1996) qui proviennent de la confusion entre valeur dconomique et valeur morale. H ne serait pas 
pertinent de les reprendre ici et on s'en tiendra au constat que, en termes de « valeur dcono- 
mique » ddtruite, une inondation dans le midi de la France pese plus qu’au Guatemala.
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3.1.1. L’hypothese (improbable ?) de mdcanismes de compensation
Le premier probleme vient de ce que, du strict point de vue d’une ana­

lyse economique correctement mende, toute sommation des gains et pertes 
du changement climatique n’est legitime que si on fait l’hypothese de 
compensations entre gagnants et perdants (principe de Hicks-Kaldor). En 
pratique, on pent se contenter de dire, toujours a partir des resultats de 
Mendelsohn et al. (1999), que les dommages climatiques ne represented 
que - 0,3 % du revenu mondial uniquement sous l’hypothese que les pays 
beneficiaires (l’OCDE pour un montant de 0,1 % de leur PIB) compense- 
ront les pays vulnerables. Sinon, il faut s’interroger sur les impacts plus 
importants d’une perte effective de richesse plus importante sur ces der- 
niers. Pour donner une idee plus concrete de ce qui est en jeu derriere ces 
chiffires globaux, k la fois fragiles et quelque pen abstraits, on pent prendre 
l’exemple de la malaria ou de la submersion de parties importantes du 
Bengladesh sous l’effet de la montee des oceans : on pent en effet estimer 
que, s’ils etaient engages k compenser les pays ainsi affectds, les pays du 
Nord financeraient a temps des programmes de vaccination a grande echelle 
ou construiraient les ouvrages de defense appropries pour proteger les ha­
bitants du Delta du Gange.

Le probleme bien sur est celui de la credibility de tels mecanismes de 
compensation ex post (ou de prevention ex ante). Pour s’en tenir aux chif- 
fres de Mendelsohn, les flux financiers Nord-Sud necessaires represente- 
raient un montant comparable k celui de l’aide publique au developpement 
des 22 pays membres du Comite d’aide au developpement de l’OCDE 
- soit en 2000, 53,7 milliards de dollars (OCDE, 2001) ; ddj& pen 
envisageables en l’etat, de tels transfers deviendraient vite irrealistes en 
cas de dommages superieurs.

Une dvaluation realiste des dommages collectifs requiert done d’exami- 
ner ce qui se passerait en cas de non-compensation entre gagnants et per­
dants. En toute rigueur, ce sont les utilitds qui devraient etre sommees et 
non les PIB ; or si elle correspond, dans certaines regions, a la raise en 
cause des besoins fondamentaux des populations (eau, alimentation), une 
meme perte de valeur y aura un impact sur le bien-dtre nettement superieur 
que dans une region riche. De plus l’aversion au risque que l’on devrait 
prendre pour ces populations dans tout raisonnement normatif devrait etre 
supdrieure meme si, en pratique elles n’ont pas les moyens dconomiques de 
s’assurer ou de proedder k des investissements de precaution. Ce seul fait 
devrait conduire k redvaluer k la hausse toute agregation simple des pertes 
en PIB. Mais la rddvaluation la plus importante vient de la prise en compte 
des implications des dommages sur les populations les plus vulndrables en 
cas de non-compensation ou d’absence d’aide k l’adaptation.

On montre d’ailleurs, en repartant des estimations de Mendelsohn et al. 
(1997), qu’adopter une rdgle d’agrdgation des utilitds entre rdgions de type 
« un homme-une voix » conduit 6 redvaluer nettement le dommage rdsul- 
tant k l’dchelle mondiale par rapport k une regie d’agrdgation qui suit la
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distribution observee du revenu entre regions (type Negishi). Dans les deux 
situations, le calcul prend pourtant bien en compte les differences d’utilite 
marginale du revenu d’une region a V autre (et est a meme de traduire qu’une 
perte du revenu regional de 1,5 % n’induit pas la meme perte d’utilite selon 
qu’il s’agit d’une region developpee ou moins avancee) mais la regie d’agre- 
gation l’emporte. Par exemple, dans le cas ou l’on retient une function d’uti- 
lit6 de type logarithme n6p6rien, on obtient, quand on suit la regie 
« un homme, un vote », un dommage resultant k l’echelle mondiale corres- 
pondant & une perte de 2,77 % du PIB mondial tandis que pour une regie de 
type Negishi, le dommage resultant a I’dchelle mondiale correspond k une 
perte de 1,20 % du PIB mondial (soil moins de la moitie de la valeur prece- 
dente). En etudiant le montant des transferts entre « gagnants » et 
« perdants », on pent constater que l’effet des ponderations est de 
majoritairement renforcer le poids des regions vulnerables en regard du 
poids des regions beneficiaires. Les pertes en bien-etre varient en effet du 
simple ou double tandis que les gains en bien-etre diminuent du tiers ; 
les transferts consentis des « gagnants » vers les « perdants » restent en re­
vanche k peu pres constants : de l’ordre de 0,35 % du PIB des regions bene­
ficiaires (Ambrosi, Hourcade et LeTreut, 2002).

3.1.2. La non prise en compte des ph£nomenes de propagation
En l’absence de mdcanismes de compensation, l’occurrence de phases 

de dommages acceleres pent induire des chocs se propageant dans les cir­
cuits economiques et tissus sociaux et qui peuvent soit s’attenuer soit s’am- 
plifler. C’est done la geographic des « gagnants » et des « perdants » qui 
peut se trouver profondement affectee par rapport a une analyse qui tien- 
drait compte des seuls impacts directs.

La configuration qui revient ffdquemment dans la litterature est celle 
des conflits locaux et phenomenes migratoires (climate change refugees) 
attisSs par des ruptures locales accelerees par le changement climatique. La 
raret6 croissante de l’eau et la desertification sont un declencheur evident 
de ce type de mdcanisme; par exemple, le rapport Deneux (2001) montre 
que les disponibilit£s en eau risquent de descendre en dessous du seuil de 
pdnurie (500 m3/hab/an) d6s 2025 dans cinq Etats du sud et de l’est de la 
Mediterranee en 2025 et dans huit en 2050. Or ceci se produirait dans un 
contexte oh les tensions pour l’acc&s k l’eau sont dej& fortes entre Etats et 
oh l’explosion demographique conduit k des conflits croissants pour l’usage 
de l’eau entre centres urbains et activites agricoles. D’autres configurations 
de pressions migratoires peuvent etre provoquees par l’augmentation du 
niveau des mers, depuis le Bengladesh jusqu’aux petites lies de l’Oc^an 
Pacifique. Ainsi, le Premier ministre de Tuvalu a annoned en 2000 
« Tuvaluans are seeking a place they can permanently migrate to should 
the high tides eventually make our homes uninhabitables » (Barnett, 2001).

Mais on peut songer bien stir k d’autres configurations moins spectacu- 
laires (impact de la fermeture des sports d’hivers dans certaines vallees) ou
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de configurations intermediaries comme l’aggravation de probl&mes de 
solidarite nationale entre le nord et le sud de l’ltalie ou PEspagne, ou de 
solidarite europeenne en cas de transferts trop fortement croissants.

Cette prise en compte de la propagation des chocs pent transformer sen- 
siblement l’ordre de grandeur des dommages. Une critique souvent faite 
aux calculs agreges est qu’ils enterinent la distribution actuelle des revenus 
en donnant de fait un moindre poids aux populations pauvres. En toute 
rigueur, on pent certes corriger ces calculs de fagon normative en choisis- 
sant une ponderation « un homme-une voix » mais on pent douter que le 
resultat obtenu corresponde a une situation politique envisageable k courte 
echdance. En revanche, la prise en compte des risques de propagation con­
duit k des resultats similaires pour des raisons non plus d’dthique altruiste 
mais d’intirets bien compris. En d’autres termes, personne ne serait ga- 
gnant au changement climatique si les effets en retour des dommages subis 
par les pays vulnerables sur les pays peu affects par les cotits directs s’ave- 
raient tr6s importants.

3.2. Les effets d’optique de I’agregation temporelle
II existe un deuxieme biais methodologique important dans la presenta­

tion des chiffres d’impact agreges, leur agregation temporelle. Bien sou­
vent, les modules integrds comparent cotits d’abattement et dommages en 
les agrdgeant sur un siecle. On ignore ainsi totalement le fait qu’en cas de 
chocs concentres dans le temps, les pertes de bien-etre peuvent etre bien 
supdrieures aux pertes de PIB et doivent etre valorises comme telles. Pour 
prendre un exemple frappant de l’ecart entre raisonnement en « bien-etre » 
et raisonnement en PIB agrege, il suffit de constater que la perte economi- 
que provoqu^e en France par la Premiere Guerre mondiale sur l’economie 
frangaise et mesurde comme la difference entre un scenario de croissance 
potentielle et les observations n’est que de 14 % (Maddison, 1995)(8) (recul 
qui s’etend de 1916 k 1923 avec choc brutal puis rattrapage sur quelques 
annees). Ceci represente une perte de croissance de 2 % sur 70 ans et un 
cotit actualise de 1,2 % du PIB actualise. Un tel calcul, qui conduit des 
ordres de grandeurs equivalents k ceux des quelques etudes existantes sur 
le climat, ecrase le cotit humain, concentre sur une generation, de cette 
grande crise mondiale et neglige les effets de long terme induits par ce choc.

On notera que ce probieme d’agregation n’est pas dti a la technique de 
l’actualisation mais bien a l’ecart entre evaluation en PIB et evaluation en 
« bien-etre » et que l’on tient compte des risques de chocs, de meme que de

(8) Les series reconstitutes par Maddison donnent le PIB, c’est-i-dire le revenu gtntrt en 
un an par un pays, mais pas d’estimation de la richesse de ce meme pays. Dans notre exem­
ple, les pertes dconomiques de la guerre sont done sous-estimtes parce qu’elles n’incluent 
pas les pertes en bien capital. Pour reprendre la distinction entre impacts et dommages, nous 
avons 1& une mesure incomplete des impacts (il manque les couts en capital, entre autres) 
mais certainement pas des dommages (les coflts psychologiques ne sont pas represents).
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leurs effets potentials sur les trajectoires de croissance. Certes la valorisa­
tion de ces risques depend en demise instance de jugements de valeur et 
on pent choisir de les ignorer, mais il convient de le faire en toute connais- 
sance de cause et non en raison d’une lecture naive d’un chiffre apparem- 
ment simple.

Conclusion: les dangers du discours sur les dommages
L’itineraire suivi dans ce complement laissera insatisfait le lecteur qui 

attendait une rSponse definitive sur revaluation des dommages climatiques 
induits par les activites humaines. C’est que l’exploration systematique des 
fonctions de reponse entre environnement, economic et societe est un ef­
fort qui vient de demarrer; elle implique de coupler une large gamme de 
scenarios economiques et de scenarios climatiques pour identifier les sour­
ces potentielles de non-linearites, et ne pourra deboucher sur des diagnos­
tics fiables qu’en mobilisant des disciplines tr&s variees autour d’un lan- 
gage suffisamment commun.

Nous avons fait apparaitre les determinants potentiels de ces dommages 
et montre que c’est bien au croisement entre incertitudes et inerties des 
systemes naturels et humains que tout se joue. C’est pourquoi les images 
utilisees dans des magazines voulant marquer une saine distance critique 
par rapport au catastrophisme sont trompeuses : la remontee du climat de 
Biarritz a Deauville n’est pas un cout si et seulement si on est sur que cela 
n’implique pas des tempetes repetees interdisant la regenerescence de la 
foret landaise, ou une Provence en voie de desertification avec des difficultes 
pour trouver aux habitants de la Cdte d’Azur des activites de substitution a 
un tourisme moins attractif, ou enfin la ndcessite d’accueillir des popu­
lations fuyant une Italic ou une Espagne du Sud rendues inhospitali&res. De 
meme, la vision d’une Siberie couverte de bid ne tient pas compte des ca­
tastrophes induites par le degel du permafrost II convient de se mefier de 
ces images qui nous projettent dans un univers avec un nouveau climat 
stabilise et ignorent que l’enjeu est celui de la transition d’un regime k 
1’autre et des incertitudes tout au long de ce chemin.

Nous avons aussi attire l’attention sur les risques du raisonnement qui 
ne tiendrait pas compte de possibles effets de seuils dans les dommages ni 
des incertitudes sur la sensibility climatique ni des non-linSarites dans les 
couts sociaux pour les populations affectSes dans leurs besoins fondamen- 
taux, ferait I’hypoth&se systdmatique de la presence de mScanismes de com­
pensation ou ignorerait le caractSre difficilement assurable de certains im­
pacts et les mScanismes de propagation de dommages rdgionaux.

A cela se rajoutent deux questions : celle de la preuve et du signal cli­
matique, c’est-6-dire du moment oh la repetition de tel evdnement extreme 
ou de tel niveau de fonte des glaces polaires sera interprets comme un pre- 
curseur de derSglements graves; celle de Vattribution d’un pourcentage
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donne d’un impact et d’un dommage au changement climatique (et comme 
c’est la tentation dans certains milieux, de chercher a etablir des responsa- 
bilites dans une interpretation risqude du principe pollueur-payeur), sachant 
que, dans bien des cas, celui-ci intervient en facteur aggravant de desequi- 
libres preexistants.

En fait, tant que la « science des dommages » foumit des diagnostics 
moins assures que celle du climat, on pent aujourd’hui tres legitimement 
penser que les dommages croitront a un rythme suffisamment lent et que 
des mecanismes d’adaptation, d’assurance ou de compensation pourront 
etre mis en place a temps mais on pent tout aussi legitimement envisager la 
plausibility de phenomenes explosifs conduisant a des chocs economiques 
significatifs ou & un accroissement si important de la variability que le cli­
mat deviendra plus qu’aujourd’hui une source d’incertitude pour la deci­
sion yconomique.

Cette difficulty n’implique pas l’inaction puisque, en raison de l’inertie 
des systymes naturels et humains, des preuves ou un signal credible 
pourraient venir trop tard. Hourcade et Lecocq (complement D) expliquent 
que dans un tel contexte, une approche sequentielle k la decision est la 
seule reponse rationnelle qui permette a la fois de concilier les diverses 
« croyances » et de preserver des capacites d’adaptation en fonction 
d’informations nouvelles.

Cependant nous voulons ici insister sur les implications du mode de 
traitement des incertitudes sur les dommages pour le processus de nygocia- 
tion lui-meme. Soit on se contente de Palerte scientifiquement plus robuste 
sur un rechauffement important dans un laps de temps relativement bref et 
la negotiation se none entre visions plus ou moins pessimistes des risques 
attaches a tel ou tel plafond de concentration. Soit on demande plus d’infor- 
mations sur la nature des risques et on est alors renvoye & un agenda de 
recherche de longue duree. Le risque est alors, vu l’absence de bases scien- 
tifiques stabilisyes, de lancer un regression ad infinitum de controverses 
risquant de paralyser la negociation. Un des risques majeurs est alors 
le raisonnement en termes de regions « gagnantes » et « perdantes » : 
on pent en effet tirer d’une telle distinction l’idye que c’est aux rygions 
« perdantes » de financer les efforts de pryvention des risques alors meme 
que ces regions, qui sont les plus pauvres, n’ont pas les moyens d’un tel 
financement. Or une telle attitude n’est pas coherente avec le voile de l’igno- 
rance dans lequel nous resterons encore longtemps en mature de rygionali- 
sation des impacts et de risques de propagation de chocs locaux. C’est pour- 
quoi, une attitude de solidarity universelle peut alors etre la seule cohyrente 
avec une prise syrieux du principe de precaution en ces matures et une 
condition nycessaire pour un accord international viable.
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Complement C

Les couts des politiques climatiques
Patrick Criqui

Institut economique et politique de Venergie (IEPE), 
CNRS-Universite de Grenoble

Marc Vielle
Commissariat a Venergie atomique, Toulouse

Laurent Viguier
Universite de Geneve

Dans line economic prenant en compte l’environnement, la maximisa­
tion du bien-etre impose, en throne, de comparer les couts associes aux 
pollutions et les couts des politiques visant k leur reduction. L’analyse cotit- 
avantages (ACA) permet alors de definir un « optimum de pollution », la 
ou le cotit marginal de la reduction est egal au cotit marginal du dommage. 
En fait, et malgr6 les progres reels des techniques devaluation et de 
monetarisation des dommages, il est dans de nombreux domaines difficile 
de construire une evaluation marchande des biens collectifs 
environnementaux.

Tel est le cas du changement climatique, car les modules climatiques les 
plus avances ne prdsentent pas - du moins pas encore - de valeur predictive 
pour les 6chelles spatiales pertinentes en termes devaluation des impacts 
economiques. Cela n’empeche pas certains dconomistes de tenter l’exer- 
cice, avec des modules rigoureux, mais synthetiques (voir dans ce domaine 
l’ensemble des travaux pionniers de Nordhaus et le complement B de 
Ambrosi et Hourcade). Les r^sultats indiquent alors le plus souvent la 
necessity d’une action, mais d’une action modeste, puisqu’elle correspond 
k un « consentement ti payer » pour la reduction des emissions de l’ordre 
de 30 euros par tonne de carbone (soit environ 3 euros pour un baril de 
petrole).

En fait, la plus grande partie des travaux economiques menes ces der- 
nieres annees sur les politiques climatiques prennent les objectifs d’emis­
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sion comme une donnee exogene, supposee decouler d’une decision polit­
ique informee par les sciences de la nature. La position de l’Economiste est 
alors plus modeste puisqu’il ne s’agit plus de decider des objectifs eux- 
memes, mais d’explorer les voies des politiques, du point de vue de l’effi- 
cacite Economique. Le cadre du Protocole de Kyoto impose d’ailleurs ce 
type d’approche cofit-efficacite (ACE) puisque les objectifs ont ete nego- 
cies par les Etats, d’abord dans l’esprit de ce qui apparaissait a un moment 
acceptable mais sur des bases scientifiques ou Economiques encore floues. 
On pent noter que les resultats obtenus dans PACE indiquent generalement 
un consentement a payer implicite beaucoup plus Eleve que dans l’ACA, en 
ordre de grandeur 4 a 5 fois plus eleve.

Dans ce qui suit nous presenterons dans un premier temps les types de 
modele utilises pour les Evaluations economiques des politiques clima- 
tiques, avant d’analyser quelques uns des rEsultats-cles de ces evaluations 
d’abord pour l’horizon de la « premiEre periode d’engagement» du Proto­
cole de Kyoto (2008-2012), puis pour des scenarios portant sur un horizon 
plus eloigne (2030 ou 2040).

1. Modelisation et evaluation des couts 
des politiques climatiques

Les emissions futures et les couts des politiques climatiques peuvent 
etre evalues a partir de differents types de modeles. On distingue en parti- 
culier les modeles «technico-Economiques »(ou « bottom-up ») et les mo­
deles « macroEconomiques » (ou «top-down »). Les premiers foumissent 
une representation dEtaillEe du systbme energetique et des options techno- 
logiques, mais ne rEalisent pas de bondage macroEconomique. Les seconds 
offrent un cadre de cohErence global macro-sectoriel permettant d’apprE- 
hender les interactions entre le secteur EnergEtique et le reste de l’Econo- 
mie. Cette taxonomie a toutefois ses limites puisqu’on compte parmi les 
modEles existant un nombre de plus en plus grand de modEles « hybrides » 
qui tendent k rEduire le fossE qui sEpare traditionnellement les deux para- 
digmes. On pent alors dEvelopper des typologies plus fines, en distinguant, 
d’une part, le paradigme sur lequel est fondEe la modElisation et, d’autre 
part, la maniEre dont sont traites les technologies et le secteur EnergEtique 
(tableau 1).

L’utilisation des modEles pour l’Evaluation des politiques de lutte cen­
tre le changement climatique pose d’abord la question de la mesure du cofit. 
Les politiques envisagEes sont suffisamment importantes pour que les couts 
directs ne reprEsentent pas nEcessairement les cofits sociaux - ou cofits 
pour l’ensemble de l’Economie. L’objet de cette section est de tenter d’ex- 
pliquer les diffErences dans les rEsultats selon les modEles et de construire 
ainsi des ponts entre les multiples voies de l’Evaluation Economique des 
politiques climatiques.
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1. Une typologie des modeles
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Simulation et projection • MEDEE-ME

Optimisation sectorielle •MARKAL
•ETA
•EFOM

6quilibre partiel •POLES
•PRIMES

Modules de croissance •MARKAL- •FUND
optimale (type Ramsey) macro •RICE

•ETA-macro • DICE
• MERGE
• CETA
•GRAPE

•ICLIPS

tiquilibre gdndral 
calculable, multisectoriel

• GTEM
• AIM

•EPPA
•WorldScan

•MS-MRT • GEMINI-E3
• SGM •GREEN

• GEM-E3
• G-Cubed

Macro-dconomdtrique
multisectoriel

• Oxford
•HERMES
•NEMESIS

Note: (*) L’dnergie et le carbone ne sont pas explicitement represents dans la fonction de 
production agrdgde mais simplement introduits par le biais d’un indicateur d’intensitd 6ner- 
gdtique de la production supposd ddcroitre, d’une part, de fagon exog&ne au cours du temps 
et, d’autre part, sous l’effet des politiques de reduction des Emissions.

Source: Auteurs.

1.1. La mesure du cotit direct: la valeur du carbone
La valeur du carbone, c’est-i-dire la taxe ou le prix du permis negocia- 

ble dans le cas d’un marchd de permis reprdsente le premier type de mesure 
proposde par les modules. C’est celle retenue par les modules d’equilibre 
sectoriel et on parle alors de cout technique ou cout sectoriel. Celui-ci re-
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couvre essentiellement le cotit des reductions de consommation imposees 
par la taxe au consommateur final ainsi que celui des substitutions de 
technologies induites dans les industries energetiques. On sait que dans une 
economic « de premier rang »la taxe est effectivement Egale au cout margi­
nal de reduction et dEs lors le calcul de l’integrale de la courbe de la taxe 
jusqu’a l’objectif de reduction donne une Evaluation du cotit de raise en 
oeuvre de la politique EvaluEe.

Cependant V economic est rarement de premier rang, et la prise en compte 
de la fiscalite existante pent conduire a modifier cette premiere evaluation 
pour deux raisons principals. D’abord les taxes interagissent entre elles et 
la raise en place d’une taxe sur le carbone pent conduire a exacerber ces 
distorsions, augmentant ainsi le cout de raise en oeuvre de la politique ou la 
diminuant parfois(1). Le cout social ne se limite alors plus seulement a la 
mesure du cout direct et on ne trouve bien sur plus l’egalite entre taxe et 
cout marginal d’abattement. Ensuite les recedes d’une taxe carbone - s’il 
s’agit d’une taxe dissuasive et non « de financement» - sont suffisamment 
importantes pour que leur utilisation en substitution a d’autres taxes en- 
traine des benefices susceptibles de minorer le cout direct de raise en oeuvre.

1.2. La prise en compte des distorsions fiscales
devaluation des distorsions fiscales au sein de l’economie n’est pas 

chose aisee. Considerons la fiscalite sur les carburants, qui repond a la prise 
en compte du service lie a l’usage des infrastructures et la prise en compte 
d’extemalites environnementales. Les modules d’equilibre partiel ne pren- 
dront pas en compte la part des distorsions tides k une telle fiscalite; les 
modeles d’equitibre general supposeront par dEfaut que l’ensemble de la 
fiscalite engendre des distorsions. On obtient alors des homes superieure et 
inferieure du cotit integrant ces distorsions fiscales. L’evaluation de cotit 
avec distorsions est en pratique realisee par un calcul de surplus, seule mesure 
pertinente dans ce cas, possible dans les modeles d’equitibre general du fait 
d’une representation de l’utilite des consommateurs.

1.3. Le recyclage des recettes issues de la taxe sur le carbone
L’utitisation des recettes creees par la taxation du carbone constitue 1& 

aussi une source de bdnefices ou de pertes devant etre integrde au cotit 
direct de la taxation. Une premiEre solution consiste a supposer un recy­
clage de ces sommes par des transferts forfaitaires aux menages (lump sum 
transfer dans la terminologie anglo-saxonne). L’autre solution consiste k 
tenter de choisir un mode de redistribution permettant d’amoindrir le cotit

(1) C’est le cas des pays au sein desquels l’&iergie est fortement subventionnde. La mise en 
place d’une taxation sur le carbone peut conduire alors k diminuer le cout de cette taxation 
gdndratrice de distorsions, et ainsi diminuer le coflt direct de la taxation sur le carbone. Un 
tel rdsultat est obtenu pour l’ex-Union sovidtique dans le module GEMINI-E3 (Bernard et 
Vielle, 2000).

148 CONSEIL D’ANALYSE ECONOMIQUE



direct initial. S’ensuit alors l’ensemble des recherches sur le « double divi- 
dende », c’est-a-dire sur les gains macroeconomiques eventuellement asso- 
cies aux politiques de protection de l’environnement.

Cette dimension ne pent etre EvaluEe qu’avec un modele boucle c’est-a- 
dire integrant le secteur de l’energie au reste de l’Economie. La mesure 
retenue pour prendre en compte l’impact de cette redistribution devrait etre 
ici encore l’utilite du consommateur et son Evaluation monEtaire le surplus. 
Pourtant beaucoup devaluations quantitatives utilisent Vapproximation que 
constitue la variation du PIB. C’est le cas bien souvent des Etudes dont les 
fondements se rattachent a la tradition nEo-kEynesienne et dont l’objectif pour- 
suivi est 1’augmentation de l’emploi qui se traduit par un PIB plus ElevE.

1.4. Les gains ou pertes lies aux termes de I’echange
Un autre ElEment indirect du cout a trait aux termes de l’Echange. Dans 

une Economic ouverte la politique raise en place par un pays pent en effet 
affecter les autres Economies et modifier l’Equilibre mondial qui en retour 
aura un impact sur le cout interne de la politique raise en oeuvre. La portEe 
de ces feedbacks dEpend bien Evidemment de l’importance du ou des pays 
qui mettent en oeuvre la politique analysEe. L’analyse de ces effets montre 
que ceux-ci ne sont pas nEgligeables dans le cas du Protocole de Kyoto(2). 
Ces gains ou pertes liEs aux termes de l’Echange transient par la modifica­
tion des prix relatifs sur les marchEs intemationaux et plus prEcisEment sur 
les marchEs EnergEtiques. En effet, la contraction de la demande d’Energie 
fossile de la part des pays dits de l’Annexe B (pays ayant des engagements 
quantitatifs dans le cadre de Kyoto) se traduit gEnEralement par une baisse 
des prix de l’Energie qui bEnEficie aux importateurs nets d’Energie.

1.5. Le b6n6fice environnemental
L’ultime composante du bien-etre devrait bien Evidemment reposer sur 

le gain environnemental issu de moindres Emissions de gaz k effet de serre. 
En pratique trEs peu de modeles intEgrent cette composante. La raison est 
d’abord la grande incertitude sur les effets du changement climatique et 
ensuite leur Evaluation monEtaire. Des tentatives existent notamment au 
sein de modEles dits intEgrEs qui associent k la description de l’Economie 
une description simplifiEe du climat. Parmi ceux-ci figurent les modEles 
DICE et RICE dont la fonction d’objectif des consommateurs intEgre ainsi 
cette dimension environnementale. Du fait des caractEristiques temporelles 
du changement climatique, ces modEles se doivent d’atteindre des horizons 
lointains (au moins 2100) ce qui les rend difficilement comparables aux 
modEles de court-moyen terme.

(2) C’est ce que montre le module GEMINI-E3 pour la France : les gains des termes de 
l’Echange sont k des niveaux comparables au cout interne de la taxation dans la premiEre 
pEriode d’engagement (2008-2012).



1.6. Une evaluation des composantes du cout de reduction
II peut etre interessant de chercher k evaluer Vimportance de ces diver­

ges composantes. Bien evidemment ce travail ne pent etre realise que dans 
le cas de modules boucles qui integrant tons ces elements. Cela n’empeche 
pas cependant de comparer les rdsultats obtenus an cout direct des modules 
d’equilibre sectoriel. Les tableaux 2a et b proposent en exemple cette compa­
rison pour l’application du Protocole de Kyoto et pour deux pays (les Etats- 
Unis et la France), a l’aide de trois modules (EPPA, GEMINI-E3 et POLES).

2. Decomposition du cout de mise en oeuvre du Protocole de Kyoto 
sans mecanisme de flexibility en 2010

a. £tats-Unis

EPPA GEMINI-E3 POLES

Baisse d’Emission (MtC) 540 517 476
Baisse d’Emission (par rapport & la base 2010) -29,8% -28,9% -27,7%
Taxe sur le carbone ($95) 229 161 145
Cout direct (Mds$95) -45 -30,7 -29,6
Reduction du PIB (par report k la base 2010) -1,0 % -0,4% —
Effet sur les termes de l’dchange(,) + 2,39 % 0,7% —
Pertes de surplus (variation dquivalente %) -0,49 — —
Cofit interne y compris distorsions fiscales (Mds$95 — -45,6 —
Gains des termes de l’dchange (Mds$95) — 8,2 —
Surplus (Mds$95) -49 -37,4 —

b. France

EPPA GEMINI-E3 POLES

Baisse d*Emission (MtC) 20,3 19,2 17,0
Baisse d’Emission (par rapport k la base 2010) -17,5 % -15,8 % -14,0%
Taxe sur le carbone ($95) 136 237 185
Cout direct (Mds$95) -1,23 -1,9 -1,35
Reduction du PIB (par rapport & la base 2010) -1,1 % -0,2% —
Effet sur les termes de l’dchange(,) +1,1 % 40,7% —

Pertes de surplus (variation dquivalente %) -0,67 — —
Cout interne y compris distorsions fiscales (Mds$95 — -3,3 —
Gains des termes de 1'dchange (Mds$95) — 2,6 —

Surplus (Mds$95) -12 -0,7 —

Note: (*) Variation du rapport du prix des exportations sur le prix des importations.
Source : D’apr&s les modules EPPA (Massachusetts Institute of Technology), POLES 
(Institut dconomique et politique de l’dnergie k Grenoble) et GEMINI-E3 (Commissariat k 
l’dnergie atomique et ministSre de l’Equipement).
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1. Poids relatifs des composantes de cout de bien-etre
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Source: Rdsultats du module GEMINI-E3.
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1.7. Le poids relatif des differentes composantes, 
a contrainte croissante

L’etude de ces differentes composantes montre que leur Evolution est 
differente & mesure que l’abattement devient plus contraignant. L’etude rea- 
lisee par Bernard et Vielle (2001) avec le modele GEMINI-E3 permet en 
particulier d’etudier, k contrainte croissante, d’une part, l’ecart entre le ni­
veau de taxes et le cout marginal d’abattement et, d’autre part, revolution 
des gains ou pertes lies aux termes de l’echange.

Les gains ou pertes des termes de l’echange sont relativement impor- 
tants, notamment dans la phase initiate de reduction des emissions mondia­
les. En effet ils suivent (en premiere approximation) une loi devolution 
lin6aire par rapport aux prix, et done proportionnelle au niveau d’abat­
tement (mondial). Le cout interne quant k lui semble suivre une loi de type 
quadratique. II en resulte qu’& court terme, le cout importe p6se relati­
vement plus que le cout domestique, et qu’& long terme, le cout domestique 
devient preponderant. C’est du moins ce qu’il ressort des simulations de 
GEMINI-E3 pour la France et l’Europe.

2. Les couts des accords internationaux 
sur le climat: I’horizon de Kyoto

2.1. Apres La Haye, Bonn et Marrakech : le futur marche 
des permis demissions selon le modele POLES-ASPEN

L’objet de cette partie est de proposer un chiffrage des ddveloppements 
successifs de la negotiation sur le changement climatique au cours de dif­
ferentes Conferences des parties (COP) depuis le protocole de Kyoto - que 
nous appellerons « Accord initial» (AI) jusqu’i 1’« Accord Bonn-Marra- 
kech » (BM) apres le retrait des Etats-Unis du processus de Kyoto, en pas­
sant par le « compromis manque » (CM) qui aurait pu etre atteint a La Haye 
en 2000. Dans ces trois cas, il est consider^ que le marche international de 
droits d’emissions est competitif, c’est k dire que l’ofifre et la demande de 
permis ne sont pas contraintes.

II apparait alors que l’Accord Bonn-Marrakech contient des facteurs 
majeurs d’incertitude pour l’avenir du marche international des permis puis- 
que dans ce cas, il est possible que l’offre de permis excede structurellement 
la demande. C’est pourquoi nous analysons dans la demiere partie les diffi- 
cultes posees par la presence de l’« air chaud » (permis depassant les emis­
sions actuelles) provenant des economies en transition (CEI et economies 
d’Europe de l’Est [EEE]) durant la premiere pdriode d’engagement (2008­
2012) et la question du pouvoir de marche potentiel de ces pays ou des 
modalites d’une gestion negociee de Fair chaud.
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Les resultats quantitatifs presentes s’appuient sur l’utilisation du mo- 
dele POLES(3) et du logiciel ASPEN(4). Le module simule la demande et 
l’offre d’6nergie, de maniere recursive en pas annuel, jusqu’en 2030. II 
permet la projection des Emissions de C02 du secteur energetique ainsi que 
la construction des courbes de couts marginaux de reduction de ces emis­
sions dans chacun des 38 pays ou regions. Le logiciel ASPEN utilise alors 
en entree les courbes de couts marginaux produites par le modele POLES. 
II permet de simuler l’offre et la demande de permis en 2010 (choisie comme 
annee representative de la premiere periode d’engagement) pour toute con­
figuration de marche et, par la, de determiner le prix d’equilibre de marche 
(le prix du permis d’&nission). Exchange de permis est suppose prendre 
place sur un marche parfaitement comp&itif.

Les hypotheses adoptees pour simuler et evaluer Vaccord initial sont les 
suivantes:

• tous les pays de 1’Annexe B ayant signe le Protocole de Kyoto sont 
supposes prendre part 6 l’echange de permis;

• un « facteur d’accessibilite » de 10 % est retenu pour les projets du 
mecanisme de developpement propre (MDP) et de plus, une hypoth&se de 
couts de transactions de 20 % est associee a tous les projets MDP afin de 
tenir compte des couts de procedure pour la raise en place de ces projets ;

• enfin le scenario AI ne prend pas en compte les puits de carbone.

Dans ces conditions, le prix international du permis resultant de la con­
frontation de l’offre et de la demande serait, selon la simulation POLES- 
ASPEN, de 48 dollars par tonne de carbone ($/tC)(5).

Pour ce niveau de prix, la plupart des pays de l’Annexe B atteindraient 
leurs objectifs a l’aide de reductions domestiques mais aussi d’impor- 
tations. Globalement, le recours aux echanges de permis representerait 
environ 60 % de la reduction requise. Les regions achetant des permis 
d’emission seraient les Etats-Unis, l’Union europeenne (UE), la region 
Canada-Australie-Nouvelle-Zdlande (CANZ) et le Japon. Le cout total pour 
l’Annexe B serait de plus de 28 milliards de dollars. Les regions exportant 
des permis seraient pour la plus grande part les pays Annexe B de la CEI et 
des EEE qui disposent d’environ 315 millions de tonnes de carbone (MtC) 
d’ « air chaud », c’est-&-dire de permis k cout nul cr6es par les reductions 
d’6mission liees k la crise economique de la transition. Dans une moindre 
mesure, certains pays non-Annexe B seraient egalement exportateurs, via 
les projets MDP (qui represented 52 MtC dans l’ensemble).

(3) POLES est le module mondial d’Equilibre partiel-Energie ddveloppd k 1’IEPE et signifie 
Prospective Outlook on Long Term Energy Systems. Dans sa version actuelle, le module 
POLES ne prend en compte que les Emissions de C02 ddcoulant de la combustion des Ener­
gies fossiles.

(4) ASPEN est un logiciel de simulation ddveloppd k 1’IEPE pour l’analyse des systEmes de 
permis d’dmission ndgociables.

(5) Les prix et couts sont dans cette partie exprimds en dollars 1995.
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2. Accord initial Kyoto vec echange de permis
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Les hypotheses adoptees pour quantifier le scenario dit du « compromis 
manque » (CM) a La Haye (2000) font reference k des decisions qui auraient 
pu etre prises si la Conference avait alors debouche sur un accord:

• en plus des hypotheses du scenario AI precedent, la part servant a 
financer une partie des couts d’adaptation des pays particulterement vulne- 
rables est fbtee h.2% des reductions demissions certiftees, pour les projets 
MDP menes dans les pays non-Annexe B autres que pays les moins avan- 
ces (PMA).

• les credits maximum de reductions demissions via 1’utilisation de 
puits de carbone sont plafomtes & 3 % des emissions de l’amtee de refe­
rence 1990.

Le prix du permis demission decline de 48 $/tC precddemment & 29 $/tC 
dans le scenario « compromis manque » de La Haye. Ce resultat est expli- 
qud par l’introduction des puits h hauteur de 105 MtC (en excluant les puits 
des economies en transition), rdduisant ainsi les reductions globales effec­
tives demissions de 752 a 647 MtC. Les reductions domestiques passent 
de 288 k 186 MtC, alors que le volume dechange demeure presque identi- 
que, autour de 460 MtC. Neanmoins l’origine des exportations de ces per­
mis differe de celles du cas AI. Les puits accordes aux pays ayant de l’air 
chaud augmentent leurs quantites demissions attribuees et par consequent 
lecart avec leurs projections demissions en 2010 : ces quantites de puits 
peuvent etre echangees tout comme Pair chaud. Les reductions demissions 
provenant de projets MDP diminuent de 52 a 34 MtC car l’introduction de
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puits a cout nul dans le scenario et le bas prix de marche qui en resulte 
rendent les projets MDP moins competitifs.

Les hypotheses regissant le cas Bonn-Marrakech (BM) sont les memes 
que dans le cas CM, apres avoir retire les Etats-Unis du dispositif et modi- 
fie les valeurs attributes aux puits de carbone. Les puits sont en effet evalues 
maintenant selon la methodologie adoptee dans V Accord Bonn-Marrakech.

La non-participation des Etats-Unis met les autres pays de PAnnexe B 
devant une situation singuli&re puisque l’offre de permis devient, selon les 
resultats du modele POLES, plus importante que la demande : en Pabsence 
des Etats-Unis et en tenant compte des puits de carbone, les reductions re- 
quises au sein de P Annexe B ne s’eltvent plus k 273 MtC mais a 170 MtC; 
du c6te de l’offre, Pair chaud projete par le module POLES et le surplus 
cree par Pallocation de puits a l’ex-URSS et aux EEE represented mainte­
nant 353 MtC.

Theoriquement, Pensemble de PAnnexe B prenant part au processus 
pourrait done globalement atteindre (et faire mieux que) l’objectif sans 
aucune action specifique visant a reduire les emissions : les reductions de- 
coulant de la recession economique des pays en transition non seulement 
excedent en effet la croissance projet6e des emissions des autres pays de 
P Annexe B pendant la periode 1990-2010, mais sont aussi superieures a la 
difference entre ces projections et les objectifs des parties. Dans cette situa­
tion il n’y aurait nul besoin pour les pays de PAnnexe B de realiser des 
projets MDP dans les pays en voie de developpement.

3. L’accord Bonn-Marrakech apres le retrait des Etats-Unis, 
avec echange de permis

Offre des pays 
de l’annexe B

Demande des pays 
deVannexeB

Annexe B + MDP

Reductions totales

En MtC
Source: POLES-ASPEN.
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Comme le souligne Kopp (2001):« Le Protocole de Kyoto sans les Etats- 
Unis est comme un jeu de chaises musicales avec une chaise en trap - on 
toume beaucoup en rond, mais rien ne se passe vraiment». Cependant, il 
convient d’explorer l’hypothese selon laquelle la quantite d’air chaud effec- 
tivement dchangde serait inferieure a ce qui est disponible. II semble en 
effet pen probable que les differentes Parties puissent s’accorder sur un 
echange gratuit de permis d’dmission provenant de Pair chaud des eco­
nomies en transition. Si tel etait le cas, les benefices potentiels pour ces 
demi&res regions seraient bien entendu mils. De plus, certaines Parties poten- 
tiellement importatrices (en particulier l’Union europeenne) sont desi- 
reuses de maintenir une certaine integrite environnementale au Protocole. 
Cette integrity sera d’autant plus significative que Pair chaud n’est mis sur 
le marche que de maniere controlee.

Le graphique 4 represente une situation dans laquelle seule une partie 
de Pair chaud serait raise en vente dans la premiere periode d’engagement. 
Dans le cas ou les Economies en transition maximiseraient leurs benefices 
(i.e. ne mettent sur le marche que 7 % de leur air chaud), le prix du permis 
est de 19 $/tC. La difference avec les cas precedents (AI et CM) provient 
evidemment et de la chute de la demande de permis d’emission liee au 
retrait des Etats-Unis, et d’une oflfe qui demeure abondante, malgre l’exer- 
cice d’un certain pouvoir de marche de la part des economies en transition.

^ 4. L’accord Bonn-Marrakech avec retrait d’air chaud
Emissions mondiales, avec echange de permis : Protocols a 2010

Demande des pays 
de l’annexe B

Annexe B + MDP

S 100

Reductions totales

100 200 300 400 500 600 700 800 900 1000

EnMtC

Source: POLES-ASPEN.
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2.2. Le probleme de la coordination des politiques climatiques 
en Europe : enseignements du modele EPPA-EU

Contrairement aux modeles du systeme energetique, les modeles d’equi- 
libre general appliques (MEGA), tels que EPPA-EU(6), permettent d’esti- 
mer le cout en bien-etre mesure en variation dquivalente (EV), de P engage­
ment de Kyoto. Deux composantes essentielles de ce cout peuvent etre dis- 
tinguees, sachant que le modele EPPA repose sur l’hypothese de biens do- 
mestiques et biens importes imparfaitement substituables (hypothese 
« Armington »): le cout interne, mesure en perte de PIB, associd aux modi­
fications des prix relatifs au niveau domestique; les pertes (ou gains) de 
bien-etre liees & une Evolution (de)favorable des termes de l’echange. L’im- 
pact sur les prix des energies est un des facteurs-cl6s contribuant a modifier 
favorablement les termes de l’dchange des pays sounds a une contrainte sur 
les Emissions. En effet, ces pays sont gendralement des importateurs nets 
d’energie dont le prix a tendance h baisser, relativement aux biens exportes, 
sous 1’effet d’une contraction de la demande mondiale d’energie.

Selon le modele EPPA, le cout en bien-etre de la contrainte Kyoto pour 
les pays de l’Union europeenne se situerait dans une fourchette comprise 
entre 0,6 et 5 %. Les pertes de revenu sont generalement attenudes par un mou- 
vement favorable des termes de l’echange. Ceci n’est toutefois pas vrai pour le 
Royaume-Uni qui est un exportateur de petiole et pour le Danemark, pays ou 
l’energie et les biens intensifs en energie represented une part ties faible 
des importations totales du pays comparativement aux autres pays europeens.

3. Decomposition des effets economiques de Kyoto 
sans 6changes internationaux de permis

En %
Bien-etre PNB Terme de l’Echange

Allemagne -0,63 -1,17 1,10
Danemark -3,97 -5,72 -0,74
Espagne -2,83 -4,76 2,06
Finlande -1,90 -2,73 1,67
France -0,67 -1,11 1,11
Italic -1,01 -1,47 1,54
Pays-Bas -4,92 -7,19 0,55
Royaume-Uni -0,96 -1,14 -0,77
SuEde -3,47 -5,11 1,18
Autres pays europEens -1,23 -2,12 1,07
fitats-Unis -0,49 -1,01 2,39
Japon -0,22 -0,49 2,70

Source: Module EPPA.

(6) Le module EPPA (Emissions Prediction and Policy Analysis) est un MEGA dynamique- 
rdcursif, reprdsentant l’dconomie mondiale en 12 regions et 10 secteurs Economiques, deve- 
loppE par le MT Joint Program on the Science Policy of Global Change pour evaluer les 
impacts Economiques des politiques du changement climatique (Babiker et al., 2000). EPPA- 
EU est une nouvelle version du modEle intEgrant les principaux pays de l’Union europEenne 
et une meilleure reprEsentation du secteur des transports (Viguier et al., 2001).
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II y a generalement une correspondance entire le prix du carbone et le 
cout total de la contrainte mesuree en perte de bien-etre : par exemple, les 
pays ayant une valeur nationale du carbone moderee subissant une perte 
limitee de leur revenu et de leur bien-etre. Cette correspondance n’est tou- 
tefois pas systematique. La France, par exemple, prdsente une valeur du 
carbone elevee et un cout social faible comparativement aux autres pays. 
Ces differences proviennent de differents facteurs tels que l’intensite en 
carbone du PIB, l’effet des termes de l’echange et la pente de la courbe de 
cout marginal qui reflete les possibility de substitutions.

D’autre part, alors que dans l’Union europdenne les marches de l’ener- 
gie sont sounds a une fiscalitd tres forte, il est connu que les taxes existantes 
tendent & order un effet d’interaction ayant pour consequence d’accroitre 
les pertes de surplus associees 6 toute nouvelle mesure de reduction des 
emissions de carbone (Bovenberg et Mooij, 1994, Parry, 1995, Bovenberg 
et Goulder, 1996, Fullerton et Metcalf, 1997 et Bernard et Vielle, 2001). 
Les modules MEGA, integrant la fiscalitd pre-existante, sont en mesure de 
prendre en compte cet effet.

5. Les impacts de taxations existantes sur le cout social de Kyoto

l

o

-l

-2

-4 -

% bien-etre (variation equivalente)

-5

-6
I Fiscaliti existante I Fiscaliti diminuie de moitii

Source: EPPA.

On pent ainsi comparer un scenario oh chaque pays europeen realiserait 
son objectif de reduction par le biais d’une taxation uniforme, sans recours 
aux permis intemationaux, en presence des fiscalites existantes et dans le 
cas ou 50 % des fiscalites seraient supprimees. Comme le montre le
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graphique 5, la suppression d’une partie des taxes existantes permettrait de 
reduire assez nettement rimpact dconomique de la nouvelle contrainte sur 
le carbone.

Le cofit social de Kyoto pourrait etre reduit par la suppression des dis- 
torsions liees aux taxations sur l’energie. Evidemment, cette solution est 
difficilement envisageable, compte tenu de l’importance des recedes fiscales 
issues de la fiscalitd energetique. Une solution alternative pourrait consis- 
ter a tenir compte de ces distorsions dans Vallocation des permis d’emis- 
sion entire les secteurs. Cela devrait conduire les decideurs a allouer davan- 
tage de permis aux secteurs ddj& fortement taxes que ce que preconiserait 
une dgalisation des cofits marginaux de reduction par le biais d’une taxe on 
d’un systeme national de permis negociables. Cette solution suppose cepen- 
dant une bonne connaissance des Emissions futures de chaque secteur et de 
ses possibilites d’abattement car une mauvaise allocation pent rapidement 
accroitre le cout total d’une politique climatique. Une autre solution pour­
rait dgalement etre envisagee : il s’agirait de substituer la taxe sur le car­
bone k des taxes existantes pesant sur l’energie de fa?on a reduire le cout de 
la politique climatique tout en ameliorant 1 ’ environnement.

Certains Etats ayant pris des engagements k Kyoto pourraient etre tentes 
d’adopter des comportements strategiques visant a proteger la competiti- 
vite Internationale de leur industrie, et notamment k limiter l’impact de la 
contrainte sur le carbone sur les exportations des industries intensives en 
dnergie. Les MEGA, foumissant une representation complete de l’econo- 
mie, sont a meme de prendre en compte l’ensemble des effets de telles 
strategies (Babiker et al, 2001).

Pour le montrer, on pent etudier deux scenarios. Dans un premier cas, 
nous supposerons que les pays de l’Union europeenne ddcident de concert 
de rdaliser leurs engagements tout en exemptant leurs industries intensives 
en dnergie de toute contrainte sur les emissions de carbone. Dans le second 
cas, nous supposerons que chaque Etat membre realise son objectif par le 
biais d’une taxe uniforme (ou de systemes nationaux de permis negocia­
bles), mais que les industries intensives sont subventionnees a hauteur du 
montant de la taxe payee.

Comme le montre le graphique 6, l’exemption des industries intensives 
en dnergie a pour effet d’accroitre le cout social de la contrainte Kyoto. 
Bien que benefice pour les industries intensives, cette politique tend & de­
placer l’effort sur les autres secteurs. De ce fait, les niveaux de production 
sont sensiblement reduits dans certains secteurs tels que l’agriculture et les 
autres industries dans la plupart des pays. Le cofit additionnel impose k ces 
secteurs par la politique d’exemption est superieur aux gains enregistres 
par les industries intensives en energies.

Les resultats des exercices mends avec le module EPPA montrent done 
que la politique d’exemption serait une option cofiteuse pour favoriser les
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secteurs economiques ouverts a la concurrence Internationale. L’exemption 
introduit en effet de nouvelles distorsions au niveau de r allocation des fac- 
teurs de production et de la consommation impliquant des pertes importan- 
tes de bien-etre. De ce point de vue, Vanalyse confirme les ensei- 
gnements de la litterature economique: la politique de taxation-subvention 
permet de soutenir les exportations i moindre cout que la politique d’exemp- 
tion (voir, par exemple, Bhagwati et Ramaswami, 1963, Dixit et Kyle, 1985 
ou Krugman, 1996).

6. Les effets sur le bien-etre de ('exemption versus taxation-subvention
% bien-etre (variation equivalent^

— a

-6 -,----------- -
I_____ I Fiscalite existante

-7 - I I Exemption des industries intensives en industrie 

Subventions des industries intensives en industrie

Source: EPPA.

3. Les couts des accords internationaux sur le climat: 
I’horizon post-Kyoto et le long-terme
3.1. L’attribution des droits d’6mission au plan mondial 
et a long terme : enseignements de GEMINI-E3

Le caractEre de bien public mondial de l’effet de serre justifie, tant pour 
des raisons d’efficacitE Economique que d’EquitE Internationale, une coor­
dination des politiques nationales ou regionales. L’efficacite Economique 
nEcessite Evidemment que les reductions d’Emission soient effectuEes 1& ou 
elles sont les moins couteuses. Un moyen de l’obtenir est de mettre en place 
les mEcanismes dits de flexibilitE, et notamment la possibilite de procEder k
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des echanges de droits d’emission, en theorie avantageux pour tous les par- 
tenaires. Ceci suppose que les droits aient prealablement ete etablis, sous 
forme d’engagements par les pays de ramener leurs emissions au-dessous 
d’un plafond predetermine.

Les pays en developpement ont ete jusqu’ici, pour des raisons d’equite 
et de responsabilite pass6e, dispenses de tout engagement. La question d’une 
eventuelle attribution d’objectifs d’emission pour les periodes d’enga- 
gement au-dela de 2012 et pour tous les pays du monde demeure d’une 
extreme importance pour la poursuite du processus. C’est en efifet de la 
participation des pays hors Annexe B que peuvent etre attendus les gains 
les plus importants de la flexibility. Une telle participation pent se juger a 
l’aune de trois criteres : Involution des Emissions, le surcout pour un meme 
objectif d’abattement au niveau mondial et l’equite.

Un accord acceptable pour toutes les parties doit avoir les caracteris- 
tiques suivantes:

• le contrdle par les pays de leur politique de changement climatique, 
incluant la possibility d’utiliser des permis negociables bases sur une coor­
dination par les quantites et non pas par les prix ;

• une allocation des efforts de chaque pays qui leur apparaisse equita­
ble. Un element important est que cette coordination doit etre raise en place 
de fagon graduelle par le biais notamment de la creation de nouvelles insti­
tutions. L’apprentissage initial sera en effet preponderant afin d’eviter, lors- 
que les politiques seront raises en oeuvre a pleine capacity, une dystabilisa- 
tion de 1’economic mondiale.

Les simulations realisees avec GEMINI-E3 reposent sur les hypotheses 
suivantes:

• 1’objectif global de reduction des emissions est le meme en 2010 que 
celui dyfinit implicitement & Kyoto (6,3 % par rapport au compte de refe­
rence mondial) et il atteint, en 2040, 25 % de reduction par rapport a la 
reference;

• la baisse annuelle de l’allocation demission defmie en pourcentage 
par rapport aux emissions de ryference est limitye a au plus un point (cette 
contrainte joue uniquement pour l’ex-URSS et les Etats-Unis) ;

• le quota demissions alloue k chaque pays converge k long terme sur 
une r£gle dyfinie sur la base d’un montant demission par d’habitant egal, 
cette r&gle est atteinte en 2030 ou parfois plus tard pour certains pays; k 
court terme le quota allouy est supposy ygal & 50 % des emissions de ryfe­
rence pour les pays industrialisys et k 100 % pour l’ex-URSS et les pays 
exportateurs d’ynergie;

• on solde ensuite le reste des ymissions sur le reste du monde reprysen- 
tant dans GEMINI-E3 principalement les pays en voie de dyveloppement;

• on instaure un marchy de permis nygociables au sein de l’ensemble 
des pays.
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8. Cout en termes de bien-etre 
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4. Allocation des quotas d emission 
en pourcentage des Emissions du scenario de reference

En %

2010 2040

France 50,0 44,9
Union europdenne & 11 50,0 32,8
6tats-Unis 50,0 35,0
Japon 50,0 34,3
Ex-URSS 100,0 70,0
Europe centrale 100,0 100,0
Reste du monde 125,4 91,3
Monde 97,3 75,0

Source: GEMINI-E3.

L’allocation des quotas d’emission est certainement Vaspect le plus 
important du scenario. L’objectif est de concilier l’equite en utilisant une 
regie basee sur une convergence des Emissions par tete et un souci de rea- 
lisme qui requiert que les allocations de court terme ne soient pas trop eloi- 
gnees des Emissions actuelles.

^appreciation du scenario doit etre realisee sur le partage des couts de 
mise en oeuvre des reductions des gaz a efFet de serre. II est ainsi souhai- 
table que les pays en voie de developpement aient un gain net afin de com- 
penser leur vulnerabilite plus grande face aux dommages potentials du 
changement climatique sans pour autant que les autres pays subissent une 
charge trop importante du cout. Bien evidemment les pays producteurs 
d’energie fossile (et dans une moindre mesure l’ex-URSS) sont confrontes 
a un probldme specifique puisqu’une part importante du cout subi resulte 
d’une deterioration de leurs termes de l’echange.

Dans ce scenario, le prix du carbone s’eieve de 13 $90/tC en 2010 & 42, 
puis 114 et 170 $90/tC, respectivement en 2020,2030 et 2040. Les resultats 
du scenario concemant les ventes nettes de permis et le cout en termes de 
bien-etre figurent dans les graphiques 7 et 8.

L’exercice presente montre qu’il est possible d’atteindre des objectifs 
ambitieux (- 25 %) avec un cout mondial limite tout en conciliant un ob- 
jectif d’equite. La regie utilisde pour definir les quotas d’emission est, de 
plus, incitative pour les pays en voie de developpement puisqu’elle leur 
permet de bendficier de leur faible taux d’emission par tete. Pour autant 
certaines zones sont plus penalisees que d’autres (les Etats-Unis, l’ex-URSS 
et les pays exportateurs d’energie) ce qui montre que la mise en place d’une 
politique mondiale de reduction des gaz k efFet de serre reste sans doute un 
defi majeur k surmonter au cours des prochaines dtapes de la ndgociation 
Internationale.
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3.2. Comparison de differents scenarios mondiaux 
d'attribution de droits d’emission pour I’horizon 2030 
avec ie models POLES(7)

Dans la perspective de l’exploration des impacts de differents schemas 
d’attribution des droits pour Phorizon post-Kyoto, nous proposons ici une 
comparaison de trois scenarios mondiaux a 2030 :

• « contraction et convergence »(CC) du Global Commons Institute ;
• « compromis global » (GC) de Benito Mueller, Oxford Institute for 

Energy Studies;
• « atterrissage en douceur » de 1’IEPE-Grenoble.

Ces schemas d’attribution sont appliques a une « enveloppe globale » 
qui conduit a une stabilisation des emissions du systeme energetique a 
10 giga tonnes de carbone (GtC) pen apres 2030, soit une reduction de 
20 % par rapport a la projection de reference mondiale du modele POLES. 
Cette enveloppe globale - si elle est suivie au-dela de 2030 par une reduc­
tion des emissions - reste sur le moyen terme compatible avec une trajec- 
toire de stabilisation des concentrations de C02 k 550 parties par million en 
volume (ppmv).

L’analyse des couts de reduction est menee pays par pays a partir du 
module d’dquilibre sectoriel POLES. Elle presente pour principale caracte- 
ristique de s’appuyer sur une desagregation du monde en 38 regions, ce qui 
permet de faire apparaitre l’extreme diversity des situations et des impacts, 
par exemple, au sein des regions en ddveloppement. II est alors possible de 
mieux anticiper que dans des approches plus agregees les obstacles poten- 
tiels a l’adoption des regies d’attribution.

Nous prdsentons tout d’abord 1’eiaboration d’un premier scenario 
dit d’ « atterrissage en douceur » ou Soft Landing, dans le cadre d’une ap- 
proche pragmatique, tenant compte des contraintes imposees par les dyna- 
miques economiques et energ&iques regionales. La demarche de construc­
tion du scenario s’inspire aussi fortement du processus suivi a Kyoto pour 
tenter de l’adapter k la situation des pays en ddveloppement:

• pour les pays de l’Annexe B, le taux de reduction des Emissions entre 
2010 et 2030 est similaire k celui pour lequel les pays se sont engages entre 
1990 et 2010 dans le Protocole de Kyoto; par exemple, l’objectif de reduc­
tion pour les Etats-Unis en 2030 est de 7 % par rapport & 2010 et leurs 
emissions en 2030 ne devront done pas depasser (0,93)2 fois leur niveau 
d’emissions de 1990;

• collectivement, les pays non-Annexe B stabilisent leurs emissions 
globales autour de 2030; du fait de cette stabilisation progressive et de la

(7) Extraits du rapport du projet ARES, programme GICC du minist£re de PEnvironnement.
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diminution des emissions de l’Annexe B, les emissions globules se stabi­
lised et diminuent a plus long terme;

• pour chaque pays non-Annexe B pris individuellement, la demarche 
consiste & considerer qu’a partir de 2010 les emissions devront etre pro- 
gressivement stabilisees, mais le delai retenu pour cette stabilisation est 
d’autant plus long que le pays est initialement pauvre ou faiblement Emet- 
teur, en termes d’emission par habitant.

On met ainsi en Evidence quatre categories de pays, parmi lesquelles la 
premiere correspond globalement aux pays de VAnnexe B-OCDE et les 
suivantes distinguent les pays non-Annexe B, selon qu’ils font partie de la 
categoric 2 (revenu et Emissions ElevEs), 3 (revenu et Emissions interme- 
diaires) ou 4 (revenu et emissions faibles). Elle permet de justifier la diffe­
rentiation primaire (pays Annexe B/non-Annexe B) et d’operer la differen­
tiation secondaire des horizons de stabilisation des Emissions des pays non­
Annexe B.

Le principe retenu est que, pour tenir compte a la fois de la capacite des 
Etats a payer et de leur responsabilite historique, plus les niveaux de revenu 
et d’emissions sont ElevEs et plus l’horizon de stabilisation de lews Emis­
sions doit Etre rapprochE. Inversement, un pays pauvre a faibles Emissions 
par tete ne devra stabiliser ses Emissions que dans un futw plus EloignE. 
Nous prenons ainsi pow hypothese que les pays de la catEgorie 2 devront 
stabiliser lews Emissions a partir de 2015, ceux de la catEgorie 3 a partir de 
2030 et ceux de la catEgorie 4 zt partir de 2045. Les rEsultats de cette repar­
tition mondiale des droits sont prEsentEs dans le graphique 9.

Le schEma d’attribution dit« contraction et convergence », proposE par 
le Global Commons Institute au milieu des annEes quatre-vingt-dix, est re- 
guliErement cite comme un schEma juste et Equitable pow les pays en voie 
de dEveloppement, en particular parce qu’il Elimine a terme toute dimen­
sion de « grandfathering » (allocation en fonction du niveau de pollution 
passEe). Les Equations rEgissant les calculs d’allocation de droits sont dE- 
crites par Hohmeyer et Rennings(8) du ZEW - Center for Ewopean Economic 
Research.

La rEsoiption des inEgalitEs, ou l’instawation de 1’EquitE, entre pays 
passe par une premiEre Etape de « convergence » au cows de laquelle les 
Emissions par habitant des pays tendent vers une valew commune atteinte A 
1’annEe de convergence choisie. Ensuite, au-delA de 1’annEe de convergence, 
l’ensemble des pays diminuent lews Emissions par habitant de maniEre iden- 
tique : c’est la « contraction » des Emissions globales.

(8) Cf. The Kyoto Protocol and the Emergence of « Contraction and Convergence » as a 
Framework for an International Political Solution to Greenhouse Gas Emissions Abatement 
in Man-Made Climate Change. Economic Aspects and Policy Options, disponible sur 
http://www.gci.org.uk/
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9. Soft Landing: profils d emission de C02
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L’horizon de convergence est considere comme prenant place dans le 
long terme, gEnEralement au-dela de 2050 car la convergence des Emis­
sions par habitant vers un niveau common est a priori trEs contraignante 
pour les pays developpes. L’annee de convergence retenue ici est 2050. 
Tons les pays se voient appliquer la meme rEgle au-delE de 2010. Pour la 
presentation des resultats dans le graphique 10, nous utilisons cependant les 
memes categories que celles definies pour le scenario Soft Landing.

Les pays de la categoric 4 auraient dans le cas « contraction et conver­
gence » une part de droits d’emission presque deux fois plus importante en 
2030 que dans le cas Soft Landing: 31 % des emissions globales (contre 
17 %), part qui augmente jusqu’en 2050 (annEe de convergence). Les pays 
de 1’Annexe B subissent une reduction considErable de leurs droits Emission 
entre 2020 et 2040 : alors qu’elle est de 60 % en 2000, elle passerait a 26 % 
en 2030 (contre 37 % dans le cas SL).

Enfin, le scEnario « compromis global » a EtE proposE par Muller 
et Bartsch (2000) comme une mEthode deallocation des droits d’Emissions 
mixte, conjuguant un mode d’allocation de type grandfathering et un mode 
deallocation considErant une Egalisation des Emissions par habitant des pays.

La part des Emissions globales allouEe pour chacun des pays k une date 
donnEe (2030 dans l’Etude prEsente) est obtenue en sommant les parts 
d’Emissions calculEes pour les deux modes d’allocation ponderees par les 
coefficients attribuEs k chacun de ces deux modes, grandfathering et allo­
cation Egale par tete. Les coefficients de pondEration sont la fraction rela­
tive de la population mondiale prEfErant l’un on l’autre systeme en 2005, 
date supposEe des nEgociations portant sur les modes d’attribution de droits 
post-Kyoto. Les parts d’Emission sont, dans le premier systEme, la part 
d’Emission de COz EnergEtique de chaque pays en 2000 et dans le deuxiEme 
systEme, la part de la population de chaque pays en 2000. En comparant les 
pourcentages obtenus on obtient la prEfErence de la population de chacun 
des pays (qui est supposEe aller au mode de calcul le plus gEnEreux pour 
le pays).

Le graphique 11 montre que dans le cas « compromis global» ce sont 
les pays de la catEgorie 3 qui ont la part des Emissions globales la plus 
importante en 2030 (41,6 %), alors que 1’Annexe B et la catEgorie 4 ont 
sensiblement les meme droits d’Emission (30,1 et 27,3 % respectivement). 11

11 est possible de mener une comparaison synthEtique de ces trois sche­
mas d’allocation en termes de rEductions d’Emission, de couts sectoriels et 
de taux d’effort (cout sectoriel total/PIB) pour tous les pays ou regions 
identiflEs par le modEle. FondEe sur le modEle POLES, l’analyse 
ci-dessous se concentre sur les resultats pour six « grands » pays, qui sont 
des acteurs majeurs dans la nEgociation intemationale: l’Union europEenne, 
les Etats-Unis, le Japon, l’ex-Union soviEtique, la Chine et l’Inde (graphi- 
ques 12 et 13).
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11. « Compromis global» : profit d emission de C02
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13. Comparaison des reductions imposees et des couts sectoriels en 2030
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On note tout d’abord que les difftirents pays font les memes reductions 
en interne dans les trois regies d’attribution. Ceci s’explique par le fait que 
les scenarios ont un objectif de reduction globale commun et que dans tous 
les cas l’echange de permis est pris en compte : quelle que soit la reparti­
tion initiate des droits, la courbe de cofit marginal agregee du monde est 
alors la meme et donne le meme cout marginal on prix du permis.

Les pays de 1’Annexe B sont dans tous les cas importateurs de permis, a 
l’exception toutefois de l’ex-URSS dans le scenario Soft Landing. En vo­
lume total, la demande de permis d’emission et le cout associe sont les 
plus importants pour les Etats-Unis, en particulier dans les cas CC et CG. 
Les cofits de l’Union europeenne et du Japon consistent principalement en 
des achats de permis. Inversement les pays en developpement consideres 
sont dans tous les cas exportateurs. Mais la situation des deux pays d’Asie 
est loin d’etre homog&ne. En effet, vis-a-vis de Exchange de permis, les 
situations de la Chine et de l’Inde sont diametralement opposees. La Chine 
vend la plus grande part des reductions faites en interne et realise un profit 
seulement dans le cas SL, alors que 1’Inde gagne dans les cas CG et CC 
mais a un cout net dans SL car alors les gains dus a Exchange ne compen- 
sent pas le cout de reductions domestiques.

En termes de taux d’effort - c’est-zl-dire de cout sectoriel total ramene 
au PIB - et parmi les pays de l’OCDE, ce sont les Etats-Unis qui auraient le 
plus d’effort a faire, et ce dans tous les scenarios. On remarque aussi que 
les taux d’effort de l’Union europeenne d’un cote et du Japon de l’autre 
sont assez proches dans les trois cas, bien que le taux d’effort soit nean- 
moins plus eieve dans CC. Pour l’ex-Union sovietique dans les cas « con­
traction et convergence » et« compromis global»le taux d’effort est extre- 
mement important et ceci s’explique par le niveau initial eieve des emis­
sions par tete. En revanche ce pays devient le principal beneficiaire du 
schema Soft Landing en raison du potentiel important de reductions a cofit 
faible qui y sont realisables. On retrouve bien en termes de taux d’effort les 
divergences constatees au sein de l’Asie entire la Chine, qui prefererait le 
mode d’attribution SL, et l’Inde qui beneficierait de CC ou CG. Neanmoins, 
on doit constater que le taux d’effort implique pour l’Inde par SL n’est pas 
tires eieve, alors qu’il serait significatif pour la Chine dans CC et CG.

Globalement, on constate done que « contraction et convergence » 
serait bien le scenario le plus favorable pour les pays en voie de develop­
pement alors que Soft Landing serait plus avantageux pour les pays de l’An- 
nexe B. On doit cependant souligner les exceptions, touchant des pays im­
portants dans la negotiation, notamment les pays de la CEI et la Chine. Les 
resultats obtenus permettent done d’anticiper les difficultes qui pouiraient 
surgir dans la raise en oeuvre de modes d’attribution de type « contraction et 
convergence » au niveau international: alors que ces modes d’allocation 
presentent des caracteristiques apparemment interessantes en termes d’dquite 
intemationale, les cofits qu’ils imposeraient & certains des acteurs-cle des 
negotiations i venir - Etats-Unis, Russie, Chine - apparaissent tres elevds 
et l’on pent douter alors que ce type de solution leur paraisse acceptable.
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L’une des principales conclusions est que les schemas d’attribution de 
droit de type egalitaire conduisent a des couts trds importants pour certaines 
categories de pays, en particular ceux de rAnnexe B, mais aussi certaines 
economies en developpement ou en transition. D’autres schemas, fondes 
plutot sur une reduction progressive des Emissions dans PAnnexe B et sur 
un freinage progressif de leur croissance dans les pays non-Annexe B per- 
mettraient de diminuer les ecarts de couts entre regions ainsi que les chocs 
imposes aux economies, mais n’assureraient pas une convergence aussi 
poussee que les schemas egalitaires.

Le processus de definition des schemas possibles d'attribution de droits 
d’emission pour l’ensemble des regions du monde devra done se poursui- 
vre et affronter cette question de Parbitrage entre une approche par l’ega- 
lite des droits, dont les couts pourraient s’averer inacceptables pour certai­
nes Parties, et des approches plus progressives, visant & repartir les couts de 
maniere plus equilibrde, mais n’assurant pas la stricte egalite des droits.
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Introduction
Le probl6me l’effet de serre pose un defi singulier an calcul economique. 

Caractdrise par de tres fortes incertitudes a la fois sur l’ampleur des 
dommages et sur les couts des politiques de reduction des emissions de gaz 
a effet de serre, il porte sur un horizon temporel qui englobe plusieurs gene­
rations. Or, du fait de la double inertie des systemes economiques et de 
^accumulation des gaz k effet de serre (GES) dans r atmosphere, attendre 
que la recherche scientifique r^duise les incertitudes, c’est prendre le ris­
que de decisions trap tardives et il faut bien se resigner a decider « en me- 
connaissance de cause ». VoM l’economiste requis d’informer la decision 
publique ; mais, ce faisant, il prend le risque d’etre accuse d’extrapoler sur 
le long tenne, en s’abritant sur une technicite illusoire, les schemas du fi­
nancier et de Pingdnieur optimisant un portefeuille ou une sequence d’in- 
vestissements, et d’ignorer des principes ethiques comme la solidarity 
intergenerationnelle ou le « principe de precaution ».

L’objet de ce complement est d’examiner sous quelles conditions le calcul 
economique peut, malgre des difficultes evidentes, edairer le debat public 
face & un defi si inedit. Disons tr&s vite, pour dviter tout malentendu, qu’il 
ne peut pretendre dieter «la bonne solution » mais que, parce qu’il faut 
coordonner les anticipations sur les diGerents futurs possibles en presence 
de fortes controverses scientifiques, ethiques, politiques, il peut constituer 
un «langage de negociation » (Henry, 1984) empechant que ne l’empor-



tent, sans plus ample examen et aux depens de l’interet collectif, les acteurs 
disposant de la rhetorique la plus seduisante.

Nous reviendrons tout d’abord sur les fondements de l’actualisation, ce 
qui nous permettra d’expliquer, dans une deuxiEme partie, pourquoi il ne 
faut pas trap rapidement disqualifier les outils du calcul Economique, meme 
quand il s’agit de trEs long terme. Puis, dans une troisieme partie, nous 
aborderons les problemes specifiques lies a P incertitude et montrerons que 
l’essentiel se joue sur P adoption d’une problEmatique de decision sequen- 
tielle et sur la fagon d’utiliser dans ce cadre les outils de P analyse economi­
que, ce que nous illustrerons a partir d’enseignements pour Paction a court 
terme tirEs de trois exercices autour du couple incertitude-inertie.

1. Le taux d’actualisation,
une traduction de « visions du long terme »

La pratique standard du calcul economique consiste & etablir la chronique, 
par rapport a un scenario de reference donne, des couts et des benefices 
des differentes options politiques puis k ne retenir que les options dont la 
valeur nette actualisee a l’horizon t est positive :

(1)
Bendfices, -Couts,
------------- £------------>0

(1+P)‘

Ceci confere un caractere central a la valeur du taux d’actualisation p. 
Vu le decalage temporel entre les couts des politiques de reduction des emis­
sions et leurs benefices (les dommages evites), on congoit qu’emerge 1’idEe 
d’une contradiction fondamentale entre calcul Economique et protection du 
climat: si p Egale 8 %, chaque euro non affectE a la protection du climat 
nous permettra de lEguer 10 euros k nos enfants dans trente ans et 47 euros 
a nos petits enfants dans cinquante ans. A ce compte la, il faudrait des 
dommages climatiques Enormes pour justifier l’action ; nos descendants 
seront en effet assez riches pour « se payer »les compensations nEcessaires 
(dEmEnager dans des zones moins touchEes, construire des digues, etc.).

Mais ceci revient k oublier que le taux d’actualisation reflEte la tension 
entre la quantitE d’Epargne disponible pour financer l’investissement et la 
productivitE prEsente et future de l’Economie (Boiteux, 1969). Il ne prend 
done sens qu’au sein d’une prospective oh on s’assure de la cohErence en­
tre la propension k Epargner des agents, l’Etat prEsent et futur des techni­
ques de production et le rythme de croissance qui en rEsulte. En fait la 
formule simple dont nous sommes partis repose sur deux piliers qu’il faut 
bien garder k l’esprit.

Le premier est une mEtaphore, utile, mais qui n’est qu’une mEtaphore: 
celle du planificateur bienveillant auquel la sociEtE delEgue la sElection du 
plan de consummation qui maximise le bien-etre collectif. Ainsi mandatE,
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ce planificateur doit sommer a la fois les utilites individuelles des citoyens 
d’une meme generation et celles des generations situees k des periodes dif- 
ferentes. Cela pent choquer le non-economiste, mais il faut se resigner an 
fait que toute decision revient bien k repartir des gains et des pertes entire 
individus diffdrents dans le temps et l’espace et que le choix n’est pas entre 
calculer on pas, mais entre rendre on non explicites, done discutables, les 
bases du choix effectue. La fonction objectif du planificateur pent done 
s’ecrire comme suit, avec c(j le niveau de consommation de l’individu i de 
la generation t, et U la fonction d’utilite de cet individu particular.

(2) Max £«, U’Aca) avec * = „
t i (1+5)

et <?>0

Dans cette equation, les poids a. ponderent les utilites des individus a 
l’interieur d’une meme generation, et les facteurs d’actualisation q. les uti­
lites de generations differentes. Le choix des a, est de nature politique puis- 
qu’il traduit un jugement sur l’equite de la distribution actuelle des reve- 
nus; avec des poids egaux a un, le planificateur maximisera le bien-etre 
global en redistribuant massivement les revenus jusqu’& obtenir (avec des 
individus ayant des preferences identiques pour la consommation) egalite 
des revenus par tete. De meme qu’une ethique egalitariste milite pour des 
a. unitaires, il est alors tentant de conclure qu’un environnementaliste de- 
vrait militer pour des facteurs d’actualisation egaux k 1, done a un taux 
d’escompte social <?nul pour justifier Paction immediate.

Mais une telle «liberte » est limitee par le deuxi6me pilier logique qui 
sous-tend liquation (1), a savoir un modele de croissance qui traduit les 
contraintes technico-economiques dans lesquelles le planificateur doit tra- 
vailler. Ces contraintes peuvent etre resumees dans le modele suivant ou, & 
chaque periode de temps la combinaison des facteurs travail L et capital K 
permet la production d’un bien composite Y, decrite par l’equation (3). La pro­
duction du bien composite est repartie entre consommation C et investis- 
sement I (4), et l’investissement permet d’accroitre le stock de capital k la p6- 
iiode suivante selon la dynamique d’accumulation decrite par liquation (5), 
dans laquelle r) represente le taux de depreciation annuel du capital.

(3) Yt = K“ Fonction de production

(4) Repartition de la production entre Cet I

(5) p II 1 + Accumulation du capital

Ce module est du type de ceux developp6s depuis Ramsey (1928) et 
Solow (1956) qui visent k identifier les trajectoires de croissance optimales 
resultant de la conjugaison des preferences des agents, des possibilites tech­
niques et de la dotation initiate en facteurs de production. Ils donnent un
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role important & la consommation comme objectif ultime de l’activite, mais 
le « moteur » de la croissance economique est l’accumulation du capital, 
celle-ci permettant, selon des modalites plus ou moins sophistiquees sui- 
vant les modules, d’entrainer le changement technique et revolution des 
productivites.

Le taux d’actualisation optimal p (c’est-a-dire le cout d’opportunite du 
capital, ce qu’on perd en l’affectant k un usage donne) n’est autre que la 
productivity marginale du capital. On montre alors (Arrow, Cline et al., 
1996) qu’il respecte la relation suivante (6), ou 8 est le taux d’escompte 
social correspondent a la fonction de preference (1), g est le taux de crois­
sance optimal de f economic, et ou v reflate la vitesse a laquelle l’utilite 
marginale de la consommation decroit lorsque le niveau de consommation 
augmente (un euro rapporte une utility moindre au riche qu’au pauvre).

(6) p = 8+gv avec v
u"(ct)ct
u'(ct)

Cette formule fait bien apparaftre que le choix du taux d’actualisation 
n’est pas libre, mais qu’il est endogSne au mod&le de croissance sous-jacent, 
tel qu’il est caractyrisy par:

• le terme 8 ou «taux d’escompte social» : peu observable et souvent 
appele «taux de preference pure pour le prysent»(Tppp); il est accuse de 
traduire une impatience pour le bien-etre immediat qui contredirait le souci 
des gynerations futures^;

• le terme gv, ou « effet richesse » ; plus tangible, il indique qu’un euro 
suppiymentaire demain procurera moins de bien-etre que ce meme euro 
aujourd’hui si on suppose que la croissance de la consommation sera posi­
tive mais que son utility marginale decroit.

Le tableau 1 resume les principals valeurs trouvees dans la littyrature 
pour chacun des paramytres, ce qui conduit k des taux d’actualisation allant 
de 1 a 9 %. En fait, toutes ces valeurs ne sont pas ygalement lygitimes car 
toutes les combinaisons de termes 8, g et vne sont pas possibles si on veut 
calibrer un modyie ryaliste. 1

(1) Le fait de donner k 8 une valeur particultere vdhicule un choix normatif fort: par exem- 
ple, Manne (1995) recommande Centre 2 et 4 % pour faire en sorte que les taux d’dpargne 
optimaux restent proches de leurs valeurs actuelles.

180 CONSEIL D'ANALYSE ECONOMIQUE



1. Evaluation numerique du taux d’actualisation

Valeur Origine

8 0 % - 4 % Arrow (1995) et Manne (1995) suggdrent 2 %-4 % afin 
d’assurer que le taux d’dpargne gdndrd par un modfcle de 

croissance soit proche des taux d’dpargne observds aujourd’hui 
dans les pays dyveloppds. D’autres auteurs ddfendent un taux 

d’actualisation plus faible afin de mieux prendre en compte les 
intdrets des gdndrations futures (Cline, 1993).

8 1 % - 3 % Fourchette des taux de croissance annuels moyens entre 2000 
et 2100 dans les scenarios SRES (Nakicemvic et Swart, 2000).

V 0,8 % -1,6 % Evaluations empiriques citdes dans Arrow et al. (1996b)

P 1 % - 9 %

2. A la recherche du « bon »taux d’actualisation
2.1. Long terme : la preference pure pour le present 
est elle legitime ?

L’idee qu’il est injuste de donner aux generations futures un poids plus 
faible qu’aux generations presentes remonte k Ramsey (1928). Mais Koop- 
mans (1960 et 1964) avance un centre argument theorique tr6s fort. II mon- 
tre en efifet que, si l’on suppose que les preferences des agents sur des plans 
de consommation intertemporels verifient cinq axiomes de base(2), alors ces 
preferences sont de la forme (2) avec un Tppp 8 > 0. Ce resultat est d’abord 
du au fait que l’on cherche a ordonner tons les plans de consommation 
jusqu’h l’infmi sans supposer une utilite bomee : il faut alors que la serie

des facteurs d’actualisation soit convergente. De plus (critere de
stationnarite), le facteur d’actualisation doit decroitre exponentiellement, 
autrement dit 8 doit etre constant pour eviter que le choix entre plusieurs 
sequences de consommation futures ne change en function de la date & 
laquelle on les considere.

Outre cette contrainte logique, il apparait numeriquement qu’un Tppp 
non nul est necessaire pour obtenir des trajectoires de croissance positives 
des les premieres generations (Koopmans, 1965) avec des taux d’epargne 
compatibles avec ceux que l’on observe aujourd’hui. Avec un Tppp nul, les 
modeies decrivent un schema « d’accumulation primitive » oh les genera­
tions presentes sont sacrifiees au bonheur des generations futures. De ce

(2) Complitude, continuity, sensibility k la premiyre pyriode, non-compiymentarity des con- 
sommations sur deux pdriodes successives, stationnarity et existence d’extrema.
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point de vue, la popularisation du terme de preference pure pour le present 
en lieu et place du terme de taux d’escompte social est trompeuse puisque 8 
traduit tout autant une « preference pour le non-sacrifice du present». Mais 
ceci ne rend pas pour autant illegitime les inquietudes sur le fait que des Tppp 
eieves sur des horizons temporels longs ne conduisent a preempter le futur.

Pour prevenir ce risque, plusieurs alternatives ont ete proposees. Un 
premier groupe s’articule autour de principes axiomatiques :

• le principe du maxi-min(3), qui prone de maximiser l’utilite de la gene­
ration la plus desavantagee. Mais introduire un tel critere dans un modeie 
de croissance aboutit a une croissance zero (Solow, 1974): tant que la crois- 
sance est positive, il est toujours possible d’augmenter le bien-etre de la 
generation la moins bien dotee, la premiere, en reduisant son taux d’epar- 
gne et l’6quilibre n’est atteint que lorsque ce taux d’epargne est nul, done 
lorsque la croissance est nulle(4) 5;

• l’axiomatique de Chichilnisky (1996), qui montre que toutes les rela­
tions de preferences qui verifient les deux axiomes de « non-dictature du 
futur » et de « non-dictature du present» peuvent Stre representees par la 
somme pond£ree d’un critere actualise (pas forc&nent k taux constant) et d’un 
critere qui ne depend que de la valeur de la consommation a l’infini (2):

(7) Max p q, U(ct)+ (1-/?) <$>(c„) avec 0 < P < 1,% q,<°°
t

et 0(c„) l’unite delaconsommation quand f—>°°

Mais r introduction de cette fonction dans un modeie de croissance 
montre qu’elle pose probieme. Si les poids qt sont exponentiellement de­
croissants, le modeie suit d’abord une trajectoire similaire k celle que Von 
obtiendrait avec le seul critere actualise, puis une trajectoire similaire a 
celle que Von obtiendrait avec le seul critere «limite ». Or, cette seconde 
partie de la trajectoire exige une quantite de capital tres eievee afin de maxi­
miser la consommation « k la fin des temps ». Pour constituer ce capital, il 
faut done passer par une phase de tres forte dpargne et de faible 
consommation^) oh les generations intermediaires sont sacrifiees. Avec un 
Tppp decroissant dans le temps, le critere limite domine et le taux d’6par-

(3) Ce critere traduit l’analyse des principes de la justice distributive selon Rawls (1971), 
e’est-i-dire ceux que concevraient des personnes libres et rationnelles gouvemdes par leur 
intdret personnel si elles devaient decider des r&gles et institutions qui encadrent leur vie 
sociale en Slant derrtere un « voile de l’ignorance », e’est-i-dire dans l’ignorance de leurs capa- 
cites, de leurs conceptions du Bien, de leur position dans la socidtd et du niveau de ddvelop- 
pement de la socidte dont elles seront membres. Rawls conclut que, placd dans cette situa­
tion, ces personnes choisiraient de maximiser le bien-etre de l’individu le plus ddsavantagd.

(4) Henry (2000) montre qu’une croissance positive peut Stre obtenue avec un critere mini­
max si chaque gdndration est suffisamment altruiste, au sens ou son utilite ddpend aussi de 
Putilite de la gdndration suivante.

(5) La date de cette transition ddpend de la valeur du parantetre fi
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gne s’aver e trds eleve des le depart (Beltratti et ail., 1996). En definitive, 
malgre un nouveau parametre d’arbitrage entre present et futur (ft), le pro- 
bleme du non-sacrifice d’une generation reste entier.

Un second ensemble de reponses vise zt prendre en compte de fagon plus 
correcte la maniere dont les individus font des choix intertemporels. Les 
etudes empiriques montrent en eflfet que ceux-ci, places devant des choix 
intertemporels, ne respectent pas les prescriptions du critere actualise. On 
observe les principales « anomalies » suivantes :

• un effet de distance: le taux d’actualisation implicite est d’autant plus 
faible que le gain ou la perte sont eloignes dans le temps ; au bout d’un 
certain temps en effet, meme si je me preoccupe de mes descendants, la 
difference entre les 10 et 11* generations sera forcement inferieure a celle 
que je fais entre mes enfants et mes petits-enfants (Schelling, 1995) ;

• un effet d’amplitude : des montants eleves sont actualisds a un taux 
plus faible que des montants faibles;

• une asymetrie pertes-gains, les gains etant actualises a un taux plus 
eleve que les pertes;

• une asymetrie ralentissement-acceieration: rapprocher un gain futur 
d’un intervalle de temps donne est moins valorise que le fait d’eioigner ce 
gain d’un meme intervalle de temps (Loewenstein et Prelec, 1992).

Des facteurs d’actualisation «hyperboliques» de la forme 
qt = (l+at)-p/a, avec a> 0, 0, permettent d’integrer une partie de ces
« anomalies » et rendent mieux compte des observations empiriques sur les 
choix des individus (Cropper et al., 1994). Que de tels facteurs soient utiles 
pour etudier le comportement des agents ne fait pas de doute mais, trans­
poses dans un modele de croissance, ils conduisent & ce que chaque gene­
ration epargne moins que les suivantes (Phelps et Poliak, 1968)(6). Or ceci, 
qui conduit a des taux d’epargne eievds pour les generations eioignees, 
semble contredit par l’experience historique de baisse de ces taux.

Pour rester dans le cadre de notre metaphore initiale, cela pose le pro- 
bldme des garanties selon lesquelles les generations futures respecteront 
bien le taux d’epargne que leur attribue le decideur. C’est pourquoi Arrow 
(1999) a introduit l’idee que celui-ci peut simplement faire un pari sur cette 
valeur et il renvoie&un« jeu » entre generations. Phelps et Poliak montrent 
alors qu’il existe pour ce jeu un unique equilibre de Nash, caracterise par

un taux d’epargne constant <7, qui n’est pas, en general, Pareto-optimal.

(6) Phelps et Poliak raisonnent sur des coefficients « quasi-hyperboliques » de la forme 

qo - l,qt= pour t> 0 avec 0 < fi< 1, 0 < & Les rdsultats qu’ils obtiennent sont

applicables aux coefficients hyperboliques.
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Autrementdit,ilexisteuntauxd’epargne G>& telquesitouteslesgene­
rations l’adoptaient, toutes verraient leur utilite augmenter par rapport a un 
equilibre non cooperatif; mais cet equilibre est instable, car chaque gene­
ration a interet k adopter un comportement de passager clandestin et a re­
porter l’effort sur les autres.

Ainsi, le crit&re quasi-hyperbolique (ou hyperbolique) conduit a une in­
coherence dynamique des choix en ce sens que des programmes mis en 
oeuvre peuvent se reveler ex post moins efficaces que d’autres du simple 
fait du passage du temps. En supposant maintenant que le planificateur 
bienveillant integre les comportements (non cooperatifs) attendus des ge­
nerations futures(7), le critere hyperbolique aboutit alors a un taux d’epar­
gne constant et k une trajectoire identique a celle resultant d’un critere ac- 
tualise classique. II semble done que, malgre l’horizon de tres long terme 
qui caracterise le changement climatique, il convienne de conserver un cri­
tere actualise classique, la raison principale etant que ce critere traduit une 
preoccupation reelle, le non-sacrifice des generations presentes et qu’aucune 
des alternatives examinees ne s’avere vraiment convaincante. Enfin, comme 
le bien montre l’equation (6), le Tppp est loin de dieter a lui seul le niveau 
du taux d’actualisation.

2.2. Taux d’actualisation et hypotheses sur la croissance(8) 9
On oublie parfois, quand on parle de taux d’actualisation, que celui-ci 

ne pent etre choisi par combinaison arbitraire des trois parametres S, get v 
et qu’il importe de l’utiliser, certes pour guider les choix decentralises, mais 
aussi au sein d’une vision coherente du futuri9). Calibrer par exemple un 
modeie avec des taux de croissance de 5 % et un Tppp de 4 % implique une 
hypothese pen realiste sur la productivite marginale du capital (9 %) capa­
ble d’assurer une croissance rapide malgre une forte preference pour la 
consommation immediate. De plus, cette forte croissance economique con­
duit k plus d’emissions dans le scenario de base ; les niveaux de concentra­
tion entrainant des dommages importants, s’ils existent, sont done atteints 
de fagon plus precoce, entrainant une progression rapide de la valeur de 
l’environnement. Si cette forte croissance cr6e un contexte favorable au 
progres sur les techniques economes en carbone, on pent tres bien conclure 
a la n6cessite d’une action rapide pour dviter d’aller « dans le mur ». Dit 
autrement, dans un modeie complet, il n’est pas si aise d’dcraser le long 
terme si celui-ci est correctement decrit.

(7) Robert Solow se montre ici sceptique :« Leaving aside all technical points, I have to say 
this does not feel anything like the way policy is talked about or could be talked about in a 
democracy, especially since any current generation is notoriously bad at guessing what 
future generations will want or do » (Solow, 1999).

(8) Cette section s’inspire en particulier de Heal (2001).

(9) Cette vision coherente doit bien sur, dans le cas qui nous occupe, incorporer les incerti­
tudes sur le futur et ne se confond pas avec la definition du scenario le plus probable.
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Certes, ces garde-fous n’existent pas quand on raisonne non plus dans le 
cadre d’un modele de croissance complet, mais, pour des raisons pratiques, 
sur la base d’un raisonnement partiel ou on s’interroge sur le « bon »taux a 
retenir. II faut alors les reintroduire k plusieurs niveaux :

• la formule (6) n’implique pas a priori que le taux d’actualisation soit 
constant, et ceci pour deux raisons. D’abord, il convient de s’interroger sur 
le rdalisme d’un taux de croissance de 3 % par an - a plus forte raison 5 a 
6 % - maintenu sur un siecle. A contenu mattere constant, ce taux condui- 
rait k multiplier par 19 nos consommations d’dnergie et matures premieres. 
En d’autres termes, soit on explicite des mecanismes structurels de demate­
rialisation (mais k ce moment Ik, la croissance des emissions se raientit 
spontanement et le ratio cotit des politiques climatiques/PIB decroit tires 
vite), soit on envisage une saturation progressive de la croissance (vers 1 % 
par an) et un taux d’actualisation decroissant avec l’horizon temporel(10). 
On retrouve alors une notion d’actualisation decroissante sans pour autant 
supposer de preferences hyperboliques ;

• Weitzmann (1998) montre que les incertitudes sur les taux de crois­
sance de long terme, dues par exemple a l’incertitude sur le progres techni­
que devraient conduire a des taux d’actualisation decroissants avec l’hori­
zon temporel considere pour la simple raison que, plus le temps passe, plus 
les etats du monde resultant d’un scenario de croissance faible k t + n 
pesent davantage que les etats du monde k la meme date engendres par une 
croissance forte qui sont, eux « ecrases » par l’actualisation. Une version 
simple de la demonstration est donnee par Newell et Pizer (2001) : la va- 
leur actuelle de 100 dollars en 2100 est de 20,28 dollars si on actualise a 
1 % et 0,2 dollar si on actualise 7 %, d’ou, avec une probabilite de 50 % 
pour chaque scenario une valeur moyenne de 10,24; si, partant de la, on 
refait le calcul pour 101 ans, on trouve 20,08 (20,28/1,01) et 0,19 (0,2/1,07) 
respectivement soit une moyenne de 10,13. Or, 10,13 estproche de 10,24/1,01 
et tout se passe comme si seul le taux d’actualisation bas comptait (adopter 
une hypothese superieure de 10 % ne changerait pas le resultat). Newell et 
Pizer montrent alors que trailer les taux futurs comme al6atoires autour 
d’une moyenne de 4 % conduit & augmenter de 80 % le cout des dommages 
trouvds par Nordhaus (1994) avec un taux de 4 % considdrd comme cer­
tain. La raison en est, bien stir, que, lorsque les taux d’interet passent par 
des cycles bas, le fotur se « devalue » moins rapidement;

• 1’impact de la degradation de l’environnement sur la productivite des 
facteurs : en d’autres termes, l’investissement en biens « normaux » sera 
moins eflBcace si 1’on doit renouveler plus rapidement le capital existant ou 
pallier une irregularite accrue des ressources en eau (voir le complement B 
rddige par Ambrosi et Hourcade). La difficultd est ici que la formule (6) 
n’est valide qu’ti la marge d’un scenario optimal; retenir le taux de base du

(10) Newell et Pizer (2001) aboutissent k un r6sultat similaire en prolongeant la tendance k 
la baisse des taux de rendement des bons du Tr£sor am6ricain.
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scenario de reference revient done a admettre implicitement que les dom- 
mages sont marginaux. On devrait, en theorie, calculer le scenario optimal 
par un modele complet incluant les dommages et leur impact sur la produc­
tivity et en deriver le taux d’actualisation a communiquer aux acteurs de­
centralises. Or cette operation est hasardeuse en l’dtat actuel des connais- 
sances. On ne pent done que proceder par une correction grossiere qui re- 
flete les anticipations que l’on a sur le ralentissement de la productivity 
generate, provoqud par les changements climatiques.

• rintroduction de l’environnement comme source d’amenites pour per- 
mettre d’exprimer les preferences pour le maintien de la quality du climat 
«tel qu’il est». On pent soutenir que, de meme que, au-dela d’un certain 
niveau de richesse permettant d’etre saltire en biens materiels, on pent 
« se payer le luxe » d’investir dans des tableaux de maitre, de meme, l’envi­
ronnement est un bien « supyrieur » au sens ou la volonte k payer pour lui 
croit avec le revenu. On pent representer cet effet en supposant que l’utilite 
de chaque gyneration dypend k la fois de la consummation c et de la quality 
de l’environnement s. Dans ce cas, la formule (6) devient (8) ci-dessous, 
ou h est le taux de variation de la quality de l’environnement au cours du 
temps, et ou ju < 0 traduit le fait que, plus la richesse augmente, plus Futi­
lity marginale de l’environnement augmente.

zCx ~ , , dsjdt std(du/dc)/ds
(8) p = S+gv+hfi avec h=—-— et jU--------- — ----------

st ou/oc

Ce qui prycede ne permet certes pas de definir le taux d’actualisation a 
choisir pour l’ytude des risques climatiques puisqu’il y a autant de taux 
qu’il y a de visions du monde plausibles. Mais cela permet de cadrer le 
raisonnement et d’yiiminer quelques fausses pistes, par exemple l’idye qu’il 
conviendrait de choisir pour taux d’actualisation public des valeurs pro- 
ches du rendement actuel des portefeuilles (Lind, 1982). C’est la producti­
vity marginale du capital qui compte telle qu’elle est mesuree sur le long 
terme, compte tenu de taux de croissance plausibles sur un si&cle qui ne 
ddpassent pas 3 % par an. Or, sans prytendre que ceci foumit une tendance 
extrapolable, notons, avec Newell et Pizer (2001) que les bons k long terme 
du Tresor americain, s’ils ont connu de tr&s fortes variations, font apparai- 
tre une tendance baissiere qui passe de 6 k 8 % dans les amides 1790-1810 
a 2 k4% depuis 1950 (periode 1978 et 1982 exceptye avec unepointe k 
6 %)(").

Si l’on consid&re cette demiSre fourchette et si l’on affecte chacun des 
deux sednarios de probabilitys identiques, des dommages en 2100 sont ac- 
tualisys k un taux de 2,57 % en yquivalent certain. Ce chiffre passe meme 11

(11) Ceci rejoint les ordres de grandeurs foumis par Homer et Sylla (1996) qui, ayant recom- 
posd les taux d’intdret depuis le XIe si6cle montrent une baisse continue depuis le 
XVIIe sidcle avec une fourchette de 4,5 & 12 %, qui passe k 2-6 % au XX' si&cle.
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a 1,57 %, si l’on choisit une fourchette de 1 a 3 % pour traduire l’hypothese 
d’une poursuite de la tendance baisstere des taux interet de long terme. A 
cela on pent rajouter, mais sans qu’on ait encore de bases empiriques pour 
le faire, des modulations a la baisse pour tenir compte de la preference pure 
pour l’environnement et des retroactions negatives du changement clima- 
tique sur la productivite globale.

3. Actualisation, incertitude et decision sequentielle
Comme on vient de le voir, la determination du taux d’actualisation de 

long terme ne pent se faire sans tenir compte de r incertitude sur les scena­
rios de long terme. En fait, en presence d’incertitudes generalisees, portant 
aussi bien sur les dommages que sur le contenu du changement technique, 
c’est la nature meme du schema decisionnel qui doit dvoluer, ce qui a de 
fortes implications sur le statut meme du taux d’actualisation, puisqu’on va 
le voir, celui-ci n’est plus le seul « prix » & considerer dans le calcul 
intertemporel.

3.1. Incertitudes : au-dela de la maximisation 
de I’utilite esperee ?

Classiquement, le calcul economique en univers incertain recourt au 
critere de maximisation de l’utilite esperee pour representer les choix des 
agents:

(9) Max ^Pi U (c, ) p.: probabilite de l’evenement c.
i

Les fondements de ce critere, lorsque les probabilites d’occurrence des 
diGerents etats du monde peuvent etre dvaludes statistiquement, viennent 
de Von Neumann et Morgenstem (1947). Lorsqu’on ne pent tirer aucune 
information de l’experience passee, Savage (1951) confirme Vutilisation 
de ce crit6re en affectant a chaque etat du monde une probabilite subjective 
d’occurrence (Luce et Raiffa, 1957). Ceci constitue un affaiblissement des 
ambitions initiales, mais n’empeche pas l’utilisation du critere de l’utilite 
espdree en mature d’effet de serre de se heurter & trois obstacles:

• sa difficult^ h rendre compte des comportements reels des agents face 
a des risques de faible probabilite, mais aux consequences potentiellement 
larges (Allais, 1953);

• 1’existence d’incertitudes dites endogenes, qui dependent de nos deci­
sions au lieu d’etre de simples aldas de la nature : le prix des energies sans 
carbone depend des choix anterieurs de R&D qui, eux-m6mes, dependent 
de notre volonte de limiter l’effet de serre; par exemple, la sensibilite de la 
reponse climatique depend de la date h laquelle sont effectives les baisses 
d’emissions ou les captures de carbone par les sols ou les forets (Gitz et
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Ciais, 2002). Ceci peut conduire a des equilibres multiples a long terme 
rendant difficile l’application du schema standard (Kreps et Porteus, 1979) 
puisque Petal« moyen » peut avoir une probability ties faible(12);

• il est difficile d’identifier tous les 6tats du monde futurs possibles et 
de leur attacher une probability subjective (tableau 2). Certes des crityres 
de decision ne ndcessitant pas des probabilitys (par exemple mini-max, mini­
max regret ou principe de symetrie) peuvent etie envisages mais ils esqui- 
vent Pun des enjeux centiaux de la dycision en mature d’effet de serre, a 
savoir la necessity de coordonner les anticipations d’agents avec des 
« croyances » differentes et disposant d’informations contioversees sur les 
risques qu’ils encourrent.

2. Probabilites par categorie d’incertitude sur le changement climatique

Emissions 
k long terme

Le GIEC foumit un ensemble de scenarios qui ddfinissent 
un trbs large univers des possibles; il considbre chacune de ces 

images du futur comme 4quipiobable (Nakicenovic et Swart, 2000)

Progrbs
technique

L’information disponible est souvent basde sur une extrapolation 
de tendances historiques, par exemple le ddcouplage 

dnergie/croissance. Les mdcanismes de progrbs technique induit 
restent trbs difficiles i reprdsenter.

Dommages 
du changement 

climatique

Plusieurs auteurs dvaluent la distribution de V augmentation 
moyenne de la temperature & scenario d’emissions donnd (par 

exemple Wigley et Raper, 2001 ou Stott et Kettleborough, 2002). 
Par centre, on n’a pas devaluation de la probabilitd d’evbnements 

climatiques extremes (arret de la circulation thermohaline ou 
augmentation de la frequence d’evfcnements de type El Nino).

Source: Auteurs.

Au total, les alternatives proposyes au crityre de maximisation de l’utilite 
esperye aboutissent jusqu’ici & sacrifier la cohyrence temporelle des choix 
(le fait que le simple passage du temps ne change pas la decision optimale, 
voir Starmer, 2000). Du point de vue de la dycision publique, cela constitue 
une limitation rydhibitoire. C’est pourquoi, « en attendant mieux », il faut 
tirer tout le parti possible du crityre de maximisation de Pespdrance de Futi­
lity subjective qui permet de reprysenter explicitement les croyances et force 
a distinguer les ynoncys relatifs aux ytats du monde futur de ceux relatifs 
aux preferences des agents.

(12) Par exemple dans une etude systdmatique des paniers technologiques susceptibles d’etre 
engendrds sur le tr&s long terme, en tenant compte des mdcanismes d’apprentissage technologi­
ques qui font qu’une technologic k d’autant plus de chance de s’imposer qu’onlui a consa&y 
d’efforts, l’lntemational Institute for Applied Systems Analysis (IIASA) fait apparaTtre claire- 
ment des discontinuity dans la distribution des probability avec accumulations autour des 
paniers tr6s intensifs en carbone, traduisant une dominance des effets d’apprentissages sur les 
technologies charbon, et autour des paniers peu dmetteurs en carbone, traduisant une prise en 
compte precoce des risques climatiques, mais une density de probability tr&s faible pour des 
« paniers moyens »; il y a 1& une figure de choix entre deux «lock-in » technologiques.
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3.2. Hierarchisation de I’impact des incertitudes 
sur la decision de court terme

Dans un contexte de grandes incertitudes, les economistes s’accordent 
sur la necessity d’un schema de decision sequentielle (graphique 2) permettant 
de reviser les premieres decisions en fonction de revolution des connais- 
sances sur les risques et de Vexperience directe sur les couts d’abattement. 
Logique du point de vue de la rationality formelle, la sequentialite de la 
decision permet en outre de prendre en charge des situations ou l’essentiel 
est de trouver un noyau d’accord entre partenaires ayant des visions du 
monde differentes pour laisser du temps a la resolution de leurs controverses 
(Hourcade, 1991 et Godard, 1993). Comme l’ont tres tot exprime Manne et 
Richels (1992) :« We do not need to be overly concerned by our inability to 
predict the detailed character of the energy system several decades into the 
future. Uncertainty is important only to the extend that it confounds near­
term decision-making. Today’s decision appear to be relatively unsensitive 
to some of the most controversial long-term uncertainties in the greenhouse 
debate ».

1. Schema simplifid de decision sequentielle

t, <2

H Decision 4^ Resolution de Vincertitude

Note: Les carrds symbolisent les decisions et le rond central la date de levde de l’incertitude. 
Le processus comprend quatre dtapes: l’abattement de premiere piriode, la rdvdlation de 
l’dtat du monde, l’abattement de seconde pdriode et en fin de seconde pdriode les dom- 
mages.

Source: Auteurs.
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La difference entre calcul economique standard et decision sequentielle 
pent etre illustree par une metaphore automobile. Soit un conducteur qui 
ignore s’il va trouver une plaque de verglas dans un virage surplombant un 
precipice sur une route de montagne, il lache l’acceterateur, presse lege- 
rement la pedale de frein, pret k ralentir plus fortement en cas de verglas, k 
reaccelerer dans le cas contraire. Les risques dtant trop contrastes, la distri­
bution de probability trop inconnue et l’information utile risquant de venir 
trop tard en raison de l’inertie du vehicule, le comportement raisonnable 
n’est alors pas de choisir une trajectoire optimisee une fois pour toute, mais 
d’opter pour un processus sequentiel ou les premieres decisions visent k 
augmenter le temps d’apprentissage et harmoniser vitesse du vehicule et 
amelioration de l’information (Hourcade, 1994). Pour les risques clima- 
tiques, si nous agissons trop pen aujourd’hui, nous risquons de devoir freiner 
les emissions tres brutalement demain, k cout tr&s eleve, en cas de mauvaise 
surprise. A l’inverse, agir aujourd’hui pent etre inutilement couteux s’il 
s’avere que les dommages sont finalement moins graves que prevu.

2. Sentiers d’emissionn

Emissions (GtC) Reference

550 certitude

En 2020

En 2035

Choix de la cible settlement \ * 450

Note : (*) Selon que l’on vise une concentration de 550 ppm (grisd) ou que l’on suppose 
450,550 et 650 ppm dquiprobables avec une information r6v616e en 2020.

Source: Ha-Duong et al., 1997.

Pour comprendre lequel de ces deux effets l’emporte, Ha-Duong et al. 
(1997) partent du fait que l’on ignore aujourd’hui lequel des ces trois pla­
fonds 450,550 et 650 parties par million en volume (ppm) il convient d’adop- 
ter, et font 1’hypotMse que l’information sera disponible en 2020. La pre­
miere attitude consiste k faire un pari sur la valeur moyenne de 550 ppm.
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Dans ce cas (graphique 2) il n’est mil besoin de baisser fortement les emis­
sions par rapport aux tendances en cours (trajectoire 550 certitude). Une 
attitude plus rationnelle consiste k tenir ces trois cibles comme equiprobables. 
Dans ce cas le niveau optimal d’abattement qui minimise l’esperance ma- 
thematique des couts est plus elevd car il faut se tenir pret a Greiner si neces- 
saire(,3). Or, les couts du rattrapage du temps perdu en cas de mauvaise 
nouvelle l’emportent sur les couts de reductions trop precoces (si la con­
centration s’av&re devoir etre stabilisee a 650 ppm). Ce resultat est en outre 
robuste au choix du taux d’actualisation: alors que viser 550 ppm sans 
tenir compte de V incertitude conduit k des reductions en 2020 de 3 % par 
rapport aux emissions de reference, on trouve des baisses de 9 a 14 % selon 
qu’on prend un taux d’actualisation de 5 ou 3 %. En dehors de l’inertie du 
capital, un autre param&re determinant est la date d’arrivee de l’informa- 
tion. Si nous sommes plus pessimistes sur les progres des climatologues, et 
si la date d’arrivee de l’information est plus tardive, alors le meme modele 
conclut k un decouplage plus marque.

Cet exercice confirme que le taux d’actualisation devient un parametre 
parmi d’autres, a cdte de l’inertie du capital et de la valeur de l’information. 
L’essentiel est en effet de tenir compte de la valeur d’option d’une strategic 
(cf encadre 1), de sa capacite k s’adapter a de nouvelles informations. Mais 
le raisonnement precedent soufire d’une limite qui est de prendre des cibles 
absolues que l’on ne peut violer alors que, dans la realite, en cas d’action 
trop tardive, les societes accepteront un depassement plutot qu’un freinage 
a cout social trop eieve. Ilya done une fenetre de tir pour chaque niveau de 
concentration et le probieme de decision est de savoir si on « se donne » 
a priori un jeu de niveaux de concentration ou si on cherche a evaluer les 
dommages attaches k chacun de ces niveaux.

Dans ce dernier cas, on quitte l’analyse cout-efficacite stochastique ou 
les cibles resultent de choix politiques pour l’analyse couts-bendfices, ou le 
role du taux d’actualisation semble a priori ddcisif. On compare en effet 
des impacts eloignes dans le temps avec des couts immediats, avec risque 
« d’ecrasement» des premiers. Cependant, on peut montrer (Lecocq, 2000) 
que le parametre cle pour la decision est la forme meme de la fonction 
dommages. Les deux graphiques ci-apr^s - produits dans le cadre d’un 
module devaluation cout-bendfice k deux periodes - montrent l’impact de 
deux functions dommages ayant le meme impact cumuld (correspondant a 
des plafonds optimaux de concentration de 450 et 750 ppm) en information 
parfaite mais l’une etant lindaire l’autre comportant des effets de seuils.

Si les dommages sont lindaires, alors le niveau du taux d’actualisation 
est ddcisif puisqu’une action significative en premiere pdriode est dcono- 
miquement legitime, avec des taux d’actualisation inferieurs 6 3%, mais

(13) Collier et al. (2000) identifient les conditions analytiques dans lesquelles l’un des deux 
effets l’emporte sur Vautre, sur la base d’un module simple d’accumulation de la pollution 
sur deux p&iodes.
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s’effondre pour des taux superieurs a 5 % et pour des taux egaux ou supe- 
rieurs a 5 %. On notera que le taux d’actualisation et la pente de la function 
dommage ont le meme impact sur la decision, devant l’inertie du systeme 
economique. En revanche, si les dommages comportent des episodes 
« a effet de seuil», leur existence et la date de leur occurrence deviennent 
clefs, loin devant le taux d’actualisation et l’inertie de l’economie (gra- 
phiques 3a et b) : avec un taux (dlevd) de 6 %, l’action de premiere pdriode 
reste importante, meme si la cible visee est de 650 ppm. En d’autres termes, 
le fiitur est moins « ecrasd » que ce qu’on pourrait craindre en premiere 
analyse et on voit bien que tout sejoue sur l’anticipation des dommages ; si 
les risques climatiques sont reels et si on les affecte d’une prime de risque 
suffisante, alors l’utilisation de la technique de l’actualisation ne conduit 
pas & repousser indefmiment Faction, pourvu que les taux choisis pour le 
tres long terme soient determines en tenant compte des garde-fous indiques 
dans la section prdcedente.

1. Valeur d’option
Pour examiner les interactions entre incertitudes et inertie, l’dconomiste 

dispose du concept de valeur d’option (ou de quasi-option) ddveloppe simulta- 
nement par Henry (1974) et Arrow et Fischer (1974). Ces textes fondateurs 
comparent l’opportunite d’entreprendre immddiatement ou de retarder un in- 
vestissement irreversible aux consequences incertaines. Ils montrent que, si une 
information est susceptible d’etre revdlde sur les consequences de cet investis- 
sement en seconde p&iode, alors l’interet d’attendre augmente par rapport k un 
monde dans lequel cette information n’est pas revere. La valeur d’option 
mesure precisement cet ecart.

Le concept a ensuite ete etendu k une gamme de problSmes plus large dans 
laquelle l’information est croissante et les investissements seulement en partie 
irrreversibles (Hanemann, 1989). Dans ce contexte plus general, la valeur d’op­
tion se definit comme le biais induit par une analyse couts-avantages qui igno- 
rerait le fait que 1’information peut etre croissante, mais ce biais peut mainte- 
nant etre ndgatif.

La valeur d’option est un indicateur local qui compare les alternatives deux 
k deux et constitue un outil particulierement utile pour rappeler que, si le calcul 
ne prend pas en compte le fait que l’information est croissante, alors il foumit 
un rdsultat inexact. En pratique, il est difficile de chifffer ex ante l’erreur que 
nous commentons en oubliant l’arrivde d’informations suppWmentaires. Ce- 
pendant, vue I’abondance de travaux de prospective en ces domaines, il est 
possible d’utiliser leurs rdsultats comme base de raisonnement; en le faisant 
Ha-Duong (1998) estime que «the magnitude of option value [pour le choix de 
politiques climatiques] is very significant, about 50% of the cost» (p. 617).
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3. Impact du taux d’actualisation et de la fonction dommage 

sur la decision de court terme

a. Fonction dommages Iin6airen

123456789 10
Taux d’actualisation (en %)

b. Fonction dommages avec effets de seuil

450 ppm

<50 ppm

<50 ppm

750 ppm

Taux d’actualisation (en %)

Note : (*) a reprdsente la pente de la fonction dommages. Lorsque a vane de 5 & 0,5 %, 
les concentrations & long terme sont stabilises entre 450 et 750 ppm.

Source: Lecocq, 2000.
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En conclusion, on obtient la hierarchic suivante pour les incertitudes.

3. Possibility de dommages « catastrophiques » ?

Oui Non

1. Seuil de danger climatique 1. Taux d’actualisation
Pente de la fonction dommage

2. Inertie du syst&me dconomique

3. Taux d’actualisation 3. Inertie du systtime dconomique

Conclusion : retour a la question du legs
Nous avons ici essays de montrer comment la prise en compte du long 

terme dans le calcul dconomique pouvait se faire, malgre les risques de 
mesusages, a partir du concept d’actualisation. On pent resumer en trois 
points nos conclusions strictement techniques :

• le taux d’actualisation de long terme n’a de sens qu’au sein d’antici- 
pations explicites de la croissance et dans un schema de decision sequen- 
tielle qui permette de tenir compte de la valeur de l’information future;

• le taux k retenir pour l’etude des politiques climatiques doit tenir 
compte k la fois de l’incertitude sur les taux de croissance k long terme et 
du fait que la preservation du climat est un bien auquel on pent attacher une 
importance croissante au fur et & mesure de 1’enrichissement D devient des lors 
peu legitime d’adopter, pour les pays de l’OCDE, des taux superieurs a 3 %;

• les controverses sur le taux d’actualisation sont secondes pour la deci­
sion de court terme, si l’on raisonne surunjeu de plafonds ultimes de con­
centration inconnus ex ante. Dans ce cas, les parametres determinants sont 
la probabilite attachee au plafond le plus strict et la date d’arrivee de l’in­
formation ;

• le taux d’actualisation devient en revanche un param&tre central dans 
le cas d’une analyse couts-Wndfices qui valorise monetairement les 
dommages. Dans ce cas, le point clef est la forme de la fonction dommage ; 
en presence de phases deceleration des dommages la valeur de l’environ- 
nement croit alors assez vite pour contrebalancer «l’ecrasement du futur » 
que produit l’actualisation.

Au-deEt de ces elements techniques, nous voudrions conclure en eiar- 
gissant le debat sur l’arbitrage intertemporel. Pour proteger les generations 
presentes d’une dictature du futur, l’actualisation est un outil important qui 
n’implique pas necessairement un sacrifice des generations futures car 
celui-ci depend, en demiere instance, de la lucidite des generations presentes 
sur la realite des risques. Or, des generations «lucides » n’ont pas k s’inter- 
roger seulement sur l’arbitrage k faire entre niveau de concentration et ni­
veau de revenu, arbitrage qui est l’enjeu de l’actualisation. En effet, der-
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ri&re un meme niveau de revenu, elle peut ldguer a ses descendants plu- 
sieurs contenus qui seront determinants pour leur liberte d’action:

• du capital installe; adopter une technologic determine le niveau demis­
sions pendant toute la duree de vie de l’equipement (30 k 50 ans pour les 
centrales eiectriques, plus pour les logements ou les infrastructures de trans­
port). En cas d’acceleration soudaine de V action par suite d’information 
alarmiste, la charge de l’effort portera alors sur les seuls secteurs flexibles 
(industrie) ou sur la consommation courante (Lecocq et al, 1998) ;

• un stock de recherche et developpement (R&D): Gerlagh et Van der Zwaan 
(2001) montrent que prendre en compte l’induction du progres technique con­
duit k doubler le niveau d’investissement optimal sur les energies renouvelables 
(Tol pousse a Vextreme le raisonnement dans une parabole resumee dans l’enca- 
dre 2). Or l’effort de recherche global dans le domaine de 1'energie s’est consi- 
derablement affaibli au cours de la demiere decennie (Edmonds et al., 2000).

L’enjeu consiste ici 6prevenir des situations de verrouillage technologique 
dans des senders intensifs en carbone (Arrow, Parikh et Fillet, 1996), comme 
ceux resultant de la quasi disparition du fret transport ou de villes ou la 
mobilite ne peut etre assuree que par la voiture individuelle. Signalons par 
exemple que la moitie du futur pare immobilier de la Chine en 2015 reste a 
consfruire (World Bank, 2002). Le choix de telle ou telle trajectoire depend 
done de decisions qui ne seront qu’en partie determinees par les taux d’actuali­
sation publics. Une actualisation raisonnee represente done un progres pour 
clarifier les debats sur le tempo des reponses vis-a-vis des risques clnnatiques 
et pour harmoniser les politiques publiques entre secteurs ; mais la prise en 
compte des valeurs d’option pour integrer les incertitudes sur le futur pas- 
sera par bien d’autres variables de commande que le seul cout du capital.

2. La parabole de Richard Tol
Tol (1998) consid&re un monde dans lequel la generation actuelle souhaite 

que la concentration atmospherique en C02 ne depasse jamais un plafond rela- 
tivement bas. Mais les generations futures peuvent avoir un avis different sur la 
question et se laisser aller k un plafond plus eiev6.

Si la generation actuelle ne tient pas compte de ce risque, la politique opti- 
male k court terme se caracterise alors par une trajectoire d’abattement relati- 
vement« douce » et une faible quantite de R&D. Supposant que chaque nou- 
velle generation a 10 % de chances d’etre «laxiste », il conclue que le pourcen- 
tage chance de stabiliser les concentrations au niveau souhaite par la premiere 
generation n’est que de 13 %.

Supposons maintenant que la generation presente int6gre ce risque; elle 
doit alors adopter une politique climatique plus agressive. Pour s’assurer une 
probabilite finale de 40 %, Tol calcule qu’elle doit augmenter ses abattements 
(de 2 6 6% environ des emissions de reference en 2020), mais surtout multi­
plier par un facteur 10 les investissements en R&D afin « d’inciter » ainsi les 
generations futures a abattre davantage en modifiant les termes de leur analyse 
couts benefices. .........
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Complement E

Prix versus quantiles : 
plafonner les couts pour alter plus loin1**

Cedric Philibert
Agence intemationale de Venergie (AIE), 

Division energie et environnement

Introduction
Meme s’il devait etre mis en oeuvre par tous les pays qui l’ont approuve 

en 1997, le Protocole de Kyoto ne constituerait qu’une toute premiere etape 
vers l’objectif « ultime » de la Convention des Nations unies sur les chan- 
gements climatiques : la stabilisation des concentrations atmospheriques 
de gaz a effet de serre. Le retrait americain rend un pen plus necessaire 
encore de commencer a refl^chir aux traits essentiels d’un accord interna­
tional susceptible d’engager une action mondiale de plus long terme vers 
cet objectif. Certains enseignements de la theorie economique peuvent aider 
k distinguer ce qu’il faudrait conserver du Protocole de Kyoto - les echan- 
ges de permis d’emission - et ce qui pourrait etre modifie - la nature meme 
des objectifs de court terme - afin d’impliquer tous les pays malgre les 
incertitudes sur le niveau optimal d’action.

1. L’objectif ultime : une approche globale
En adoptant le Protocole de Kyoto, les pays industriels se sont engages 

k r6duire leurs Emissions de six gaz k effet de serre dans la p£riode 2008­
2012 de 5 % en moyenne par rapport k 1990. Les decisions de Bonn et

(*) Les vues exprim^es ici sont celles de l’auteur et n’engagent ni le Secretariat de l’AIE ni 
aucun de ses pays membres. Ce travail a b6n6Gci6 du soutien de LAgence de l’environnement 
et de la maitrise de l’dnergie (ADEME), ainsi que des commentaires de Richard Baron (AIE).
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Marrakech en 2001 ont reduit r ambition initiale, ramenee k-3% environ. 
Le retrait americain et l’annonce d’une nouvelle politique amdricaine vi- 
sant a reduire de 17,5 % 1’intensity en emissions a effet de serre de la crois- 
sance economique amdricaine conduit k estimer que le total des dmissions 
des pays industriels a l’dchdance sera d’environ 10 % plus eleve qu’en 1990. 
Une autre consdquence de ce retrait est que la fraction des dmissions mon­
diales couverte par un accord international de reduction tombe de plus de la 
moitie au tiers environ.

Cependant, meme si le protocole originel pouvait etre mis en oeuvre 
sans restriction, son effet sur V augmentation des concentrations atmosphe- 
riques de gaz a effet de serre serait faible : la concentration en gaz carbo- 
nique (COz) atteindrait 382 parties par million en volume (ppm) en 2010 au 
lieu de 384 environ sans Kyoto (Bolin, 1998). Un tout premier pas, qu’il 
convient absolument d’amplifier et d’dlargir pour atteindre l’objectif de la 
Convention.

Pour stabiliser la concentration de C02, il faut au minimum diviser par 
deux, puis par dix, les dmissions mondiales. Ceci est vrai quel que soit le 
niveau de stabilisation desird : le rythme de reduction des dmissions de C02 
determinera le niveau de concentration atmospherique atteint. Or, precisd- 
ment, le niveau a atteindre pour les concentrations de gaz a effet de serre, 
tout comme le calendrier, sont deux questions laissdes en blanc par la Con­
vention, et que les ndgociations rdcentes n’ont pas davantage abordees. II 
s’agit de savoir quel niveau de concentration de gaz k effet de serre est 
susceptible d’entrainer des perturbations anthropiques « dangereuses » 
- mais cette « dangerosite » n’est nullement definie. La Convention invo- 
que un « ddlai suffisant» qui pent aussi bien signifrer que les changements 
climatiques et V action de reduction des dmissions ne doivent pas mettre en 
peril le ddveloppement economique.

Autrement dit, il conviendrait de procdder & une analyse cotits-bdnefices 
rigoureuse des politiques de lutte centre les changements climatiques afin 
de ddfinir le niveau (et done le ddlai) de concentration de gaz k effet de 
serre k atteindre. A contrario, s’il dtait possible de prdciser l’objectif k at­
teindre sans considdration de cotit, on voit mal pourquoi ne pas viser k 
stabiliser les concentrations aux niveaux actuels - voire k revenir aux ni- 
veaux prdindustriels. Le changement climatique est en cours et produit ddjti 
certains effets ndfastes - il n’est ddj& plus stir que les rdcifs de coraux, par 
exemple, seront a meme de « s’adapter naturellement». Mais bien entendu, 
le cotit economique et social qui rdsulterait d’une rdduction immddiate de 
moitie des dmissions de dioxyde de carbone serait considdrable -k la me- 
sure de l’importance du role des dnergies fossiles aujourd’hui. Charbon, 
pdtrole et gaz assurent en effet quelque 80 % de la foumiture globale d’dner- 
gies commerciales, et leur combustion entraine un pourcentage k pen prds 
egal des dmissions mondiales de C02.
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Le probleme est qu’une analyse couts-benefices du niveau de stabili­
sation des concentrations de gaz a effet de serre est impossible k conduire. 
Cote benefices, il convient de rappeler tout d’abord l’incertitude scientifi- 
que sur l’ampleur et le rythme du changement climatique. Les consequen­
ces rdgionales et locales probables d’un rechauffement global restent enta- 
chees de nombreuses incertitudes. II est encore plus malaise de leur attri- 
buer une valeur actuelle. En effet, les dommages evitables se situent dans 
un fotur plus ou moins lointain, et la procedure de l’actualisation tend a 
leur donner une valeur presente derisoire. Les actifs naturels (especes, eco- 
systemes) ni substituables ni reproductibles devraient voir leur valeur croi- 
tre au fil du temps k un rythme proche du taux d’actualisation et done domi- 
ner revaluation des dommages evitables (voir Philibert, 1999 etNeumayer, 
2001). Malheureusement, ces valeurs ne se r6v61ent que pen sur des mar­
ches et leur estimation est done particulierement difficile.

C6te cotits, les incertitudes sont sans doute moins grandes. Elies n’en 
restent pas moins importantes. Les scenarios d’emissions « business-as- 
usual» du Groupe intergouvememental d’experts sur revolution du climat 
(GIEC) se caracterisent par une grande dispersion. Les couts des technolo­
gies energetiques sans carbone k echeance de trente, cinquante ou cent ans 
nous sont inconnus. De plus, ces couts sont k chaque instant en partie de­
pendants des politiques suivies, du fait des economies d’echelle et effets 
d’apprentissage. Difficile, dans ces conditions, de chiffrer precisement les 
couts de trajectoires compatibles avec divers niveaux de stabilisation. C’est 
notamment pour cela que le GIEC s’est toujours refuse k formuler une pre- 
conisation precise relative a l’objectif ultime de la Convention. Non settle­
ment le GIEC considere k juste titre que de telles decisions sont in fine 
politiques, mais plus encore il sugg&re qu’elles seraient prematurees : « Le 
processus de decision en mature de changement climatique est un proces­
sus sequentiel dans un contexte d’incertitude generate. (...) La litterature 
suggere une resolution par etapes visant k stabiliser les concentrations de 
gaz a effet de serre. Cela impliquera aussi de soupeser les risques d’une 
action excessive ou insuffisante. La question pertinente n’est pas ‘quel est 
le meilleur chemin pour les cent prochaines ann^es’ mais plutot ‘quel est le 
meilleur chemin pour le court terme £tant donne les changements climatiques 
attendus k long terme et les incertitudes qui l’accompagnent’». (IPCC, 2001).

Si nous agissons trap peu, la double inertie des soci£tes industrielles et 
du climat peut nous conduire k des niveaux de concentrations de gaz k effet 
de serre insupportables et peu reversibles. Si nous agissons trap vite et trop 
fort nous pourrions payer trop cher un avantage environnemental trop mince. 
Comment rdsoudre ce dilemme ? Une solution consisterait k opter pour un 
objectif de concentrations de gaz k effet de serre «le plus bas possible », 
tout en acceptant qu’il ne soit pleinement atteint que sous condition de 
cotit. En d’autres termes, l’objectif serait defini en fonction d’hypothdses 
optimistes quant aux cotits des Energies sans carbone mais la pleine realisa­
tion des objectifs de court terme compatibles avec la trajectoire d'dinis-
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sions ainsi definie d^pendrait des couts reels rencontres en chemin. En rea- 
lite, et tr6s 16gitimement, c’est l’objectif ultime qui serait ainsi lui-meme 
revise k la hausse si les couts pour l’atteindre s’avdrent plus eleves que 
prevus.

Une dimension inevitable d’une telle approche est la necessity d’une 
incorporation rapide des pays en d6veloppement dans le cadre global d’ac­
tion. Meme si les pays industriels (y compris les Etats-Unis) ramenaient 
leurs propres emissions a neant, la poursuite & l’identique de la croissance 
actuelle des emissions du monde en developpement ne permettrait pas d’at- 
teindre a la stabilisation des concentrations atmospheriques de gaz a effet 
de serre - et moins encore k un niveau relativement faible tel qu’envisage 
ici. II conviendra done d’examiner les options pour des engagements futurs 
de ces pays susceptibles de rendre ceux-ci attractifs-eta tout le moins tels 
qu’ils ne seraient pas per?us comme une contrainte suppiementaire au de­
veloppement economique et a Veradication de la pauvrete.

2. Les engagements de court terme : 
une approche marginaliste

Devant l’ampleur du probieme du changement climatique et le cout po- 
tentiel des strategies de reponse les instruments economiques se sont rapi- 
dement imposes. Taxes et permis negociables permettent de repartir Veffort 
de reduction la ou il est le moins couteux. Cette efficacite economique est 
souvent presentee comme permettant simplement d’atteindre un objectif 
environnemental quelconque au moindre cout pour la societe. Des lore que 
l’objectif de long terme ne pent etre fixe a l’avance, on conviendra que 
dans une approche dynamique oh les lepons d’une periode servent k deter­
miner le niveau d’effort des periodes ulterieures, l’efficacite economique 
devient une cie de l’efficacite environnementale du dispositif. Elle permet 
d’atteindre l’objectif environnemental le plus ambitieux pour un cout donne 
- celui que nos societes accepteront de payer pour parer aux menaces des 
changements climatiques.

2.1. Taxes versus permis
Mais convient-il de prdfdrer les taxes ou les permis negociables ? De 

nombreux elements peuvent entrer en ligne de compte. Les taxes sont sou­
vent impopulaires, et peuvent affecter la profitabilite des entreprises forte- 
ment consommatrices d’energie en concurrence avec celles d’une zone non 
taxee. Conserver une incitation forte k la marge tout en exemptant ces en­
treprises d’une part essentielle des taxes apparait ddlicat. Avec les permis, 
on pent plus facilement combiner allocations gratuite et payante - l’alloca- 
tion gratuite preservant cette profitability et l’allocation payante permet­
tant, comme avec les taxes, un certain « double dividende » par reduction
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d’autres taxes pesant par exemple sur l’emploi(1). On estime souvent que les 
permis ne peuvent concemer que les grandes entreprises et que les taxes 
s’imposent pour les emetteurs disperses, cependant rien n’interdit de con- 
cevoir un systEme de permis « amont» dans lequel c’est rintroduction du 
carbone dans l’Economie nationale qui est rEgulee. Par ailleurs, pour attein- 
dre une efficacite economique mondiale il conviendrait d’adopter partout 
le meme niveau de taxes. Cependant, un tel schema se heurte d’abord aux 
souverainetes nationales mais plus stirement encore aux differences de vo- 
lonte et de capacite a payer - d’autant plus grandes que notre monde reste 
profondement marque par de tres importantes inegalites de revenus. L’avan- 
tage considerable des echanges de permis c’est de permettre une dissocia­
tion de l’efificacitE et de l’equite - en clair, de permettre une repartition 
acceptable des couts entre nations puis de redistribuer les efforts de reduc­
tion reels la ou ils sont les moins cotiteux.

Pourtant, si l’on met pour un moment entre parentheses la division du 
monde en pres de 200 nations souveraines et qu’on examine le choix entre 
taxes et permis comme le ferait un decideur unique (un gouvemement mon­
dial) - alors il conviendrait de choisir sans hesiter les taxes. En effet, d’un 
point de vue Economique, si les couts d’abattement sont connus, les deux 
types d’instruments sont Equivalents. DEfinir un objectif quantifiE revient a 
dEfinir un cotit, dEfinir un niveau de taxation permet de connaitre le niveau 
d’Emissions qui en rEsultera. Si les cotits d’abattement sont inconnus ou 
incertains, on sait depuis Martin Weitzman (1974) que le choix repose es- 
sentiellement sur une comparaison des pentes des courbes de cotits et de 
bEnEfices au voisinage de 1’optimum supposE. Une pente plus forte de la 
courbe des cotits appelle le choix d’instruments basEs sur les prix, une pente 
plus forte de la courbe des bEnEfices appelle le choix d’instruments basEs 
sur les quantitEs.

La figure 1 illustre ce raisonnement. Une pente forte de la courbe de 
bEnEfices marginaux (& droite) signifie que le dommage augmente rapide- 
ment avec le niveau de pollution. Il vaut alors la peine d’acquErir une certi­
tude sur le niveau de pollution, plutdt que de risquer de souffrir d’un dom­
mage environnemental trop important. Si, au contraire, la courbe de bEnE­
fice marginal est proche de l’horizontale (ti gauche), le dommage s’accroit 
lentement avec le niveau de pollution. Il est alors prEfErable d’acquErir une 
certitude sur le cotit marginal de rEduction des Emissions, plutdt que de 
risquer de payer trop cher un bEnEfice environnemental supplEmentaire trop 
petit.

(1) La possibility d’un double dividende a dtd remise en cause, en particulier k partir de 
modules dconomiques d’dquilibre gdndral. Supposant acquis le plein emploi, ceux-ci peu­
vent en effet difficilement mettre en dvidence un bdndfice pour 1’emploi. Le consensus est 
cependant trds large dans la classe politique pour attribuer une part de responsabilitd dans le 
haut niveau de chomage en France aux charges et impdts, et devrait done etre aussi impor­
tant en faveur de la possibility d’un double dividende grace A la fiscalitd dcologique.
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1. Prix versus quantity selon Weitzman

Lecture : P pour prix, Q pour quantity de reductions d’dmissions. L’origine represente le 
niveau incontroie demissions. La ligne 6paisse represents le cout marginal des dommages,
c’est-&-dire le benefice marginal de la politique examinee, les trois autres lignes represented 
trois possibles courbes de couts marginaux en contexts d’incertitude (au milieu, la « meilleure 
estimation »).

Source: Weitzman, 1974.

Dans le cas du changement climatique, les couts derivent des reductions 
d’emissions, tandis que les benefices derivent des concentrations. Etant 
donnee l’importance du stock actuel de gaz carbonique dans l’atmosphere 
(760 GtC) par rapport aux emissions anthropiques annuelles (environ 
8 GtC), les concentrations changement lentement. II est done tr&s probable 
que durant n’importe quelle courte periode, les couts marginaux croissent 
plus vite que les benefices marginaux. Diverses etudes - notamment celle 
de Newell et Pizer (2000) - ont suggere que meme en tenant en compte de 
tons les effets a long terme des reductions d’emissions(2), les taxes sont 
largement preferables aux permis. On pent bien entendu discuter les va- 
leurs retenues pour les principaux parametres dans ces travaux, cependant 
ces resultats semblent relativement robustes car il faudrait des dommages 
climatiques cotitant plusieurs milliers de fois plus que les estimations pour 
renverser la preference pour les taxes.

L’intuition confirme ce resultat: selon l’analyse de Bert Bolin rappeiee 
ci-dessus, la pleine realisation du Protocole de Kyoto reduirait au mieux de 
2 ppm la concentration en C02 attendue en 2010. Quel que soit le cotit 
marginal du changement climatique resultant d’une tonne suppiementaire 
de C02, il est simplement difficile de concevoir qu’il puisse etre tr^s diffe­
rent au voisinage de 384 ppm et au voisinage de 382 ppm.

(2) Newell et Pizer modifient 1'analyse de Weitzman pour tenir compte des effets des reduc­
tions d’emissions au cours d’une periode sur les periodes suivantes. Ces correctifs augmen- 
tent la valeur de l’instrument quantitatif- mais sont loin de pouvoir renverser la preference 
pour les prix dans le cas du changement climatique.
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Une autre possibility bien sur serait que le cotit des dommages climati- 
ques s’accroisse soudain tres rapidement - dans le cas de « mauvaises sur­
prises », changement climatiques non lineaires comme l’interruption des 
courants ocdaniques ou la fonte des calottes glaciaires. Le GIEC estime 
«tr6s faible »la probability actuelle de tels yvenements mais elle augmen- 
terait dans le futur avec l’augmentation des concentrations de gaz a effet de 
serre. Cependant, si l’on estime que des dommages aussi importants sont 
possibles, alors il convient de choisir non seulement un instrument quantity 
mais aussi de reduire tr6s vite les ymissions mondiales afin de stabiliser les 
concentrations de C02 un niveau proche de leur niveau actuel. Une ana­
lyse de sensibilite conduit en effet Newell et Pizer a estimer que les quanti- 
tes deviendraient prefyrables si les ryductions a court terme ytaient egales 
ou supyrieures a 40 % des emissions mondiales. Autrement dit, les quotas 
sont cohyrents avec des reductions trys fortes. Si la communaute Internatio­
nale choisit un rythme de ryduction moins rapide, alors il vaudrait mieux 
choisir des instruments bases sur les prix.

2.2. Les instruments hybrides
Des 1976, Roberts et Spence montraient qu’un instrument hybride, cons- 

titue d’un objectif quantitatif assorti d’un prix plafond et d’un prix plan- 
cher, est gyneralement pryfyrable & l’un ou l’autre des instruments purs. Si 
les cotits sont plus faibles que prevus, l’Etat verse une subvention pour 
acquyrir un summit de reduction d’emissions. Si les cotits sont plus yieves 
que prevus, l’Etat met en vente des permis supplementaires au prix plafond.

Un tel instrument permet de mieux s’approcher de la courbe des bynyfi- 
ces marginaux. Que les cotits soient plus elevys que prevus ou plus faibles, 
on reste toujours plus proche de la reduction optimale qu’on aurait pu l’etre 
avec une quantity seule ou une taxe seule (voir figure 2). L’instrument hy­
bride se ramtine a la taxe si les cotits sont parfaitement constants, et se 
ramene a la fixation d’une simple quantity si les cotits sont en un point 
quelconque infinis.

Ceci ytant, les analystes qui ont preconisy une sorte d’hybride s’en sont 
jusqu’alors tenus k plaider pour l’introduction d’un prix plafond, une « sou- 
pape de sycurity » - jamais pour celle d’un prix plancher (outre Newell et 
Pizer, Aldy et al, 2001 et Jacoby et Ellerman, 2002). Cette rypugnance a 
envisager une subvention au-dessous d’un prix plancher pent Stre inspirye 
par le sentiment d’une infaisability politique au plan international. Elle pent 
plus stirement reposer sur la critique yconomique de l’utilisation de sub­
ventions comme instruments de lutte centre la pollution. Des subventions 
risquent en effet, tout en reduisant les ymissions des entreprises individuelles 
d’un secteur yconomique quelconque, de ne pas reduire et meme d’aug- 
menter les ymissions totales de ce secteur (voir Baumol et Oates, 1988). 
Force est alors de ryfiychir a la conception d’un systeme hybride asymy- 
trique - compos6 d’un objectif quantify et d’un prix plafond, mais sans 
prix plancher.
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2. L’instrument hybride de Roberts et Spence

Q Q’ Q
Lecture: Selon les couts rdels, la quantity 6mise se situera en Q, Q’ouQ”-dans ces demiers 
cas plus pr6s des quantity optimales correspondantes (indiqudes par les lignes pointill6es) 
que les quantitis qu’on aurait obtenues avec un objectif fixe (Q) ou avec une taxe (lignes 
discontinues).

Source : Roberts et Spence, 1976.

Le probleme est le suivant: si l’objectif quantify est fixe sur la meilleure 
estimation de cofit, le risque de sous-investissement dans la politique 
environnementale, au cas ou les reductions demissions s’avdreraient moins 
cofiteuses que prevu, n’est pas corrige, du fait de l’absence de prix plancher. 
II convient done d’opter pour une politique plus ambitieuse - une quantity 
demissions inferieure - afin de corriger ce risque (Coum&de et Gastaldo, 
2002). Cette politique plus ambitieuse peut etre dimensionnee pour foumir 
un benefice espere au moins egal k celui que foumiraient des objectifs fixes, 
mais pour des esperances de cofits inferieures.

L’avantage economique d’un tel instrument par rapport & une simple 
taxe est sans doute peu important lorsque la courbe des benefices margi- 
naux est tres plate, comme e’est le cas - au cours de toute periode courte - 
avec le changement climatique. Mais celle-ci, on l’a dit, n’est pas vraiment 
une option dans un monde divise et inegal. Seuls les systemes de quotas 
permettent, au travers des echanges d’6missions, de faire financer les re­
ductions peu cofiteuses des pays pauvres par les pays riches.
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3. Le prix plafond
Nous aliens maintenant examiner la raise en oeuvre pratique du concept 

de prix plafond - ce qui nous amenera a distinguer le cas des pays indus- 
triels de celui des pays developp^s.

En pratique, un prix plafond pent prendre simplement la forme de per- 
rais d’emissions supplementaires en quantite illimitee, vendus k prix fixe. 
Autrement dit, e’est une taxe sur toute emission au-dela des quotas. Reste a 
savoir qui peut vendre ces permis, a quel prix, et ce qu’il conviendrait de 
faire des fonds eventuellement recueillis.

3.1. Le niveau de prix
Le prix plafond doit etre choisi dans la moitie superieure des estima­

tions de cofits de reduction associes a l’objectif quantifie global choisi. 
Ainsi, e’est seulement si les couts reels sont plus elevds que prevu que le 
prix plafond conduira a relacher l’objectif quantifie. Dans tons les autres 
cas, le prix plafond ne sera simplement pas active. Le besoin d’harmonisa- 
tion est Evident: si deux pays pouvant dchanger leurs permis sans restric­
tion disposent de prix plafond differents, le pays avec le prix plafond le 
plus bas sera incite a vendre ses permis k un prix supdrieur k son prix pla­
fond, puis a compenser le surcroit d’emissions en achetant des permis sup- 
pldmentaires an prix plafond. Non seulement le prix le plus bas s’impose- 
rait comme le seul, mais de plus le syst&ne profiterait largement au pays 
avec le prix le plus bas. Cependant, on peut concevoir des ^changes entre 
deux pays avec des prix plafonds differents avec certaines restrictions. II 
suffirait en rdalitd de s’assurer que le pays avec le prix le plus bas ne revend 
pas plus cher des permis achetes au prix fixe, e’est-fi-dire qu’il ne vent que 
si ses Emissions reelles sont effectivement inferieures fi la quantity qu’il a 
regue initialement. Autrement dit, un pays ne pourrait etre k la fois vendeur 
et acheteur. Nous verrons plus loin comment une telle idee peut s’averer 
utile pour integrer les pays en ddveloppement dans la lutte contre le chan- 
gement climatique.

On n’imagine pas pour autant que chaque pays soit dote de son propre 
prix plafond: le syst&me d’dchange mondial de permis deviendrait alors 
excessivement complexe. Une harmonisation du prix plafond entre pays de 
niveaux de ddveloppement relativement comparables serait tres souhaita- 
ble. Est-elle possible ? Certains analystes ont estimd que ndgocier un prix 
plafond unique serait un « cauchemar » d&s lors qu’un consensus est ndees- 
saire (Mtiller et al, 2002). Cependant, la volonte & payer des pays se reflate 
avant tout dans un concept comme celui du niveau d’effort (les couts totaux 
exprimds en proportion du PIB) plutot que dans celui de cofit marginal. 
Tandis que le prix plafond limite le cofit marginal de l’effort global, les 
cofits totaux de chaque pays et done leurs niveaux respectifs d’effort seront 
davantage influences par leurs engagements quantifies - et ceux-ci peuvent 
Stre largement differencies entre pays. Par ailleurs, la negociation d’un prix
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plafond entrafne une complication dans la negotiation, mais son existence 
pent faciliter la negotiation des quantites allouees a chacun en reduisant les 
risques economiques assoties, si bien qu’au final il est difficile de dire si un 
prix plafond accroitra on reduira la difficulte globale des negotiations futures.

3.2. Que faire des fonds ?
On a parfois suggere que les achats eventuels de permis supplemen- 

taires au prix plafond devraient permettre une « restauration » complete de 
«l’integrite » environnementale de Vaccord, en achetant des reductions 
demissions supplEmentaires en quantite suffisante. Mais c’est impossible 
par construction, car il ne resterait nulle part de reductions d’un cout infe- 
rieur si l’accord est global. Si ces fonds sont utilises pour financer des re­
ductions supplementaires, celles-ci seront progressivement plus couteuses 
- et en principe leur cout sera superieur au benefice marginal qu’elles pro- 
cureraient. Au mieux, ces fonds permettraient de reduire un pen recart 
entre le niveau global demissions et l’objectif initial, ce qui pourrait 
rendre le prix plafond plus acceptable pour certains.

Un autre usage possible de ces fonds serait de financer l’adaptation. Le 
prix plafond ne saurait etre loin de ce que nous pensons etre le cout de 
1’extemalitE due au changement climatique. Quand l’adaptation est possi­
ble, son cout peut etre considere comme une approximation du cout de 
Vextemalite elle-meme. Le prix plafond represente alors le niveau au- 
dessus duquel Vargent est mieux utilise pour financer l’adaptation que pour 
reduire davantage les Emissions. On peut done plaider que cet argent de- 
vrait venir gonfler le Fonds pour Vadaptation crEe par l’accord de Bonn.

Un autre usage interessant serait le financement d’efforts coordonnes 
pour accelerer le developpement et la dissemination de technologies sans 
carbone specifiques. Il s’agirait moins de restaurer l’integrite k court terme 
de l’accord que de participer directement a l’un de ses plus importants ob- 
jectifs — rendre disponibles k couts acceptables les technologies qui seront 
nEcessaires au cours des pEriodes suivantes pour accomplir des reductions 
bien plus importantes.

3.3. Une mise en oeuvre commune 
ou simplement coordonn6e ?

Ilya deux fafons distinctes d’envisager le prix plafond. Celle qui vient 
le plus spontanEment & l’esprit est sans doute l’achat par les pays de permis 
supplementaires au prix plafond, qui seraient mis en vente par une institu­
tion intemationale (on pense par exemple au Fond pour l’environnement 
mondial). Pourtant, le concept ne nEcessite pas que les pays paient, mais 
plutdt que les agents Economiques seront confrontEs k ce prix - qui pourrait 
Etre paye a chaque gouvemement. Le prix plafond pourrait prendre la forme 
de penalties domestiques en cas de non-conformite. Les fonds pourraient
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alors etre utilises pour financer la recherche de technologies sans carbone 
au niveau du pays ou pour reduire d’autres taxes, ou pour tout autre objet. 
Un tel schema suppose toutefois que tous les Emetteurs potentiels soient 
regules au travers d’un systEme de permis « amont» (le permis est neces- 
saire pour introduire des combustibles fossiles dans l’economie) ou que les 
Emetteurs qui ne seraient pas regules par un systeme de quotas le soient par 
une taxe carbone situee au meme niveau que le prix plafond. En definitive, 
ceci pourrait bien etre aussi difficile & negocier que des taxes carbone do- 
mestiques coordonnees au plan international.

3.4. Un prix plafond nul pour les pays en developpement
On n’imagine pas les pays en developpement s’accorder avec les pays 

riches sur un prix unique qui representerait le cout marginal de E effort - a 
moins d’etre certains de se voir accorder d’emblee des quantites de permis 
superieures k leurs besoins, y compris avec les hypotheses de croissance 
Economique les plus optimistes. D’ou l’idee d’engagements « non contrai- 
gnants » pour les pays en developpement (Philibert, 2000). Avec un tel sys­
teme, le pays en developpement peut emettre plus que son quota, mais il est 
incite a ne pas le faire par la perspective de pouvoir vendre au prix interna­
tional son surcroit de permis d’emissions si ses emissions reelles sont infe- 
rieures a son quota. Pour Eviter la tricherie, plusieurs systEmes sont conce- 
vables, le plus seduisant Etant sans doute la responsabilite limitee aux per­
mis vendus, compile par la reserve de periode d’engagement institute 
par les accords de Bonn et Marrakech (Phihbert et Pershing, 2001 et OCDE/ 
AIE, 2001). En fin de compte, ces engagements non contraignants ne cons- 
titueraient rien d’autre que l’application aux pays en developpement du 
concept de prix plafond - celui-ci Etant nul.

Il faut souligner qu’un tel concept, s’il n’assure pas la participation ef­
fective des pays en developpement (PED), la facilite cependant grande- 
ment: de tels engagements ne risquent jamais de devenir une contrainte sur 
le developpement economique, raison premiEre du refus des PED de s’en- 
gager. Plus simplement, on discutera avec les PED de la taille d’un avan- 
tage, non de Pampleur d’un risque Economique - et c’est probablement la 
seule fagon d’obtenir 1’adhEsion des pays en dEveloppement sans ajouter 
de grandes quantitEs d’air chaud, c’est-E-dire de surplus de droits d’Emis- 
sions, dans le systEme. On notera que cette proposition ne nEcessite pas un 
improbable accord sur un schEma k long terme explicite de rEpartition des 
Emissions entre pays. Toute tentative d’aller plus ou moins rapidement vers 
une distribution de droits k Emettre sur une base Egalitaire par habitant ris­
que d’entrainer pour les pays industrials des couts bien supErieurs & ceux 
requis pour la stabilisation des concentrations. Il leur faudrait en effet« ra- 
cheter » Pair chaud ainsi gEnEreusement allouE aux pays en dEveloppement, 
et ce & un prix qui dEpendra du niveau de rEduction globale des Emissions 
entrepris. A supposer meme qu’un tel schEma soit acceptable dans son prin­
cipe, son risque Evident serait de ffeiner l’action contre les changements
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climatiques - la disponibilite a payer des pays riches n’Etant pas elastique a 
l’infini. En revanche, le concept d’engagements non contraignants postule 
qu’une base possible pour un accord est que les pays en developpement 
- du moins la plupart d’entre eux, ceux dont le revenu par tete est claire- 
ment inferieur k celui des moins bien lotis des pays developpes - n’auraient 
rien a payer au titre de V attenuation des changements climatiques. Bref, il 
s’agit moins de rEpartir des droits 6 emettre que de rEpartir des cofits de 
reduction des emissions - et d’en dispenser les plus pauvres (voir IEA, 
2002).

4. Les objectifs dynamiques
L’option du prix plafond, pour seduisante soit-elle, n’est toutefois pas la 

seule. Dans une certaine mesure, des objectifs « dynamiques », indexes sur 
la croissance Economique, sont egalement capables d’ajuster en souplesse 
le niveau d’effort aux cofits reels des politiques suivies - notamment dans 
la mesure ou ces cofits dependent partiellement de l’ampleur des reductions 
necessaires pour atteindre un objectif fixe function d’un scenario de refe­
rence qui est, lui, incertain. Selon cette option, les emissions ne sont pas 
plafonnees en termes absolus. Des montants allouEs sont definis a priori 
sur la base d’une prevision de croissance, puis ajustes en fin de periode en 
function de la croissance reelle.

Les objectifs dynamiques ou indexes sur la croissance economique ont 
d’abord ete suggErEs comme une solution pour integrer les pays en deve­
loppement, notamment par Frankel (1997), puis Baumert et al. (1999). En 
1998, 1’Argentine proposait d’adopter un engagement de ce type. Enfin, 
l’annonce de la nouvelle pohtique des Etats-Unis vis-a-vis du changement 
climatique, qui repose sur un « objectif intensite », pose la question de Vadop­
tion de ce type d’objectifs par les pays industriels.

Les objectifs dynamiques permettent une differentiation etendue entre 
pays. Elle pent porter sur les quotas demissions eux-memes mais aussi sur 
la formule d’indexation. Un « objectif intensity » represente un cas extreme: 
l’objectif est exprime par un ratio fixe, celui des Emissions par rapport au 
PIB, ce qui nEcessite un ajustement de la quantity allouEe au depart stricte- 
ment proportionnE k l’Ecart du PIB par rapport & la provision. Si Lisowski 
(2002) defend le principe des objectifs «intensity » pour tous pays, rien 
n’interdit de prEvoir que si le PIB est superieur ou inferieur de 10 % a la 
prevision, le montant assignE sera ajustE de 8, ou 5 ou 2 %. On pent prEfE- 
rer une indexation « moins que proportionnelle » des montants allouEs 
- sans allerjusqu'6 l’autre extreme, qui nous ramEnerait aux objectifs fixes. 
En effet, en cas de croissance Economique plus forte que prEvu, il y aura 
sans doute une acceleration de la rotation du stock de capital foumissant 
plus d’occasion de reductions bon marchE. Surtout, en cas de recession ou 
de faible croissance, les besoins Energetiques de base de la population ne
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diminueront pas, au contraire de ceux qui sont relatifs aux activites Econo- 
miques. Des pays encore faiblement industrialists devraient se voir accor- 
der une augmentation relative d’intensite energetique en cas de recession, 
afin d’eviter le risque souligne par Muller et al. (2002) de voir les objectifs 
climatiques « doubler la peine ». II est toutefois possible que les objectifs 
dynamiques offirent aux pays en developpement une protection jugEe insuf- 
fisante centre les risques Economiques, comme le montre Lutter (2000), ce 
qui pourrait les conduire k preferer des objectifs non contraignants. On 
notera cependant que des objectifs non contraignants dynamiques pour- 
raient donner plus de chance a une participation effective des pays en deve­
loppement aux echanges de permis d’Emissions en suivant au plus pres 
leurs fluctuations Economiques.

Certains critiques (Moor et al., 2002) ont toutefois estime que l’incerti- 
tude sur les objectifs quantifies dynamiques pourraient rendre les Echanges 
de permis difficiles. Cependant, si le lien entre la croissance et les emis­
sions est vErifiE, ce ne sera pas le cas. Au contraire, les incertitudes sur ces 
deux elements se compenseront. L’incertitude sur le deficit ou le surplus de 
permis en fin de periode sera reduite, et non augmentee, par des objectifs 
dynamiques en comparaison avec des objectifs fixes. En revanche, il est 
certain que les objectifs dynamiques requierent plus d’informations que les 
objectifs fixes. La mesure du PIB, en particulier, pent Etre discutable dans 
nombre de pays en developpement. Un problEme de moindre gravite est 
celui du choix des unites de mesure du PIB. Cependant, si Von renonce a 
vouloir comparer les pays entre eux pour s’interesser avant tout aux Evolu­
tions du PIB au sein de chaque pays, l’utilisation de monnaie locale cons- 
tante peut generalement convenir.

L’utilisation d’objectifs dynamiques par des pays industrialists suscite 
des craintes differentes, qui tiennent a l’incertitude sur les niveaux d’emis­
sions de gaz & eflfet de serre inhErente a cette option (Moor et al., 2002). 
Mfiller et al. (2002) soulignent que les niveaux d’Emissions ne peuvent pas 
Etre garantis. Ils suggerent que des « objectifs intensitE » ne pourraient dE- 
livrer des rEductions substantielles que si la rEduction d’intensitE requise 
est supErieure k la croissance (ce qui est exact) et que de tels objectifs 
perdraient dts lors leur intEret par comparaison avec des objectifs fixes du 
type Kyoto. C’est 1& passer k cdtE de l’essentiel, l’existence d’une incerti­
tude sur les cofits de rEduction, en partie due k l’incertitude sur les projec­
tions de croissance. Naturellement, si la projection de croissance sur la- 
quelle l’objectif est basE se rEalise, la quantitE assignEe ne sera pas ajustEe 
et les cofits rEels seront les mEmes que les objectifs soient fixes ou dynami­
ques. La difFErence repose dans les cofits attendus avant que l’incertitude 
soit levEe. Tout en foumissant davantage de rEductions que des objectifs 
fixes si la croissance Economique est plus faible que prEvue, les objectifs 
dynamiques reviennent moins cher que les objectifs fixes quand les cofits 
marginaux s’avErent plus ElevEs que prEvu. Ils permettent en outre l’adop- 
tion d’objectifs plus ambitieux pour des espErances de cofits inferieurs - au
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benefice de l’environnement. Mais bien entendu, cede possibility ne signifie 
pas que le choix d’objectifs dynamiques sera necessairement associe avec 
un niveau d’ambition plus important. La negotiation de future objectifs fixes 
ne foumit d’ailleure pas davantage de garanties - probablement plutot moins.

Conclusion
L’impossibilitd de fixer un niveau optimal de concentrations de gaz a 

efFet de serre dans 1’atmosphere combinee a la necessite d’agir cependant 
sans delai conduit k preconiser l’adoption d’objectifs k long terme ambi- 
tieux mais sous conditions de couts. Les options d’objectifs de court terme 
indexes sur la croissance dconomique, d’un cote, ou de prix plafond (pour 
les pays industriels) et d’objectifs non contraignants (pour les pays en de- 
veloppement) permettent de mettre concretement en oeuvre cede recom- 
mandation. Autorisant une differentiation large des divers parametres en 
function des circonstances des divers pays, ces options peuvent permettre 
de order un cadre global d’action dtendu k tons les pays. Les echanges de 
permis, innovation fondamentale de Kyoto, sont conserves pour concilier 
l’equite et l’efficacite economique - deux conditions essentielles du succes 
a long terme.
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Complement F

Marches de droits, experiences 
et perspectives pour I’effet de serren

Christine Cros
Secretariat general du comite interministeriel 

pour les questions de cooperation europeennes (SGCI)

Sylviane Gastaldo
Ministere de I’Ecologie et du Developpement durable, Direction 

des etudes economiques et de revaluation environnementale (D4E)

Un droit a polluer ou tin permis d’emission represente l’autorisation de 
rejeter tine quantite de pollution pendant une periode donnee. Du point de 
vue economique, il apparait comine la creation indirecte d’un nouveau ser­
vice representatif de l’effet exteme vise : la pollution. Les pollueurs resol­
vent, gratuitement ou non, une quantity initiale de droits de polluer. Si leurs 
deversements reels sont infSrieurs a leurs droits, ils peuvent ceder ces per­
mis k d’autres pollueurs ddsireux d’dmettre davantage. L’organisation d’un 
marchd concurrentiel sur lequel les offres et demandes de permis se con­
fronted fait apparaitre un prix d’dquilibre pour ces permis, et retablit 
l’optimalite des decisions d£centralis6es des pollueurs en mature de depol- 
ltition, au sens ou l’objectif de qualite d’environnement est atteint au cout 
total le plus faible, puisque ce sont ceux dont les cofits de depollution sont les 
moins (Sieves qui reduisent leurs deversements. Ce nouveau service doit 
tout d’abord faire l’objet d’une allocation initiale (marchd primaire), puis il 
fait l’objet de transactions entire agents (marche secondaire).

L’instrument est base sur la distinction des deux elements suivants :
• les emissions reelles, qui doivent etre precisement mesurees. Les me- 

canismes d’echanges de droits d’emission ou de certificats de reduction 
d’emission ne sont utiles que si l’on cherche & obtenir une performance 
environnementale quantitative, et que le phenom&ne environnemental vise (*)

(*) Les auteurs tiennent a remercier Richard Baron, Emmanuel Martinez et Cddric Philibert 
de leur relecture attentive et de leurs prdcieux commentaires.
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presente une neutralite spatiale et temporelle: la puissance publique en charge 
de l’environnement est alors indifferente a la repartition des emissions ;

• les droits d’&nettre, qui doivent pouvoir s’echanger le plus librement 
possible (sans automation administrative prealable, en particulier), puisque 
ce sont ces mouvements qui permettent de passer de V allocation initiate a 
Vallocation finale (& enjeu d’efficacite economique). L’allocation est neces- 
sairement un moment politique critique & cause des enjeux redistributifs, 
mais cela n’est pas spdcifique 6 un systeme de permis : tout autre instru­
ment, reglementaire ou fiscal, doit n^cessairement affronter la m6me epreuve.

La dualite du systeme de permis negociables implique la raise en place 
d’un double systeme de sanctions :

• en cas de fausse declaration des emissions reelles, il suffit qu’elles 
soient dissuasives. II est k noter que ce type de dispositions n’est pas speci- 
fique a un march£ de droits, mais une necessity pour toute politique 
environnementale qui se veut credible, qu’elle soit reglementaire ou fiscale ;

• en cas de defaut de permis par rapport au montant d’emissions reelles, 
en fin de periode. Dans ce cas, une disposition telle qu’une penalite finan- 
ci6re automatique par permis manquant est suffisante. Cette clause impose 
une borne superieure aux couts marginaux de reduction des emissions. 
L’obligation eventuelle de compenser les permis manquants lors de la pe­
riode suivante permet en outre de restaurer l’environnement.

Apres avoir retrace un historique rapide de l’emergence des ^changes 
de permis de pollution atmospherique, qui est essentiellement americaine, 
la seconde partie traite plus sp6cifiquement de l’effet de serre et du recours 
previsible & diffdrents types de marcW pour lutter contre le changement 
climatique.

1. Les premiers marches de droits: d’assouplissements 
de la reglementation a une rationalisation economique
1.1. Experiences dans le domaine de la pollution atmospherique
1.1.1. Les experiences de credits aux l=tats-Unis 
dans les anndes soixante-dix

Depuis le milieu des annees soixante-dix, VEmission Trading Program 
permet des echanges de credits aux Etats-Unis. Plus que comme l’instaura- 
tion d’un veritable marche, il doit etre analyse comme un assouplissement 
de la reglementation laissant les industriels proposer des arrangements dif- 
ferents de la repartition des emissions tant que 1’efFet sur l’environnement 
est neutre ou favorable. Ces experiences connaissent des dedinaisons tr&s 
dififerentes selon les Etats, mais sont tr&s strictement encadrees, et ne peu- 
vent se faire qu’a un niveau local:

• pour les sources de pollution dej& existantes, un systeme de bulles 
{bubblepolicy) a ete introduit en 1975. Les industriels peuvent repartir les
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emissions des sources existantes a l’interieur d’une bulle indifferemment 
des specifications r^glementaires de chaque equipement, tant que les emis­
sions totales restent au meme niveau;

• le systeme de compensation {offsetpolicy) introduit en 1977, permet a 
de nouvelles sources de pollution de s’installer dans des zones depassant 
les seuils de qualite de l’air ambiant si elles acquierent auprAs des sources 
implantdes dans la meme zone le montant de droits d’emettre necessaire 
pour couvrir leurs Emissions et adoptent la technologic la moins polluante;

• d&s 1979, les credits de reduction des emissions peuvent aussi etre 
mis en reserve {banking) pour une utilisation ou une vente ulterieures ;

• depuis 1981, les sources de pollution modifies doivent satisfaire les 
normes technologiques les plus strictes sauf si les emissions nettes totales 
de ^installation sont egales au niveau anterieur A la modification {nettingpolicy).

Le cadre des ^changes ainsi deiimite est propose par ^Environment Pro­
tection Agency (EPA) (A. l’exception des offsets qui sont obligatoires), et 
chaque Etat doit respecter les normes de qualite de Fair, mais est fibre d’adop­
ter ou non ces methodes. C’est ainsi que certains Etats n’ont pas mis en 
place de marches de droits A polluer, alors que d’autres les ont instaures, en 
renfbrgant meme parfois les regies. Cette diversity complique l’analyse et le 
suivi des transactions realisees.

1. Bilan des echanges de droits & polluer l air, en 1985

Autoritd
de

decision

Nombre
de

transactions

Baisse des couts 
de ddpollution 
(millions de $)

Impact 
sur la qualitd 

del’air

Bulles 6tat fdddral 42 300 Neutre
6tat 90 135 Neutre

Emissions nettes 6tat 5 000 si 12000 525 h 12 000 Faiblement ndgatif
Condensation 6tat 2 000 Pas approprid Neutre
Mise en reserve fitat 100 Tr6s faible Faiblement positif

Source: Hahn et Hester, 1989.

La faiblesse relative de Futilisation de ces mecanismes (tableau 1) a 
plusieurs origines : un manque de clarte reglementaire, une absence veritable 
de marche et l’inertie des politiques. Ces mecanismes sont restes eloignds 
des caracteristiques de vdritables dchanges marchands. Les procedures 
d’autorisation etaient longues et couteuses, la mesure des emissions etait 
incertaine ; de plus, la multiplication des etapes au sein de la procedure 
administrative a entraW un manque de confiance des agents dans la peren- 
nite de mecanismes dont les possibilites de denonciations etaient impor- 
tantes. L’information etait imparfaite : non seulement les couts de re­
cherche du partenaire etaient eieves, mais en outre, aucun prix de marche 
n’etait reveie. Le prix d’un echange dependait largement du pouvoir de 
ndgociation des partenaires. Chaque transaction impliquait d’importants
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couts administratifs, ainsi que des coats devaluation des Emissions. Cette 
incertitude de la correspondance entre reductions d’emissions et credits a 
penalise le programme.

1.1.2. La suppression du plomb dans I’essence aux £tats-Unis
En 1982, l’EPA a impose une limitation plus stricte sur la teneur en 

plomb dans Vessence et autorise les echanges de droits a utiliser du plomb, 
en particulier pour aider les petits raffineurs dont on prevoyait qu’ils eprou- 
veraient des difficultes a respecter les nouvelles normes. Un raffineur pou- 
vait ainsi produire de l’essence contenant plus de plomb que la limite, sous 
reserve d’acheter les droits correspondants aux raffineries qui produisaient 
de l’essence contenant moins de plomb que la norme. Les permis, d’une 
duree d’un trimestre, etaient attribues aux producteurs et raffineurs de tou- 
tes tallies, et leur etaient allouds en function de leur production courante 
multipliee par la concentration de plomb toldrde. Les echanges internes ou 
entre entreprises etaient libres sur la base de un pour un.

En 1985, l’EPA a fortement rdduit le montant global des permis en dimi- 
nuant la concentration de plomb toleree, autorise la raise en reserve et an- 
nonce la fin du programme pour 1986, avec prolongation jusqu’en 1987 
pour ceux qui avaient mis en reserve des droits. Une etude prealable de 
l’EPA chiffiait k 226 millions de dollars les gains des raffineurs, sur la base 
d’une estimation du volume de raise en reserve de 9,1 milliards de gram­
mes de plomb. Avant 1985, on observait comme prevu de forts achats de 
droits par une partie des petits raffineurs aupres des gros, ce qui leur per- 
mettait de rester au-dessus des normes de l’EPA. En 1985, un tiers environ 
des petits raffineurs ainsi que les gros ont rdduit significativement leurs 
ajouts de plomb, et ont ainsi mis en reserve des droits qu’ils ont utilises en 
1986 et 1987 pour depasser les normes particulidrement severes de l’EPA.

Au total, le marche a ete tres actif: selon les trimestres, de 7 k 50 % de 
l’ensemble des droits ont fait l’objet d’echanges. Les economies realises 
se chiffient en centaines de millions de dollars, sans remise en cause des 
normes de pollution. Le succds de ce programme tient au pen de restric­
tions imposdes aux echanges, & la simplicity et la clarte de la definition et 
de la distribution des droits, zt l’habitude des raffineurs a negocier entre 
eux, et a l’engagement precis et credible sur le futur.

Tirant les legons de ces premieres experiences, les amendements de 1990 
a la Loi sur Pair (Clean Air Act) ont confirrad l’interet du ldgislateur ameri- 
cain pour cet instrument. Cette loi a en particulier organise un veritable 
marche des emissions de S02 des centrales dlectriques.

1.2. Une reference : le march# du S02 aux Etats-Unis
Les amendements k la Loi sur l’air de 1990 prdvoyaient la creation d’un 

veritable marche federal de droits k dmettre du dioxyde de soufre (SO.) 
pour rdduire ces emissions de moitid d’ici Pan 2000, et lutter ainsi centre le 
phdnomene des pluies acides. La politique a dtd organisde sur un mode
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sequential: deux phases ont ete distinguees, l’une prenant effet en 1995, et 
l’autre en 2000. Les participants ne sent pas les memes durant chacune de 
ces deux phases. Lors de la premiere, seules les centrales thermiques d’une 
capacite superieure k 100 megagatts (MW) fonctionnant au charbon, et ayant 
un taux d’emission sup6rieur ou 6gal k 2,5 livres par million d’unites ther­
miques britanniques (lb/mmBtu) sont concemees. A partir de l’an 2000, 
toutes les centrales thermiques d’une capacite superieure a 25 MW et ayant 
un taux d’emission superieur ou 6gal k 1,2 lb/mmBtu sont impliqudes dans 
le programme de reduction. Tout participant doit s’equiper d’un systeme de 
mesure en continu des emissions.

L’allocation des droits est fondee sur un principe hybride combinant a la 
fois une base historique de reference et un niveau technique moyen. Le 
programme devient plus severe au cours du temps. Les regies d’attribution 
de base ont ete calcuiees k partir du seuil objectif, de la moyenne de la 
production eiectrique des annees de 1985 k 1987, et des technologies con- 
nues. Afin de venir k bout de la resistance de certains acteurs, et en particu­
lar des regions fortement liees au charbon, des aides ont ete accordees sous 
forme de permis suppiementaires et de fonds d’aide k la reconversion des 
travailleurs. 2,8 % du quota general des permis a ete reserve pour une vente 
annuelle aux encheres(,). Cette procedure a pour objectif principal d’assu- 
rer un minimum de liquidite au marche, et pour corollaire heureux d’affi- 
cher un prix de marche.

Aux Etats-Unis, un permis est defini, non comme un droit de polluer, 
mais comme une autorisation d’emettre, pendant une annee specifiee, une 
tonne de S02 allouee k un agent particulier. Les permis sont realtimes a 
l’identique de periode en periode sur la duree du programme. La propriete 
etant un droit absolu et fundamental, le regulateur a voulu limiter le degre 
d’irreversibilite institutionnelle de sa politique. L’EPAne peutpas modifier 
l’allocation des permis, mais le Congres pent reviser sa politique. II devrait 
alors invoquer l’interet general et justifier precisement sa decision de mo­
dification de la situation. De plus, la politique ayant ete construite comme 
un tout, avec des phases etablies dans le temps, 1’horizon temporel de stabi­
lity est suffisamment consequent pour que les industriels s’engagent sur le 
marche. Les participants ont le droit de mettre en reserve des permis et de 
les utiliser lors d’une periode ulterieure.

Le role de l’EPA se borne au controle des equipements de mesure des 
emissions, l’enregistrement des transactions et, en fin d’annee, la verifica­
tion que les permis detenus sont suffisants pour couvrir les emissions. Elle 
enregistre egalement des economies de permis pour les mettre en reserve. 
Des penalties dissuasives - en 1995,2 000 dollars par tonne de S02, soit au 
moins le triple du cout marginal estime de reduction des emissions - sont 
prevues pour les sources qui ne seraient pas en possession d’un montant 
suffisant de droits. Jusqu’6 maintenant, elles n’ont jamais eu besoin d’etre 
appliquees car le prix du permis est de l’ordre de 150 dollars. (*)

(*) Cf Gastaldo (2001) pour une description de cette raise aux enchSres et de ses rdsultats.
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Les Evaluations de ce marche sont satisfaisantes du point de vue de 
l’environnement, du cotit supporte par les centrales electriques, de remer­
gence du signal-prix, ce qui fait de ce marche un exemple de reference. 
D’autres mecanismes d’Echange de permis ou de credits existent aux Etats- 
Unis en matiEre de pollution atmospherique.

1.3. Quelques logons des experiences passees
La raise en place d’un marche de droits suppose au prealable la defini­

tion des elements suivants :
• identification des agents visEs, c’est-a-dire initialement titulaires de 

droits;
• dEfinition du seuil global et allocation des droits par attribution gra- 

tuite ou payante de droits primaires, qui conditionne fortement les consE­
quences redistributives. Les effets d’annonce en cas d’attribution peuvent 
s’avErer importants et mener a des comportements stratEgiques. Le traite- 
ment des fermetures deinstallations ou des nouveaux entrants doit Egale- 
ment etre prEcisE:

• dEfinition juridique et physique du permis (nature et portEe du droit, 
autoritE rEgulatrice, durEe, unitE);

• raise en place d’un systEme de mesure des Emissions Gable ;
• identification des agents habilitEs a intervenir sur le marchE. Even- 

tuellement, des courtiers peuvent Etre autorisEs pour diminuer les cotits de 
transaction ; les associations de protection de l’environnement peuvent le 
cas EchEant se porter acquEreurs de permis, et done forcer a une reduction 
plus importante de la pollution;

• raise en place d’un systEme de suivi des Echanges ;
• dEfinition d’un systEme de sanction credible.

2. Les marches de I’effet de serre
Les nEgociations intemationales sur le climat ont conduit les pays dEve- 

loppEs k prendre des engagements sur leurs Emissions de gaz ti effet de 
serre en 2008-2012, engagements assortis de mEcanismes de fiexibilitE qui 
permettent une meilleure repartition des efforts correspondants. Avant meme 
2008, des pays et des entreprises multinationales ont dejti mis en place des 
marchEs de permis d’Emissions de gaz k effet de serre, et l’Union euro- 
pEenne propose de mettre en place un systEme d’Echanges de quotas pour 
ses industries intensives en Energie et le secteur de la production d’Electri- 
citE dEs 2005. Ainsi done, plus qu’une inauguration solennelle d’un marchE 
international en 2008, il faut plutot s’attendre des accords de reconnais­
sance mutuelle et des connexions entre les marchEs.
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2.1. Les negotiations Internationales sur le climat 
ont cree des actifs echangeables

Le Protocole de Kyoto (1997) est la premiere initiative d’instauration 
d’un systeme de permis negociables a l’ychelle intemationale : les pays 
industrialises ont accept^ des limites k leurs emissions de gaz & effet de 
serre, mais assorties de mecanismes de flexibility. La mutualisation des 
engagements par la constitution d’une bulle est autorisee mais ne donne 
pas vraiment lieu k des ychanges : il s’agit d’une declaration a priori de la 
modification des quotas initiaux sans contrepartie financi^re. II y a ensuite 
trois mycanismes, l’un base sur des ychanges de quotas, et les deux autres 
sur des ychanges de audits provenant de la certification de ryductions d’emis- 
sions relatives & des projets dans les pays en transition on dans les pays en 
voie de developpement. Quatre unitys differentes seront librement 
ychangeables sur le marchy (tableau 2) : les permis, les audits issus de la 
raise en oeuvre conjointe et du mecanisme de developpement propre et les 
crydits provenant de la captation du carbone par les puits. Des restrictions 
symboliques ont yte fixees a la possibility de raise en reserve des trois der- 
niers types d’unitys.

Un marchy de permis negociables n’est un instrument efficace que si on 
est en mesure, en fin de periode, de comparer, pour chaque participant, 
l’adyquation de ses emissions et du total des permis et crydits qu’il detient. 
C’est pourquoi, avant de participer au marche, ou d’utiliser les credits d’un 
projet, un pays doit prouver qu’il est en mesure de foumir des inventaires 
d’emissions conformes aux rdgles reconnues par le Groupe intergouveme- 
mental sur 1’evolution du climat (GIEC), qu’il a ytabli son quota initial de 
permis, et qu’il detient un registre propre a enregistrer les transactions : 
ce sont les entires d’yiigibility au marche.

Le systyme dit d’« observance » a pryvu des sanctions en cas de non­
conformity aux engagements quantitatifs en fin de periode: l’obligation de 
restaurer les permis manquants lors de la periode suivante avec un taux de 
penality de 1,3 ainsi que Vobligation de proposer un plan national de poli- 
tiques et mesures. Le pays se voit ygalement suspendre le droit de vendre 
lors de la pyriode suivante.

2.2. Les micanismes de projets
Des institutions ont ety cryees pour supervisor les deux mycanismes par 

projets afin d’assurer que les credits qui seront dmis correspondent k de 
vyritables ryductions demissions. Le Protocole a prevu qu’un Conseil exe- 
cutif supervise l’ensemble du processus de mycanisme de dyveloppement 
propre (MDP) et soit responsable du travail des entitys opyrationnelles 
- consultants qui seront accryditys - chargees de valider et vdrifier les pro­
jets. Le Conseil executif validera les rndthodologies utilisdes et emettra les 
credits certifiys. Le premier Conseil exycutif a yty yiu k Marrakech, en no- 
vembre 2001, pour assurer un dymarrage rapide des projets MDP.
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2. Les actifs crees par la Convention cadre des Nations unies 
sur le changement climatique (UNFCCC)

Acdf crdd Responsabilitd
institutionnelle

Acteurs impliquds Pdriodes de validitd

Article 6 : Mise en oeuvre conjointe (MOC)

Unitd de reduction 
d’dmission
ERU (Emission 
Reduction Unit)

Amission d’un ERU 
par conversion d’un 
AAU du pays hole

Parties de 1’Annexe I 
et autres personnes 
juridiques 
(entreprises)
Vdrification par une 
entitd inddpendante 
dans la 2e voie

Amission et dchange 
d’ERU h partir de 
2008 pour des 
reductions 2008­
2012
Thdsaurisable dans la 
limite de 2,5 % de
1’ allocation initiale 
de la Partie

Article 12: Mdcanisme de ddveloppement propre (MDP)

Reduction 
d’ Emission certifide 
CER (Certified 
Emission Reduction)

Amission d’un CER 
par le Conseil 
exdcutif aprds 
vdrification/certifi- 
cation

Parties de 1’annexe I, 
autres personnes 
juridiques 
(entreprises) et 
Parties hors de
1’ annexe I
Validation et 
verification par les 
entitds
opdrationnelles

Amission et dchange 
de CER & partir de 
2002 pour des 
reductions 2000­
2012
Thdsaurisable dans la 
limite de 2,5 % de
V allocation initiale 
de la partie

Article 17 : Commerce international

Unitd de montant 
alloud
AAU (Assigned 
Amount Unit)

Amission d’AAU par 
le pays aprfes 
agrdment par 
l’dquipe de revue 
d’expert de son 
inventaire 1990

Parties de 1’Annexe E
Autres personnes 
juridiques 
(entreprises) 
autorisdes

Amission et dchange 
d’AAU $t partir de 
2008
Thdsaurisable sans 
limite

Unitd de suppression 
RMU (Removal Unit)

Amission de RMU 
par le pays apifcs 
agrdment par 
l’dquipe de revue 
d’expert de son 
inventaire

Parties de 1’Annexe E
Autres personnes 
juridiques 
(entreprises) 
autorisdes

Amission et dchange 
de RMU & partir de 
2009
Aucune
thdsaurisation

Source: Auteurs, inspires par Godard et Henry (1998) et rdactualisd pour tenir compte des 
Accords de Marrakech (2001).

2.3. La Directive europienne en discussion 
pr£voit des ^changes de quotas en 2005

La Commission europ6enne a prdsente en octobre 2001, un projet de 
directive faisant suite au Livre vert public en mars 2000 pour l’etablis- 
sement d’un syst&ne d’dchange de quotas demissions de gaz & effet de 
serre (GES). L’objectif de cette proposition de Directive est double : d’une 
part, reduire les emissions de GES des pays de l’Union europeenne et, d’autre
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part, declencher un phenomene d’apprentissage d’un systeme de permis de 
GES aupres des industriels europeens afin qu’ils soient prets, en 2008, a 
evoluer sur le marchd international.

Elle propose, des 2005, un systeme obligatoire qui couvrirait 46 % des 
emissions communautaires de C02 en incluant les secteurs de la production 
d’energie, production et transformation des metaux non ferreux, industrie 
minerale, et fabrication de pate & papier et papier et carton, soit 4 000 a 
5 000 installations. La Directive ne se prononce pas sur Vallocation des 
droits : elle laisse aux Etats membres le soin d’dtablir des plans dealloca­
tion, sous reserve qu’elle soit gratuite pour la premiere periode (2005-2007). 
Ces plans seront evalues 6 l’aune de entires de respect de la concurrence et 
des rdgles d’attribution des aides d’Etat pour la protection de l’environ- 
nement, mais il n’y a pas de regie deallocation qui s’impose aux pays. Les 
modes d’allocation seront homogeneises pour la seconde phase, a partir de 
2008, lore de l’entree en vigueur du Protocole.

La nature du quota n’est pas stabilisee :
• il devrait recouvrir les seules emissions de C02 pour la premiere phase 

2005-2007 et etre etendu aux autres gaz a partir de 2008. L’integration des 
differents gaz dependra de la credibilite et de la precision des protocoles de 
mesure pour chacun des gaz;

• le projet de directive ne precise pas le statut juridique du quota ;
• une ambiguite subsiste quant au fait que les quotas europeens seront 

ou non des AAU du Protocole de Kyoto des 2008. En effet, si un des objec- 
tifs du marchd de permis est de constituer un processus d’apprentissage 
afin que les entreprises europdennes puissent intervenir sur la scene Inter­
nationale, il est necessaire qu’en 2008 elles detiennent la « monnaie » du 
jeu, des unites de montant alloue (Assigned Amount Unit - AAU). Or il 
n’est pas question dans le projet de directive de retrocession des AAU des 
Etats membres k leurs entreprises. Le lien est reconnu par la demande d’ajus- 
tement de la repartition des quotas au sein de la bulle europeenne, en func­
tion des dchanges. Par ailleurs, les reductions d’emission certifiees (Certified 
Emission Reduction - CER) (credits issus du mecanisme de developpement 
propre) pourraient etre reconnus dans ce systeme des 2005 ; une directive 
dite projets est en coure d’eiaboration k ce sujet;

• la durde de validitd des permis n’est pas fixde et pourrait etre hdtdro- 
gdne. La possibilitd d’autoriser ou interdire une thesaurisation de permis 
lore du passage en 2008 (pre-Kyoto et Kyoto) est laissde £t l’apprdciation 
des pays. La raise en rdserve serait en revanche obligatoire dans les pdrio- 
des ultdrieures et sans taux de depreciation.

La Commission propose un systeme de sanctions dlabord. Une entre- 
prise dont le rapport d’dmissions serait errond se verrait suspendre le droit 
de vendre des permis. Une entreprise qui ne possdderait pas au moins autant 
de quotas que ses emissions rdelles se verrait imposer une pdnalitd par tonne 
d’emission exeddentaire correspondant au plus dlevd des deux tarifs :
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50 euros (100 euros pour la 2e periode), ou le double du prix moyen de 
marche. Par ailleurs cette penalite n’est pas liberatoire car l’entreprise de- 
vra aussi restituer les tonnes manquantes l’annee suivante.

3. Caracteristiques des marches nationaux danois et anglais

Danemark Royaume-Uni

Permis

• Annuel, d’une tonne d’dmissions • Annuel, d’une tonne-dquivalent-C02
directes de C02 d'dmissions directes et indirectes de gaz 

& effet de serre.

Participants

• Centrales dlectriques. • Premiere catdgorie: entreprises 
volontaires aprds examen de leur 
dossier de candidature et une 
participation aux enchdres rdpartissant 
une incitation financidre & la reduction 
d'dmissions.

• Deuxidme catdgorie: entreprises ayant 
souscrit un engagement volontaire et se 
faisant dtablir des credits pour la 
difference entre leurs engagements et la 
rdalitd.

• Autres participants : opdrateurs 
volontaires.

Rdgles d'dchange

• Sur la base de un pour un, et sans • Sur la base de un pour un, et sans
limitation. limitation, k l'exception de limites sur

• Ddsir d’ouvrir le marchd dds que les « sorties » du secteur dit spdcifique.
possible. • Mise en rdserve possible sur la base de 

un pour un jusqu'en 2007, et avec 
restrictions ddbut 2008.

Observance

• Tout ddfaut de permis d une entreprise • Tout ddfaut de permis d une entreprise
est sanctionnd par une pdnalitd volontaire est sanctionnd par le
financidre de 40 couronnes danoises remboursement des aides financidres
par tonne de COz. accorddes et par la suspension ou 

l'interdiction de l'accds au marchd. De 
plus, il y aura une retenue du meme 
volume d’dmissions l'annde suivante. 
D'autres formes de pdnalitds financidres 
sont examindes.

• Tout ddfaut de permis d une entreprise 
ayant souscrit un engagement volontaire 
remet en cause la rdduction du taux de 
taxe sur le carbone pour les deux anndes 
suivantes.

Source: Auteurs.
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2.4. Des marches nationaux existent dejd au Danemark 
et au Royaume-Uni

Le Danemark et le Royaume-Uni sont les premiers pays europeens a 
avoir mis en place un marchd national de permis pour reduire leurs emis­
sions de gaz £ effet de serre. Le systdme danois a commence depuis 2000, 
alors que le demurrage du systeme anglais a finalement eu lieu en 
avril 2002.

Ces marches nationaux ne restent effectivement pas Isolds. Des le debut 
de l’annde 2002, des dchanges etaient rendus publics (mais pas leur prix). 
160 000 tonnes de C02 danois ont ainsi etd achetes en trois dchanges par 
des entreprises allemandes et anglaises, dont 100 000 tonnes par E ON et 
10 000 par Entergy. DuPont, la compagnie chimique americaine a vendu 
10 000 permis anglais de l’annde 2002 k Mieco, une filiale d’une compa­
gnie de commerce japonaise.

2.5. Les echanges internationaux existent deja
Plutot que de mettre en exergue quelques transactions qui ont etd ren- 

dues publiques, il paraft plus utile de rassembler l’information synthetique 
rassemblee et publide par les courtiers. Alors meme que le cadre des futurs 
dchanges et des actifs n’est pas encore clairement defini, des transactions 
ont lieu, de la part d’acteurs qui veulent acqudrir une expdrience ou mon- 
trer les avantages des dchanges relativement k d’autres mecanismes de re­
gulation. Toutes ces transactions sont un signe tangible de la confiance dans 
le fait que les dmissions de gaz k effet de serre feront reellement l’objet 
d’une maitrise dans un avenir proche.

Les actifs (permis et credits) n’dtant pas encore crdds, sauf dans le cas 
danois, ils ne peuvent a proprement parler faire l’objet d’dchanges. Ce que 
l’on qualifie done de transactions sont en fait des contrats conclus entre 
deux parties et qui ne peuvent porter sur un sous-jacent commun. La plu- 
part des dchanges sont relatifs k des rdductions d’dmissions certifiees, done 
verifiables par une tierce partie, et qui pourraient potentiellement faire l’objet 
d’une reconnaissance par les fUturs gouvemements. C’est ainsi que 
Natsource, un courtier actif sur le changement climatique, estimait en aout 
2001 k 55 millions de tonnes dquivalent C02 (MteqC02) le volume des 
dchanges contractd lors d’une centaine d’dchanges inter-entreprises. Dans 
le meilleur des cas, ces dchanges seront l’dquivalent de transactions a terme, 
c’est-6-dire qu’ils trouveront leur valeur juridique sur le marchd interna­
tional en 2008-2012. Cette valorisation n’dtant pas certaine, ces dchanges 
represented une vdritable prise de risque des opdrateurs.

En matidre de recoure aux mdcanismes par projets, deux acteurs raa- 
jeurs sont d’ores et ddj& trds actifs : le gouvemement nderlandais qui se 
porte directement acqudreur de credits, et le Ponds prototype carbone. Le 
programme ERUPT (Emission Reduction Unit Procurement Tender) est
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un appel d’offre du gouvemement neerlandais qui propose de financer des 
entreprises proposant des projets susceptibles de delivrer des credits selon 
le mecanisme de « raise en oeuvre conjointe ». Lors du premier appel d’of­
fre, des projets out ete finances en Republique tcheque (biomasse), en Rou- 
raanie et en Pologne, et les premieres transactions ont surpris par leur prix 
relativement 61ev6 (8 dollars par tonne de CO.) avant que les observateurs 
ne realisent qu’elles n’avaient aucune valeur legale certaine dans le Proto­
cole (aucun gouvemement n’dtant contrepartie). Recemment, les Pays-Bas 
ont fait encore d’autres transactions et lancd des appels d’offre pour des 
credits MDP. En ddcembre dernier, le ministdre de l’Environnement neer­
landais a souscrit un accord-cadre avec le Panama portant sur 20 millions de 
tonnes de COz sous forme de credits MDP relatifs £ des projets eneigetiques.

4. Echanges d’actifs relatifs a des gaz a effet de serre

Milldsime
Fourchette 

deprix 
en $ZteqC02

Reductions d’ emissions certifiees dans un pays de V annexe B 1991-2007 0,6 k 1,5
2008-2012 1,65 h 3

Reductions demissions certifiees dans un pays hors annexe B 2000-2001 1,75 a 3
Reductions demissions 1996-2012 1*2,7
ERU du gouvemement neerlandais 2008-2012 4,4*7,99
Permis du gouvemement danois 2001-2003 3,55*4,14
Permis anglais 2002 6,5*9,15

Sources : Natsource, 21 aout 2001, selon Varilek et Marenzi (2001).

Le meme gouvemement neerlandais a signe en janvier 2002 un contrat 
de 40 millions de dollars avec la Banque mondiale pour co-financer des 
projets d’energie « propre » dans les pays en developpement, et recevoir en 
^change des credits MDP pour 10 millions de tonnes de C02 de reduction. 
Ces accords cadres avec des pays holes sont finances par le fonds du pro­
gramme ERUPT. Ce dernier, destind h acqudrir des credits provenant de 
MDP, a cloturd fin janvier 2002 sa procedure initiale d’identification des 
projets. Les prix proposes vont de 3 h 5 euros/teqCOz.

Le Fonds prototype carbone, proche de la Banque mondiale, a pour 
cotisants des gouvemements et des entreprises privees (dont Gaz de France), 
qui investissent dans des projets susceptibles de ddlivrer des credits de pro­
jets MOC ou MDP. Gaz de France souligne l’intdret d’y participer pour 
apprendre et comprendre (voire fagonner ?) sur des exemples reels la fa- 
9on dont les calculs de reduction demission pourront etre elabords.

Aux Etats-Unis, plusieurs initiatives privies voient aussi le jour, dont le 
projet pilote est le Chicago Climate Exchange (CCX) qui propose un sys- 
t&me volontaire de reduction des Emissions de gaz a effet de serre, et affi- 
che une ambition de reduction de 5 % des emissions des societes partici-
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pantes par rapport a leur niveau demission de 1999. Le systeme fonction- 
nera au depart sur une base rdgionale de sept Etats du Midwest (Illinois, 
Indiana, Iowa, Michigan, Minnesota, Ohio et Wisconsin) pour s’etendre en 
2003 au reste du pays, au Canada et au Mexique puis en 2004 a rinternatio­
nal. CCX regroupe deja une quarantaine de participants issus de secteurs 
varies (BP, DuPont, Exelon, Ford, Waste Management, etc.). Ces transac­
tions sont encore plus risqudes pour les operateurs, au vu du refus du gou- 
vemement americain de ratifier le Protocole de Kyoto.

De nombreuses experiences de simulation sont egalement proposees, 
par exemple le systeme GETS (Greenhouse and Energy Trading Simulation) 
developpe par Euronext et PriceWaterhouse Coopers sous la supervision 
du syndicat europeen des electriciens Eurelectric, ou la simulation orches- 
tree par l’Agence intemationale de l’energie (AIE).

Conclusion
L’efFet de serre est un probteme d’environnement global, qui presente 

done une flexibility spatiale totale. En revanche, le phenomena est cumula- 
tif ce qui signifie que la flexibility temporelle n’est pas absolue : il vaut 
mieux reduire tot. En termes de systeme de permis, cela signifie qu’il est inte- 
ressant d’autoriser la thesaurisation des droits mais pas l’emprunt sur le futur.

Un systeme international de permis negociables a dte mis en place par le 
Protocole de Kyoto. Les entites responsables des engagements et done des 
echanges sont les Etats. Une transaction privee ne pent se faire que sous la 
responsabilite et l’accord (automatique ou non) des Etats. Pour remplir leurs 
engagements, les Etats ont a leur disposition une palette de politiques et 
mesures, dont les systemes de permis negociables. II n’y a pas d’automaticite 
entre la participation k Kyoto et Fadoption d’un systeme national de permis 
negociables. Un pays qui fait le choix d’utiliser cet instrument sur la sc&ne 
interieure doit cependant penser k l’articulation de son systeme avec le sys­
teme international dans lequel il est implique de fait. Differentes questions 
se presentent a lui.

Si le tegulateur envisage de connecter Pensemble de son economic sur 
le marche international, il faut adopter un systeme dit amont ou les quotas 
pdsent sur les intrants qui vont susciter des emissions et pas forcement les 
emissions elles-memes. A noter que cela est facilement envisageable pour 
les emissions de C02 dues k la combustion d’dnergie, mais pas pour les 
autres gaz k effet de serre. Cette solution a des merites economiques indd- 
niables mais presente l’inconvenient politique de rdpercuter la contrainte 
sur tous les consommateurs sous forme de taxe.

Si le regulateur envisage de rdserver le marche de permis k certains sec­
teurs, les limites restent k etablir. L’industrie (particulterement les gros 
emetteurs que sont les industries intensives en dnergie et les producteurs 
d’dlectricite) est le secteur le plus naturel, mais d’autres secteurs peuvent 
dgalement etre rdgutes par des systemes de permis negociables : des ges- 
tionnaires d’immeubles pour rdduire les consommations d’dnergie dans les
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bailments, des decharges pour reduire les Emissions de methane (CH4), 
voire sur les Emissions de protoxyde d’azote (N.O) des gros agriculteurs, ou 
le bilan GES des collectivites locales pour qu’elles orientent leurs choix d’in- 
frastructures... Plus le marche sera large, plus les couts seront repartis de 
maniere efficace dans l’economie, et les choix de developpement orientes 
par la nouvelle contrainte effet de serre.

^identification de l’industrie comme operateur privilegie d’un systeme 
d’echange tient a la concentration des operateurs relativement aux emis­
sions, et encore cela ne vaut-il que pour la grosse Industrie. De plus, c’est le 
secteur qui est veritablement concern^ par la concurrence Internationale et 
sur lequel une pression economique supdrieure k celle acceptee a Kyoto 
pourrait avoir des effets competitifs. Le risque concurrentiel tient aux dif­
ferences de politiques qui sont inscrites dans le Protocole lui-meme entre 
les pays de l’Annexe B soumis a un objectif quantitatif et les pays hors 
Annexe B sans contrainte d’&nission, mais aussi aux differences des poli­
tiques qui seront raises en place entre les pays de PAnnexe B, qu’elles 
soient de quotas, reglementaire, fiscale, ou de subvention. Par ailleurs nous 
avons souligne que l’enjeu redistribute d’un systeme de permis ne tient pas 
a son fonctionnement, mais k l’allocation initiale des quotas. Les risques 
concurrentiels pour l’industrie ne sont done ni introduits ni supprimes par 
un systeme de permis negociables.

Un systeme de permis n’ajoute ou ne retranche pas de problemes de 
competitivite en soi, mais cette question prend toute son acuite sur une 
zone economique integree comme l’Union europeenne. II ne s’agit plus 
d’articuler deux systemes mais la coexistence ou superposition de trois sys- 
temes potentiels : international, europeen, national. La reconciliation des 
differences d’approche n’est pas si simple. La premiere question est de 
savoir si ce sont les memes unites ou actifs qui circulent. II est rarement 
envisage que les contraintes qui pSseraient sur une entreprise frangaise, par 
exemple, soient absolument indipendantes au niveau frangais et au niveau 
europeen. Cependant si un Etat membre instaure des objectifs et done son 
systeme de permis sur l’ensemble des Emissions de GES alors que la Direc­
tive ne s’interesse qu’au C02 quelles unites pourront etre reconnues et com­
ment ? Une reponse rapide s’erait de dire que les permis CO? seraient iden­
tifies et pourraient seuls servir k rendre compte des obligations au niveau 
europeen. Quid, alors, du cas d’une entreprise en conformite avec son ob­
jectif national mais pas europeen ? Et c’est negliger que les AAUs du Pro­
tocole de Kyoto ne sont pas distinguds par gaz...

Par ailleurs, des initiatives privdes voient le jour dans une anarchic ins- 
titutionnelle: les systemes nationaux ne sont pas encore en place ou recon- 
nus, le systime international ne fonctionnera ofiBciellement qu’en 2008, les 
protocoles de certification sont ad hoc et reconnaissent souvent plus des 
reductions d’dmission - ce qui souteve le probteme des scenarios de refe­
rence - que des emissions. Certains operateurs essaient done de parier sur 
le futur en faisant non seulement des transactions valorisables & terme, mais 
tentent surtout d’infiuencer les regies d’unjeu pas encore stabilise.
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La raise en place de systemes de permis negociables distracts, pour re- 
pondre k une meme politique globale, raais declinee a des niveaux econo- 
raiques differents pose une question pratique qui n’a encore jamais ete af- 
frontee: celle de l’articulation de systemes imbriques. Cela souleve la ques­
tion de la fongibilite des unites, et done de la certification, et des reconnais­
sances croisees de differents systemes des actifs.
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Complement G

Les technologies de reduction des emissions 
de gaz a effet de serre

Jean-Louis Bal, Frangois Moisan et Alain Morcheoine
Agence de I’environnement et de la maitrise de Venergie (ADEME)

Les emissions de gaz a effet de serre resultant de la production et de 
l’usage de l’energie represented la part la plus importante du bilan mon­
dial des Emissions. Le developpement des technologies n’emettant pas de 
gaz k effet de serre ou qui favorisent leur sequestration, ou de celles qui 
permettent une utilisation plus efficace de l’^nergie constitue un enjeu ma- 
jeur pour reduire les Emissions & moyen et long termes. Parmi les options 
accessibles ou potentiellement disponibles dans les deux decennies a venir, 
les energies et materiaux renouvelables peuvent apporter une contribution 
importante. Les progres techniques en mati&re d’utilisation efficace de Vener­
gie peuvent egalement contribuer k reduire les emissions de gaz k effet de 
serre. Ce complement se concentre sur les technologies des fili&res ener­
gies renouvelables et sur les technologies dans le domaine des transports.

1. Les energies renouvelables
Sont considdrdes comme energies renouvelables toutes les Energies is­

sues du soleil, directement (dnergie solaire) ou indirectement (energie 60- 
lienne, hydraulique et biomasse), l’dnergie issue du magma terrestre (geo­
thermic) et l’^nergie issue de la gravitation (energie maremotrice). Les 
diverses Energies que Von pourrait tirer des oceans telles que l’dnergie de la 
houle, des courants marins ou du gradient thermique des mers sont dgale- 
ment issues indirectement de Vdnergie solaire et font partie du champ des 
Energies renouvelables. Si Von exclut l’usage traditionnel de la biomasse 
(bois de feu), en 1997 la contribution des energies renouvelables au bilan
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energetique mondial reprEsentait environ 190 millions de tonnes Equivalent 
petrole (Mtep) par an. Selon l’Agence intemationale de l’energie cette contri­
bution devrait doubler d’ici 2020 (essentiellement dans les pays de l’OCDE).

Mais l’essentiel de la consummation des Energies renouvelables reste 
celle de la biomasse dans ses usages traditionnels plus ou moins ameliores 
dans les pays en dEveloppement. Elle reprEsentait 830 Mtep en 1997 et 
atteindrait 1 000 Mtep en 2020 mais sa contribution relative diminuerait de 
fafon significative (du moins sous la forme la plus traditionnelle de son 
utilisation comme les foyers ouverts de cuisson) dans toutes les regions du 
monde exceptE en Afrique.

1.1. Les usages thermiques des Energies renouvelables : 
etat de I’art

1.1.1. La biomasse
II s’agit de la plus ancienne ressource ayant permis & l’homme de dEve- 

lopper sa civilisation (Energie, transport, matEriaux et, bien entendu, ali­
mentation). Les usages thermiques de la biomasse reprEsentent aujourd’hui 
en France une contribution au bilan EnergEtique de 11 Mtep/an dont 8,5 
dans le secteur de l’habitat individuel, ou 6 millions de foyers franpais se 
chauffent partiellement ou totalement au bois. Le bois peut aussi etre utilisE 
dans de grosses chaufferies automatisees alimentant des rEseaux de cha- 
leur, des immeubles d’habitat collectifs ou du secteur tertiaire, ou des be- 
soins industriels. Cette utilisation reprEsente en France plus de 1,3 Mtep. 
Elle croit de 5 % par an. Les principals sources de bioEnergies valorisEes 
en France sont, par ordre d’importance:

• chauffage au bois domestique : 8,5 Mtep/an;
• bois Energie pour l’industrie : 0,9 Mtep/an;
• valorisation EnergEtique des dEchets organiques et rEsidus animaux: 

0,7 Mtep/an;
• chauffage au bois urbain et tertiaire: 0,4 Mtep/an;
• biocarburants : 0,35 Mtep/an;
• biogaz: 0,15 Mtep/an;
• substituts pEtroliers en chimie : 0,1 Mtep/an.

1.1.2. L’6nergie solaire
L’Energie solaire peut Etre utilisEe directement pour le chauffage au tra­

vers de deux techniques : L’utilisation dite passive consiste en la captation 
directe de F Energie solaire par les ouvertures vitrEes du batiment ou au 
travers d’isolants transparents aux fins de reduction des besoins thermi­
ques et des besoins d’Eclairage de jour. Cette utilisation, couplEe a une 
bonne isolation, peut rEduire les besoins thermiques jusqu’a 20 kWh/m2an 
sur des logements neufs (moyenne en climat europEen) ou 50 kWh/m2an
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sur des logements existants. L’autre technique est l’utilisation de capteurs 
servant au chauffage de l’eau sanitaire. Un chauffe-eau solaire destine a 
une famille-type de quatre personnes est compose de 4 m2 de capteurs 
solaires et d’un accumulateur d’eau chaude de 200 litres. II coute actuel- 
lement de l’ordre de 3 000 a 3 800 euros TTC install^. Les capteurs solaires 
peuvent aussi servir & chauffer l’habitat. De nombreux pays ont mis en 
place des programmes de diffusion de chauffe-eau solaires dans le resi- 
dentiel et le tertiaire. En France le programme mis en place par l’ADEME 
vise un objectif de 550 000 m2 de capteurs installes en 2006.

1. Energies renouvelables par region (1997-2020) 
(hors usages traditionnels de la biomasse)

1997
(Mtep)

2020
(Mtep)

Taux de croissance 
annuel (1997-2020)

Anergic primaire
Monde 189 361 2,8%
OCDE 174 309 2,5%

• Europe 64 137 3,4%

• Amdrique du Nord 91 132 1,6%

• Pacifique 19 40 3,3%
ficonomies en transition 0 1 15,8 %
Pays en ddveloppement 15 50 5,3%

• Chine 0 3 —
• Asie de l*Est 9 33 6,0%
• Asie du Sud 0 1 26,9%

• Amdrique latine 6 10 2,1 %
• Moyen Orient 1 1 2,3%

• Afrique 0 3 8,5%

Source : AIE, 2001.

1.1.3. La g6othermie
Les nappes d’eau souterraines peuvent etre utilis^es a des fins de chauf­

fage soit indirectement via des pompes k chaleur si leur temperature est 
inferieure k 30° C, soit directement si la temperature est plus elevde ou si 
les besoins k satisfaire ne necessitent pas des temperatures trAs eievees 
(pisciculture, aquaculture, piscine, etc.). Les couts de forage, avec 6ven- 
tuellement un second forage pour reinjection si l’eau est trop chargee en 
sels, reservent l’usage de la geothermie k des installations de moyenne et 
grande puissances (immeubles collectifs ou tertiaires, reseaux de chaleur). 
C’est le cas en France oh environ 160 000 equivalents logements sontchauf- 
fes par la geothermic. L’aquifere le plus connu est celui du Dogger dont la
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temperature est de l’ordre de 85° C a une profondeur de 1 500 a 1 800 m. 
La geothermic pent aujourd’hui foumir de la chaleur a des conditions tout 
a fait competitives. Dans le cas assez difficile de la region parisienne (fo­
rage profond et reinjection), le cout du MWh thermique livre au reseau est 
de l’ordre de 12 euros pour une operation-type.

1.2. La production d’electricite a partir de sources renouvelables : 
etat de I’art

On retiendra ici la geothermic, la bioelectricite, l’hydroelectricite, l’ener- 
gie eolienne, la conversion thermodynamique de l’energie solaire et la con­
version photovoltai'que de l’energie solaire. D’autres technologies sont 
envisageables dans l’avenir telles que l’exploitation de l’energie des va- 
gues ou des courants marins. Elies recelent un potentiel considerable mais 
leur 6tat de developpement ne permet pas aujourd’hui de cemer de fagon 
realiste leur economic future. L’energie mar&notrice, quant k elle, malgre 
un potentiel technique et la reussite de l’installation de la Ranee - 240 me­
gawatt (MW) electrique, ci-apres MWe(1) -, semble avoir de trop grands 
impacts environnementaux pour pouvoir etre developpee. La production 
mondiale d’electricite etait en 1998 de 14 183 terawattheure (TWh) dont 
20 % par Energies renouvelables, essentiellement du fait de l’hydroelectricite.

1.2.1. Production d’electricite a partir d’un systeme geothermal
Elle est possible a partir de gisements k haute temperature (> 150° C) ou 

a moyenne temperature (90 a 150° C). Pour la haute temperature, suivant le 
caractere corrosif ou non corrosif du fluide geothermal, on utilise un cycle 
indirect ou direct avec une turbine & vapeur. Les couts du kWhe produit 
sont de l’ordre de 0,03 euro pour la haute temperature et de 0,06 euro 
pour la moyenne temperature. La puissance instate dans le monde est 
passee de 5 831 MWe en 1990 k 7 171 MWe en 1996 et 8 340 MWe en 
1998. L’energie produite etait de 42,3 TWh en 1998, soit 0,3 % de la pro­
duction mondiale.

Les ressources k haute et moyenne temperatures se trouvent dans des 
regions volcaniques ou de magmatisme recent. En France, les ressources a 
hautes temperatures se trouvent dans les departements d’outre-mer, mais 
des ressources moyennes temperatures existent en metropole. Le potentiel 
exploitable en France a court terme est estime k 400 MWe, soit une produc­
tion possible de 3 TWh/an. Les perspectives technologiques viennent de 
l’exploitation possible des roches chaudes sdches et fracturees, selon l’ex- 
perimentation en cours k Soultz (Alsace), par injection et recuperation d’un 
fluide caloporteur & grande profondeur. La faisabilite economique de ce 
concept eiargirait considerablement le potentiel d’exploitation de la geo- 
thermie. II devrait etre industriellement exploitable dans les annees 2010.

(1) Les MWe correspondent k la puissance dlectrique foumie par une installation de produc­
tion ou conversion en dlectricitd (infdrieure k la puissance thermique lorsque l’on transforme 
de la chaleur en dlectricitd).
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1.2.2. Bio6lectricite
II y a plusieurs fagons de produire de l’electricite a partir de la bio- 

masse:
• combustion directs: eau chaude/vapeur = cogeneration via une turbine;
• gazeification: turbine ou moteur;
• pyrolyse : turbine ou moteur;
• digestion anaerobic : gaz methane pour turbine ou moteur;
• reformage (par exemple, a partir de bioethanol) en vue d’alimenter 

une pile a combustible.

Les precedes de gazeification et de pyrolyse doivent encore confirmer 
leur fiabilite industrielle. Dans l’immediat, les seules voies accessibles et deja 
developpdes de production de biodlectricite sont la combustion directs avec 
cogeneration et la methanisation, si possible avec cogeneration egalement.

Les cotits de production du kWhe sont de l’ordre de 0,07 k 0,11 euro en 
cogeneration (e’est-a-dire avec une valorisation conjointe optimale de la 
chaleur) sur base d’un cotit de combustible rendu sur site de 50 euros par 
tonne s&che. Ils sont dvidemment tr6s dependants du cotit du combustible et 
du prix de la chaleur valorises, done du prix du gaz et du petrols. Dans 
certains cas, ce combustible peut etre considere comme un dechet fatal a 
eiiminer sur le site meme. Son cotit est alors nul. Le prix moyen pour la 
production d’dlectricite k partir de gaz de decharge etait ainsi, par exemple 
de 0,04 euro/kWh dans le cadre de l’appel k proposition britannique « Non 
Fossil Fuel Obligation (NFFO 5) ». Mais la plupart du temps la biomasse 
doit etre collectee, voire conditionnee (broyage) ou meme produite (culture). 
Dans ce cas, NFFO 5 prevoyait des tarifs allant jusqu’a 0,1 euro/kWh.

La production mondiale d’eiectricite k partir de la biomasse en 1998 
etait de 155,3 TWh, soit 1,1 % de la production mondiale. En France, elle 
etait de 2,6 TWh. Le gisement exploitable en France est tr&s dependant des 
progres qui seront fails dans le domains de la gazeification. Si celle-ci de- 
vient exploitable (ce qui est probable k l’horizon 2010), la production d’eiec­
tricite viendra completer et meme concurrencer les usages thermiques pour 
l’exploitation des 3 5 Mtep potentiels des rdsidus forestiers et de paille.

1.2.3. L'hydro6lectricit6
Rappelons d’abord que l’dnergie hydraulique est de loin l’energie 

renouvelable la plus mature et la plus developpee : 630 000 MW dans le 
monde, 2 672 TWh en 1998, soit 18,7 % de la production d’eiectricite mon­
diale. Cela correspond k environ 10 % du potentiel techniquement et dco- 
nomiquement exploitable.

La petite hydroeiectricite, nous entendons par lti les centrales inferieu- 
resti 10 MW et sans grande retenue, comptait, en 1997,9 705 MW installes 
en Europe dont 2 004 MW en France. Son potentiel de developpement au
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niveau mondial est estime a l’horizon 2020 entre 50 000 (scenario « business 
as usual») et 70 000 MW (scenario de developpement accelere). Sur une 
base de 20 ans d’amortissements, 6 % de taux d’interet, le cofit moyen du 
kWhe est de 0,04 euro. Le gisement encore exploitable en France a des 
conditions acceptables des points de vue economique et environnemental 
est estime a 1 000 MW, soit 4 TWh/an.

1.2.4. L’energie Golienne
(Test la filiere des Energies renouvelables qui se developpe la plus rapi- 

dement aujourd’hui en termes de puissance installee : 2 278 MW en 1992, 
7 636 MW en 1997,9 615 MW en 1998,13 356 MW en 1999,17 542 MW 
en 2000 et 23 857 MW fin 2001. En termes d’energie, la production eo- 
lienne etait en 1998 de 16,4 TWh soit 0,11 % de la production mondiale. 
Elle aura probablement ete superieure k 40 TWh en 2001. Le cout estime 
du kWhe sur base d’une vitesse de vent annuelle moyenne de 7,5 m/s a 
40 m de haut, un investissement de 900 euro/kW amortis sur 15 ans a 8 % 
de taux d’intdret est de 0,045 euro. II est de 0,055 euro pour une vitesse 
moyenne de 6 m/s. Le potentiel techniquement exploitable en France, en 
zones terrestres oh la vitesse moyenne est supdrieure a 6 m/sec est estime a 
30 000 MW, soit environ 66 TWh/an. Le potentiel exploitable en mer est 
superieur mais doit encore etre analyse plus finement.

1.2.5. La conversion thermodynamique de I’Snergie solaire
Trois types de technologies developpees ou en cours de developpement:
• capteurs cylindro-paraboliques avec recepteur-tuyau (collecteurs dis- 

tribues);
• heliostats concentrant le rayonnement sur une chaudiere centralisee (tour);
• disque parabolique concentrant le rayonnement sur un recepteur cou­

ple a un moteur Stirling ou une turbine.

La premiere technologic est bien connue par les 354 MW installes en 
Califomie avant 1985. La technologic des centrales k tour fait l’objet de 
diverses experimentations et evaluations sur la Plata-forma d’Almeria (Es- 
pagne) et d’une operation pilote k Barstow (Etats-Unis). Ce sont des condi­
tions qui ne se rencontrent qu’en zones tropicales sdches, ce qui limite le 
champ d’utilisation de cette technologie. Le handicap du solaire thermody­
namique est de ne pas disposer de niches de marches k coloniser progres- 
sivement afin de pouvoir diminuer les cofits.

1.2.6. La conversion photovolta’ique de I’Gnergie solaire
L’effet photovoltaYque permet de convertir directement de la lumidre en 

eiectricite grace k des materiaux semi-conducteurs, principalement le sili- 
cium. Les applications peuvent etre :

• les systdmes de production autonomes hors reseau eiectrique, le plus 
souvent avec batteries d’accumulateurs ;
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• les systemes connectes au rEseau de transport et distribution d’Electri­
city envoyant sur le reseau l’excedent d’Electricite non consomme localement.

Pour les systEmes autonomes, le cotit de l’energie est tres variable sui- 
vant les configurations et les localisations. II est superieur a 1,5 euro/kWh. 
Cela parait cher mais il faut comparer la solution photovoltaique aux solu­
tions alternatives qui peuvent etre l’extension du reseau, le groupe electro­
gene, les piles ou le gaz et le petrole dans le cas de l’Eclairage et du froid. 
Pour les besoins vitaux de plus de 2 milliards de personnes, les generateurs 
photovoltai'ques couples k des appareils performants du point de vue ener- 
getique sont souvent la solution la plus pertinente. Pour les installations 
connectees au reseau, le cotit de l’energie produite pent varier suivant les 
localisations de 0,25 euro/kWh (Europe du sud) a 0,9 euro/kWh. Ce cotit 
de l’energie est base sur les cotits constates recents dans l’Union europeenne 
qui sont de l’ordre de 7 000 euros/kW installes.

La filiere photovoltaique est done aujourd’hui l’une des plus cheres mais 
e’est aussi celle dont le potentiel de developpement est le plus eleve. Le 
5e Programme cadre de recherche et developpement de la Commission euro­
peenne prEvoyait un cotit de 1 000 euros/kWc installes en 2010, soit une 
diminution d’un facteur 7 par rapport aux cotits constates en 1999. Ces 
progres seront possibles grace au developpement des cellules en couches 
minces. L’integration des modules photovoltai'ques au batiment est une 
source de progres Economique si elle confere une autre function & ces mo­
dules. Le constat est que la technologic actuelle du silicium cristallin n’est 
pas loin d’avoir atteint ses limites et que les technologies de film mince, 
susceptibles de baisse de prix par effet d’echelle, ne sont pas encore a meme 
de prendre le relais. Le goulet d’etranglement est done technologique et 
non dti au marchE. Selon les industriels du secteur, le photovoltaique sera 
competitif avec l’Electricite de pointe vers 2007 et avec la production de 
base vers 2025-2030. Le marche mondial annuel est passe de 3 MW en 
1980 k 114 MW en 1997,135 MW en 1998, 175 MW en 1999,250 MW en 
2000 et 310 MW en 2001.

1.2.7. Les couts de production d’6lectricit6 et I’impact potentiel 
sur les Emissions de C02

Les cotits de production de V Electricity k partir des differentes filiEres 
d’energies renouvelables sont rEsumEs dans le tableau 2.

Au-delti de 2020 l’Evolution des cotits de production est tres difficile a 
estimer. Le photovoltaique ne pourrait s’avErer compEtitif pour la produc­
tion centralisEe que si de nouvelles technologies de couches minces sont 
maitrisEes et si les modules peuvent s’intEgrer k des structures existantes 
comme la peau des bailments. La gEothermie des roches chaudes sEches 
pourrait Egalement k long terme constituerune source d’Energie gEnEralisable 
a l’ensemble des pays mais la faisabilitE industrielle reste k demontrer. Pour 
ce qui conceme la biomasse la compEtition sur l’usage des terres (alimenta­
tion, fibres, carburants/chimie, Energie...) sera trEs certainement un facteur 
limitant.
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2. Cout de production de I’electricite a partir des energies renouvelables

Cofit
(en ZMWh)

Evolution & 2020 
(en %)

Eolien 45 A 75 -15&-25
Gdothermie haute et moyenne temperature 30 k60 -10
Photovoltaique connectd au rdseau 250 & 900 - 30 - 50
Biomasse (combustible k 50 /tonne s&che) 70 a 110 -10k 15
Petite hydraulique 40 -10

Sources : AIE, et ADEME.

L’Agence intemationale de l’dnergie (AIE) a evalue quelle pourrait etre 
la contribution des Energies renouvelables a la reduction des emissions de 
C02 dans les pays de l’OCDE k l’horizon 2020. Par rapport 6 un scenario 
tendanciel, l’AIE a elabore un scenario altematif reposant sur un renforce- 
ment de la penetration des Energies renouvelables dans la production d’elec- 
tricite. Ce scenario conduit a une baisse de 5,8 % des emissions du secteur 
electrique dans l’ensemble de I’OCDE par rapport au scenario de reference 
(tableau 3).

3. Reduction des emissions de C02 par un renforcement de la place 
des Energies renouvelables dans la production d’electricite (OCDE)

(hors grande hydraulique)
En G tonnes de CO}

Reference Alternative % reduction

Amdrique du Nord 3,13 2,95 5,67
Europe 1,68 1,57 6,8
Pacifique 0,67 0,64 3,8
Total OCDE 5,47 5,16 5,8

Source : World Energy Outlook 2001, AIE.

1.3. La production composants de carburants a partir de la biomasse: 
etat de Part

Les « biocarburants » sont des produits issus de la biomasse et utili- 
sables dans les moteurs. Les deux principales fili&res existantes sont la pro­
duction d'esters & partir d’huiles vdgdtales (colza, etc.) pour la 
complementation des gazoles et la production d’dthanol ou de derives 
(ethers) comme composant des essences k partir de betteraves, de cereales, 
ou de sous-produits lignocellulosiques. Les programmes de developpement 
des bio-carburants les plus importants dans le monde ont ete mis en oeuvre
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au Brasil, aux Etats-Unis et en France qui est par ailleurs le leader mondial 
pour la filiere « biodiesel». A part les experiences bresiliennes (pare prin- 
cipalement residuel de vehicules fonctionnant a Vethanol pur) et allemande 
(pare recent de vehicule 100 % biodiesel), les biocarburants sont utilises en 
melange comme additif (1 a 5 %, pour la: lubrification ou l’oxygenation) 
ou comme composant (5 k 15 %).

La production europeenne de biocarburants a depasse 1 000 000 de tonnes 
en 2000 dont 40 % en France et 30 % en Allemagne. Elle pourrait etre 
multipliee par 5 k l’horizon 2010 selon les projets de directive de l’Union 
europeenne. Les couts de production, en reduction constante grace ega- 
lement a la valorisation croissante des co-produits (tourteaux, dr^ches, 
glycerol) avoisinent aujourd’hui 0,4 euro/litre en moyenne soit le double 
de celui des carburants petroliers (qui bien entendu, ne remun^re pas le 
cout de renouvellement du gisement). Le handicap de compdtitivite n’est 
done qu’apparent. II a ete divise par deux en dix ans. II serait reduit a zero 
avec un prix du petrole k 50 dollars/baril.

1.4. La situation des Energies renouvelables en France
Dans le cas de la France, la situation des energies renouvelables est tres 

contrastee comme on pent le voir dans l’encadre ci-apres.

La Directive europeenne sur la production d’electricite a partir des ener­
gies renouvelables adoptee fin 2000 fixe des objectifs quantitatifs pour cha- 
cun des Etats membres. La France devra en 2010 produire 21 % de sa con­
summation d’electricite a partir d’energies renouvelables contre 15 % 
aujourd’hui, avec une consummation qui aura probablement augments en- 
tre temps de 20 a 25 %. Pour y arriver, les estimations de l’ADEME mon- 
trent que, meme en deployant des efforts considerables de maitrise de la 
demande d’electricite (30 TWh/an en dix ans), il faudra mettre en oeuvre 
des moyens de production nouveaux pour un total de 40 k 46 TWh/an sui- 
vant les hypotheses de croissance de la consommation. Cela pourrait se 
traduire par la repartition suivante:

• petite hydraulique : 1 a 4 TWh/an;
• bioeiectricite (y compris incineration ou methanisation de dechets or- 

ganiques) :lk6 TWh/an selon les tarifs de rachat;
• eolien: 11 500 A 14 000 MW et 30 k 35 TWh/an;
• divers (geothermie, photovoltai'que) : 1 TWh/an.

C’est un objectif tres ambitieux, mais aussi realiste car correspondant 
au rythme actuel de developpement des energies renouvelables en Allema­
gne, et, si l’on tient compte de la dimension du pays, interieur k celui du 
Danemark.
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Contribution des energies renouvelables en France
Total: environ 26 Mtep/an, soit environ 10 % des 250 Mtep pnmaires en 1998

Biomasse
11 Mtep/an (dont 2,6 TWhe/an, 430 Mwe), dont:
• bois : environ 10 Mtep/an (domestique 8,5, Industrie 0,9, urbain 0,4);
• composants de carburants : 0,35 Mtep/an;
• biogaz: 0,15 Mtep/an.

G6othermie
0,16 Mtep (200 000 Equivalents logements).

Solaire
• thermique: 400 000 m2 (environ 120 gigawattheure/an - GWhth/an);
• photovoltaique: 10 MW installes (0,5 sur rEseau).

Hydro§lectricit6
70 TWh/an (env. 15 Mtep) dont 10% petite hydroElectricitE (dont 4 a 

5 TWh/an producteurs autonomes).

Eolien
Environ 62 MW fin 2000.

II est legitime de se poser la question de la coherence entre les objectifs 
de la Directive et les engagements frangais de Kyoto. En effet, le contenu 
en carbone de 1’ElectricitE frangaise est faible. On pourrait penser que la 
production d’ElectricitE renouvelable Economisera peu de carbone. Ce se- 
rait oublier que la consommation frangaise d’electricite augmentera d’en- 
viron 100 TWh/an d’ici 2010 et que la tendance du marchE sera de foumir 
cette ElectricitE supplEmentaire A. partir de turbines k gaz et done d’Energie 
dont le contenu en carbone est non nEgligeable. Ilya done un risque rEel de 
voir le secteur Electrique « grever » & nouveau fortement le bilan carbone 
de notre pays, rEduisant d’autant les marges de manoeuvres sur le batiment, 
l’industrie ou les transports.

Concemant le dEveloppement des usages thermiques de la biomasse il 
n’existe pas, comme pour 1’ElectricitE, de base rEglementaire europEenne 
favorisant leur dEveloppement, et e’est meme parfois rinverse (taux de 
TVApEnalisant les rEseaux de chaleur). C’est done par le seul jeu de leur 
compEtitivitE, appuyEe par des aides aux investissements des Etats, que les
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bioenergies se developpent. La perspective du marche des permis d’emis- 
sion carbone leur sera sans aucun doute tres favorable et on le juge d’ores 
et ddj& par le dynamisme du marche du bois-energie industriel et collectif. 
II est ainsi possible de prevoir; en 2010, un accroissement de prds de 50 % 
de la production franfaise de bioenergies (15 centre 11 Mtep) mais le champ 
de ddveloppement prospectif (2020-2030) devrait assez vite plafonner aux 
alentours de 20 Mtep/an pour les raisons tenant aux surfaces de production 
disponibles.

2. Les technologies d’utilisation de I’energie
Les technologies d’utilisation de l’energie dans les differents secteurs 

de consommation devraient egalement beneficier du progres technique. 
L’intemalisation de la valeur carbone au travers des differents instruments 
de politique publique peut accroitre la composante « efficacite energe- 
tique » dans le progres technique (que ce soit au travers de la fiscalite, des 
normes ou autres incitations). Ainsi dans les scenarios energetiques ela- 
bores pour la France aux horizons 2010 et 2020(2) la diminution annuelle 
moyenne de l’intensite dnergdtique etait de l’ordre de -1 % avec les mesures 
existantes et de l’ordre de -1,7 % dans un scenario integrant les mesures 
permettant de remplir les objectifs de Kyoto.

Les proeddds industriels fortement consommateurs d’energie ont, d’ores 
et ddj&, reduit leurs consommations unitaires de fapon importante depuis 
les annees soixante-dix. Les dtudes, lancdes par l’ADEME et realisees par 
le Centre d’dtudes et de recherches sur l’energie, montrent que les progres 
scientifiques doivent permettre de faire dmerger de nouvelles technologies 
qui conduiront & de plus amples reductions de consommation dans les 
annees a venir. On peut citer, par exemple, le ddveloppement de l’oxy- 
combustion, de la combustion sans flamme ou de nouveaux concepts 
d’dchangeurs thermiques. Ces etudes ont permis d’identifier un gisement 
de l’ordre de 13 millions de tonnes Equivalent petrole exploitable a l’hori- 
zon 2010 dans l’industrie (soit une rdduction d’dmission de C02 de l’ordre 
de 5,5 millions de tonnes de carbone). On peut aussi envisager de veritables 
ruptures technologiques comme l’utilisation de l’hydrogdne comme vec- 
teur energetique dans certaines industries.

Dans le secteur du batiment (matdriaux, bois, et composants de l’enve- 
loppe) et des technologies d’utilisation de l’dnergie dans les secteurs resi- 
dentiels et terdaires (equipements de chauffage, appareils dlectromenagers, 
bureautique, dclairage...), les avanedes dans les domaines des matdriaux et 
des technologies de l’information apporteront des gains sur les consomma­
tions unitaires d’dnergie. Malgrd l’augmentation du confort et du pare de

(2) Commissariat gdn6ral du Plan (1998) : Trois scenarios energetiques pour la France, 
septembre.
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logements les consommations d’energie dues au chauffage residentiel n’ont 
pas augmente en France depuis le premier choc petrolier. Des gains impor- 
tants sont encore attendus avec le developpement de nouveaux genfrateurs 
de chaleur (pompes k chaleur, piles k combustible). En revanche les con­
sommations d’dlectricite specifique dans le residentiel et tertiaire (eclai- 
rage, electromenager, bureautique) augmentent assez fortement en raison 
du developpement des nouveaux usages. II est difficile d’anticiper l’impact 
global des technologies de la communication et de F information sur les 
consommations globales d’energie compte tenu de leur impact potentiel- 
lement positif au niveau des consommations unitaires et a l’inverse de l’emer- 
gence de nouveaux besoins generis par ces technologies.

Le secteur des transports constitue un domaine particulier compte tenu 
de la forte croissance des consommations d’dnergie et des emissions qui en 
resultent. Les progres techniques dans ce secteur ont deja permis des gains 
substantiels de consommation unitaire. Mais la baisse des prix de l’energie 
a depuis vingt ans oriente une evolution allant a l’encontre des gains acquis 
(montee en puissance des vehicules, multiplication des auxiliaires comme 
la climatisation, alourdissement des vehicules pour renforcer la securite).

3. Les technologies alternatives dans le secteur 
des transports routiers

Les enjeux lies au changement climatique devraient constituer une nou- 
velle force a meme d’orienter le progres technique vers des technologies 
plus efficaces en dnergie. L’enjeu climatique se conjugue d’ailleurs avec 
d’autres contraintes comme la ddpendance du secteur des transports vis-a­
vis des ressources pdtroliSres et les problemes de pollution de Fair dans les 
villes. C’est dans ce contexte que les constructeurs europdens d’automo- 
biles ont signe avec la Commission europeenne un accord volontaire de 
reduction des emissions de C02 au km de leurs voitures neuves au niveau 
de 140 g/km en 2008. Une deuxidme dtape prdvoit en 2012 d’abaisser ce 
niveau k 120 g/km. II faut souligner dans le meme temps l’apparition de 
nouvelles dtapes normatives dans la reduction des emissions polluantes : 
2005 pour les vdhicules legers, 2008 pour les poids lourds. Les objectifs de 
reduction des niveaux d’emissions d’oxydes d’azote (NOx) etant en gdndral 
antinomique avec les objectifs de reduction de C02 dans les motorisations 
classiques la recherche du double objectif de reduction simultanee des NOx 
et du C02 mobilise d’importants moyens de recherche sur des alternatives 
au moteur & explosion. Les principals options technologiques sur lesquel- 
les travaillent de nombreux industriels sont:

• les moteurs k combustion avancde en particulier la combustion homo­
gene diesel ou essence;

• le passage k la traction electrique dans le cadre de vehicules hybrides 
ou electriques;
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• la production d’electricite a bord des vehicules par batteries avan- 
cees, groupe yiectrogene entraine par un moteur a pistons voire une turbine 
k gaz, on pile k combustible;

• Vutilisation de carburant elabore a partir de la biomasse c’est-a-dire k 
base de carbone non fossile.

La combustion homogdne essence ou diesel presente l’avantage d’une 
bonne liberation de ltnergie a basse temperature ce qui se traduit par un 
rendement 61eve et des emissions particulierement basses de NOx (de l’ordre 
de 100 fois moins) et de particules (de l’ordre de 14 fois moins) par rapport 
aux meilleures technologies essence et diesel actuelles. Les difficultes de 
controle de la combustion sont encore grandes et il s’agit d’une technologic 
qui est encore au stade de la recherche, notamment dans le cadre du grou- 
pement scientifique moteur regroupant les deux constmcteurs frangais et 
l’Institut frangais du petrole et qui devrait arriver sur le marche vers 2010.

Le passage k la traction electrique presente l’avantage d’un rendement 
de l’ordre de 3 fois celui d’un ensemble moteur thermique/transmission 
mecanique en conditions urbaines de circulation et de permettre une recu­
peration d’dnergie au freinage, le moteur toumant alors en gen^ratrice. Le 
probl^me principal est celui de la foumiture d’electricite a bord du vehi- 
cule. Les probtmes d’autonomie lies a la faible capacity de stockage des 
batteries (actuellement autonomie sur petit vehicule de 100 km avec possi­
bility de la porter k 250 k 300 km a un horizon de l’ordre de cinq ans grace 
aux technologies de batteries au lithium) continent de fait le vehicule elec­
trique, dont pres de 7 000 circulent actuellement en France, a des niches de 
marchy principalement urbaines. L’autre possibility est la production d’elec­
tricite par un altemateur entraine par un moteur k combustion interne fonc- 
tionnant alors a son point de rendement optimum les a-coup de demande 
etant alors absorbes par une batterie tampon. C’est le vehicule hybride. Les 
avantages en matiere de consommation resident dans une puissance du 
moteur thermique plus faible, un fonctionnement de celui-ci dans les plages 
optimales de consommation, et la recuperation d’energie au freinage qui 
peut atteindre dans de bonnes configurations jusqu’a 30 %. De tels vehi­
cules arrivent sur le marchy.

Les piles & combustible presentent l’interet de ne pas produire d’dmis- 
sions de polluant ni de C02 au moment de l’utilisation et de trouver d’autres 
applications potentielles dans les secteurs rdsidentiel et tertiaire comme 
gdndrateur d’dlectricitd et de chaleur. De nombreux probldmes techniques 
restent cependant k resoudre pour des utilisations k bord d’un vdhicule (stoc­
kage de l’hydrogene). Cela pose dgalement le probldme du bilan C02 pour 
la production, la distribution et la compression si le precede de production 
d’hydrog&ne a recours 6 des combustibles fossiles. Pour contoumer cette 
difficulty une rndthode consiste sit produire k bord I’hydrogdne en reformant 
un hydrocarbure (rndthanol ou dthanol, par exemple). On est alors con­
front k des probtemes de rendement du reformeur, d’epuration de l’hydrogyne 
produit et demission de C02. Si des vehicules de recherche existent il reste
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encore beaucoup de travail et malgre quelques declarations fracassantes de 
raise sur le marche en 2004, l’horizon prdvisible se situe plutot apres 2010, 
voire 2015.

Ces differentes technologies exigent une mutation significative dans les 
formulations des carburants, desulfuration profonde notamment. Les com­
bustibles gazeux (gaz nature! vehicule ou GNV et gaz de petrole liquefie ou 
GPL) peuvent alors avoir un rdle important en raison de leur faible rapport 
carbone/hydrog&ne qui se traduit par moins d’emission de C02 et plus de 
vapeur d’eau & l’echappement pour autant que les technologies moteurs 
soient convenablement adaptees, ce qui est loin d’etre encore le cas. Dans 
ce contexte les biocarburants a base d’ethanol ou d’ester d’huile vegetale 
ont un role ajouer qui sera en tout etat de cause limite par les capacites de 
production.

II convient toutefois d’evaluer pour chacune de ces options l’impact 
global sur les Emissions de C02 sans se limiter aux seules emissions gdne- 
rees lors de l’utilisation. Le graphique suivant presente, pour differentes 
filieres, les Emissions comparees de C02 dans les usages transport.

Emissions de C02« du puits a la roue » : 
energies actuelles et alternatives

PACL 
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Gazole de synthese 
ETBE

Gaz de petrole liquefie 
Essence hybride 
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Gaz naturel 
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Ester d’huile vegetale 
Electricite Europe 
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Note : PACL = Pile k combustible k hydrog6ne liquide k partir de gaz naturel ; 
ETBE = EthylTertioButylEther ; PACCGN = Pile k hydrogfcne comprimd k partir de gaz 
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De l’examen simultane des contraintes inherentes a l’utilisation des dif- 
ferentes energies de substitution et des contraintes d’utilisation des vehi- 
cules, notamment en mature de stockage de l’energie et de Vautonomic des 
vehicules, deux grandes conclusions peuvent etre times :

• aucune des filieres n’est apte & elle seule k assurer une substitution 
massive, les potentialites de chacune des filieres electricite, gaz et biocar- 
burants toumant autour de 7 a 8 %. II est done necessaire de developper 
toutes les filieres pour obtenir un niveau significatif de substitution, envi­
ron 20 %;

• chacune des filieres a ses merites propres du point de vue de la depol­
lution et de la reduction de 1’efFet de serre, il faut done les utiliser la ou elles 
ont un maximum d’atouts face aux contraintes que supposent leur utili­
sation : vehicules electriques pour les faibles besoins d’autonomie en ville 
avec arrets frequents, GNV et GPL en ville pour leurs bonnes performances 
en matiere d’emissions, biocarburants comme additif dans les carburants 
classiques pour la recyclabilite de leur carbone et Vamelioration de leur 
formulation - substitution de 1’EthylTertioButylEther (ETBE) au benzene 
dans les essences et de l’Esther methylique de colza (EMC) comme lubri- 
fiant des pompes d’injection dans les gazoles a ties basse teneur en soufre.

II est necessaire d’avoir a l’esprit des valeurs reperes concemant la 
penetration sur le marche des technologies: sous l’effet des progres en 
matiere de qualite de fabrication realises dans la demidre ddeennie par les 
constructeurs et la robustesse des technologies utilisees, le pare se renou- 
velle de plus en plus lentement. Les etudes de dynamique de penetration et 
de renouvellement montient ainsi que si une technologic arrive sur le mar­
che a l’instant t0 elle equipera toutes les voitures neuves au bout de 15 ans, 
50 % du pare au bout de 13 ans et 95 % du pare au bout de 25 ans.
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Resume

Dix annees apres le Sommet de Rio de Janeiro, ou les pays developpes 
ont decide de reagir a la menace du changement climatique, cinq amides 
apres l’accord de Kyoto, ou ils ont pris des engagements quantitatifs pour 
reduire leurs emissions de gaz & effet de serre, et alors qu’Europe et Etats- 
Unis s’opposent sur la raise en place du Protocole de Kyoto, ce rapport 
eclaire les enjeux economiques du rdchauffement climatique. Son objectif 
n’est pas d’entrer dans les arcanes des negotiations a court terme, mais de 
nourrir une reflexion strategique et prospective.

L’effet de serre souleve de nombreuses questions de politique economique. 
Face k la persistence de multiples incertitudes sur les effets du rechauf- 
fement climatique, comment agir, en particulier pour tenir compte de l’irrever- 
sibilite ou de la faible reversibility de la croissance des concentrations des 
gaz 6 effet de serre et du rechauffement qu’ils induisent ? L’architecture de 
Kyoto est-elle fondamentalement mauvaise, comme le dit l’Administration 
americaine, ou le Protocole concretise t-il une approche ambitieuse et cons­
tructive comme le pensent d’autres pays ? Quelle politique mettre en place, 
alors que des pays ne participeront pas aux efforts de contrdle des emis­
sions tout en bdnyficiant de la preservation de ce bien collectif global qu’est 
le climat ? Comment protdger la compdtitivite des pays qui imposeront ainsi 
des contraintes environnementales k leurs producteurs ?

La lutte contre le changement climatique souleve en outre des debats 
ethiques quant k la juste repartition des droits k emettre des polluants au 
niveau international, et la necessity de concilier une lutte globale avec le 
ddveloppement economique d’une large partie de la planete. Enfin, la 
ndcessite de nouvelles rdgles et institutions pour faire respecter des enga­
gements renvoie au probiyme plus large de la gouvemance mondiale.

Peu de certitudes, mais des risques majeurs
La mobilisation des spdcialistes du climat a fait progresser de fagon deci­

sive la connaissance du phynomyne de l’effet de serre. Malgre leur pru­
dence traditionnelle, les scientifiques s’accordent generalement pour deceler 
derritie les yvolutions climatiques rycentes les prymices d’un rychauffement 
de grande ampleur. Les emissions des gaz a effet de serre depuis le debut
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de la revolution industrielle se sont intensifies. Face a cela, la regulation 
naturelle de la plandte parait bien insuffisante : seule une partie, environ la 
moitie, des gaz emis est piegee par la biosphere (croissance plus elevee des 
arbres) et par l’ocean. L’autre moitie s’accumule dans 1’atmosphere et con- 
tribue au rechauffement observe pendant le dernier side. Le parallelisme 
de la croissance des concentrations et de celle des temperatures est en tous 
cas spectaculaire.

Les etudes recentes conduisent a penser qu’a la fin du sidcle, la tempe­
rature moyenne sur la plandte siiverait de 3 k 6 degres Celsius si aucune 
mesure etait prise. II en resulterait une elevation du niveau de la mer, la 
disparition de certaines regions emergees, la desertification de certaines 
zones et une variabilite plus grande du climat. Les risques de modifications 
profondes du systAme climatique sont envisageables, sans que l’on puisse a 
ce stade les probabiliser. Les phenorndnes physiques sont d’autant plus dif- 
ficilement previsibles qu’ils sont hautement non lineaires : la menace d’une 
modification de la circulation oceanique, avec un Gulf Stream qui ne vien- 
drait plus reguler le climat de l’Europe de l’Ouest, est plausible, meme si ce 
n’est pas h court terme. L’emballement de l’effet de serre, avec le rechauf­
fement de surfaces actuellement geies qui emettraient ainsi des gaz conte- 
nus dans les sols, avec des oceans plus chauds qui absorberaient moins de 
carbone atmospherique, avec la fonte des calottes glaciaires qui refie- 
chiraient moins les rayonnements, sont des menaces potentielles. En souli- 
gnant les risques extremes les plus spectaculaires, qui constituent l’incon- 
toumable toile de fond du probieme, il faut noter que les fourchettes que 
peuvent nous donner les scientifiques (accroissement de la temperature, 
montee des oceans) sont larges. En outre, a niveau global donne, il semble 
actuellement tres difficile de prevoir les consequences locales d’un rechauf­
fement de la planSte. L’evaluation de la plausibilite et de l’intensite des ex­
tremes climatiques (cyclones, etc.) qui ont un cout economique direct, est 
entachee de larges incertitudes.

La meconnaissance des effets du rechauffement figure parmi les argu­
ments invoques par l’administration americaine pour refuser ^architecture 
de lutte centre l’efifet de serre adoptee h Kyoto. Que ^argument justifie 
l’inaction est douteux, d&s lors qu’il est tout aussi possible que l’on sous- 
estime les dommages qu’on ne les surestime.

Quelle action face a 1’effet de serre ?
Mime une reduction drastique des emissions n’aurait qu’un impact li- 

mite & court terme. A l’horizon d’un stecle, le niveau des mers monterait 
tout de meme et la plandte se rechaufferait (de l’ordre de respectivement 
1,4 a 2,6 degres, si l’on stabilisait la teneur en C02 & deux fois son niveau 
actuel, ce qui imposerait des efforts considerables de reduction des emis­
sions). A quoi bon, peut-on penser, faire subir les couts economiques de la 
lutte contre l’effet de serre aux generations proches, pour le benefice de
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generations tres eloignees ? Celles-ci ne seront-elles pas plus riches, et faut-il 
consentir a leur profit un transfert de richesse qui parait pen equitable ? 
N’y a-t-il pas des moyens plus stirs pour accroitre un « bien-etre plandtaire 
agrege », par exemple en consacrant ces memes sommes a l’eau, 1’edu­
cation ou k la sante ? Enfin, ne serait-il pas illogique d’intervenir pour le 
benefice de generations eloignees, alors que l’on fait si pen pour certaines 
populations actuelles de laplanete ?

Pour repondre a ces questions, il faut, sans oublier les considerations 
ethiques qui commandent de laisser aux generations futures un « vaisseau 
spatial Terre » en bon etat, faire appel k Vanalyse et au calcul economique. 
Le calcul intertemporel recommande d’accentuer l’effort aux periodes ou il 
est le moins cotiteux. Faut-il pour autant retarder Faction jusqu’a l’arrivee 
d’opportunites technologiques ? Il est vrai que le salut a long terme ne vien- 
dra que du progres technique et qu’investir dans la recherche est essentiel. 
Neanmoins, le ralentissement de Vaccumulation des gaz a effet de serre 
laisse davantage de temps pour le mtirissement des solutions techniques. 
L’engagement precoce de Faction credibilise la volonte politique et foumit 
des perspectives de rentability favorable a la recherche. A ce titre, incitations 
economiques a la reduction des emissions et recherche de nouvelles solutions 
techniques apparaissent beaucoup plus comme des instruments complemen- 
taires que comme F alternative decrite par FAdministration americaine.

Les cotits d’une politique efficace de lutte centre l’effet de serre ne 
peuvent etre consideres comme negligeables. Les simulations divergent se- 
lon les modules et les sednarios retenus, mais le cotit de la raise en oeuvre du 
Protocole de Kyoto est souvent estime a quelques dixiemes de point de 
produit interieur brut (PIB) (soulignons cependant que les cotits, souvent 
exprimes par rapport au PIB plutot qu’en unity monytaire par souci de lisibi- 
lity, correspondent k un prelevement, mais qui ne modifierait pas le taux de 
croissance de l’economie si les changements sont suffisamment graduels 
pour etre anticipys). Ces cotits croissent a la marge, lorsqu’on accroit l’ef- 
fort. Un premier ensemble d’actions relativement pen cotiteuses pent done 
etre mis en oeuvre dans les pays developpys. Ces premitires mesures, en 
particulier si l’on tient compte des efifets de rytroaction sur les prix et sur le 
progrtis technique induit, sont de rentability superieure aux actions alternatives, 
recherche comprise. Si l’on ajoute k cet argumentaire les vertus d’un affi- 
chage precoce et fort de priority collectives pour changer les anticipations 
tant des pollueurs que des innovateurs, la raise en place sans dyiai d’une 
action collective sur l’effet de serre est aujourd’hui pleinement justifiee.

Globalement, l’ampleur de l’effort initialement envisagd k Kyoto se si- 
tuait dans une fourchette raisonnable. La nature de Fincertitude et Fhorizon 
temporel rendent difficile l’analyse cotits-bynyfices et le calibrage de l’ef- 
fort optimal, mais les arguments concluant que Kyoto met en oeuvre un 
freinage trop rapide reposent sur un calcul yconomique simpliste. Les dom- 
mages de l’effet de serre ne sont pas limitys aux effets directs. Le calcul 
economique doit integrer Faversion aux risques, en tenant compte convena-
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blement de risques extremes, qui sont k la fois catastrophiques et de faible 
probability. En presence d'irr&versibilites, il est egalement ndcessaire de 
prendre en compte des valeurs d’options, et en particular du fait qu’il pent 
exister une « fenetre de tir » qui va se fermer, si l’on n’agit pas. II faut ainsi 
integrer au calcul la perspective de l’arrivee d’informations nouvelles. L’in- 
formation arrivant ulterieurement (par exemple sur le fait que telle concen­
tration de C02 presente des dangers sup6rieurs k ce que l’on anticipait) 
pent alors nous obliger k un freinage des Emissions tres cofiteux sans que les 
effets d’une information inverse soient symdtriques (le fait d’avoir sures- 
time les dangers a pu se traduire par un freinage des emissions certes ex- 
cessif mais moins dommageable et couteux). L’option d’eviter des surcotits 
imposes k la generation suivante pent justifier une deceleration certes pro­
gressive mais immediatement significative des emissions de gaz a efifet de 
serre. A ce titre, on pent dire que faction decidee & Kyoto n’est pas trap 
precoce - au contraire, idealement, elle a ete clairement tardive - et que 
l’ampleur de l’effort demande est dans une fourchette raisonnable.

L’architecture de Kyoto
La raise en oeuvre des reductions demissions dans le cadre de Kyoto & 

laquelle se sont soustraits les Etats-Unis, repond k des engagements quanti- 
tatifs portant sur le volume demissions. Le choix d’un instrument de regu­
lation des quantites (plafond associe k des permis) par rapport a un instrument 
de prix (taxes carbone) merite discussion. En presence d’incertitudes sur 
les cofits des dommages et le cofit de reduction des emissions, les deux 
instruments ne sont pas equivalents. En particular, le fait que l’esperance 
des dommages soit, pour les trois ou quatre generations k venir, relativement 
pen sensible k l’effort de reduction des emissions (le rechauffement est un 
phenomene lie au stock de C02, peu lie aux flux k cet horizon), et que les 
couts soient aussi incertains k ce terme, constitue un argument en faveur du 
choix de l’instrument prix. Celui-ci permet une modulation de l’effort pour tenir 
compte de la rdalite des couts, 16 ou les quotas sont trop rigides. Neanmoins, 
tons criteres Indus, 1’architecture adoptee 6 Kyoto a de serieux merites :

• la fixation de quantites introduit une lisibilite plus grande sur les objectifs. 
Elle soustrait faction collective aux retroactions compensatoires systematiques 
et aux aieas des variations des prix 6 la source des produits energetiques;

• un syst6me pur de taxes est beaucoup moins acceptable pour les pays 
en developpement comme pour les pays comme l’ex-Union sovietique. La 
fixation des quotas nationaux permet de refieter les situations particulieres 
des pays, leur exposition variable au risque climatique et les besoins de leur 
developpement;

• l’autorisation de transactions intemationales sur les droits d’emission 
reduit considerablement le cofit economique des mesures (globalement d’un 
facteur de l’ordre de deux, meme s’il varie selon les pays, les mod61es et les 
scenarios), parce qu’elle permet de realiser les reductions d’emission la ou
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elles sont le moins couteuses. Les marches de permis auront aussi le merite 
de faire Emerger un prix international du carbone (atmospherique), que les 
opErateurs peuvent integrer dans leur raisonnement. Les objections de 
nature morale a ces marches de permis d’emission cristallisent parfois leur 
argumentaire autour d’un vocabulaire malheureux (ces marches sont par­
fois qualifies de marches de « droits k polluer »), oubliant qu’ils substituent 
des droits limits et couteux a des droits a polluer anterieurs qui etaient 
illimites et gratuits.

Kyoto pourrait cependant etre amEliorE par la fixation d’un prix plafond 
(foumiture garantie de permis assuree quand le prix du marche depasse ce 
seuil) et d’un prix plancher sur le marche de permis. En contribuant zt stabi­
liser les anticipations des agents sur un marche nouveau dont les conditions 
de fonctionnement sont aujourd’hui partiellement inconnues, en evitant que 
les fluctuations des conditions de la lutte n’exacerbent les couts economiques, 
l’innovation propose serait de nature a amehorer 1’acceptabilitE de l’accord.

Apres un examen critique de son architecture, ce rapport plaide done 
pour tenter de faire vivre le Protocole de Kyoto, plutot que de le rejeter, 
quitte a l’amenager. Les propositions reellement alternatives paraissent avoir 
peu d’interet.

Comment allouer les droits d’emission ?
Un problEme crucial dans ce type d’architecture est celui de l’allocation 

initiale des droits d’emission. Une allocation reproduisant etroitement les 
Emissions passEes (« grandfathering » dans le langage des negociateurs) 
souleve des questions d’Equite intemationale: la pollution actuelle estprinci- 
palement le fait d’un faible nombre de pays dEveloppes qui se verraient 
affecter des droits ElevEs, alors que developpement futur des autres serait 
bride par des droits faibles.

NEanmoins, il y a de bons arguments pour ne pas remettre trop brus- 
quement en cause la repartition actuelle. Une telle remise en cause serait 
inefficace sur un plan economique. Sur un plan politique, elle compromettrait 
1’adhesion des pays dmetteurs & un accord global. De ce point de vue, 
l’effort demande par Kyoto aux Etats-Unis, par rapport k ses perspectives 
d’dmission futures, se traduisait par des efforts tres importants, et pouvait k 
ce titre etre « excessif », meme si ce pays est le principal dmetteur de gaz k 
effet de serre. La question du « grandfathering » se pose aussi au niveau 
interne, k l’intdrieur des pays qui participent k la lutte contre l’effet de serre, 
et les memes arguments peuvent etre invoquds. Tenir compte des Emissions 
actuelles dans l’attribution des permis correspond en outre k une sorte de 
« contrat implicite » passe, vis-&-vis des producteurs.

A la fois au niveau interne et au niveau international, des transitions 
donees pouvant etre anticipdes k l’avance par les agents Economiques pour- 
ront permettent de contenir les couts d’ajustements macroeconomiques. La
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conciliation du caractere operationnel et de l’^quite plaident done dans tons 
les cas pour une modification lente des droits de propriety implicites existants.

Cependant, k l’interieur d’un pays, les droits de propriete transferes aux 
entreprises devraient rester provisoires et transitoires. An niveau interna­
tional, 1'evolution k long terme de quotas nationaux tels que Kyoto les ddfinit 
est plus problematique. Une vision quelque pen optimiste ou utopique de 
Paccord de type Kyoto, conduirait k faire reposer a long terme, l’allocation 
de reference sur une logique plus « egalitaire », avec par exemple une 
affectation des droits nationaux d’emission sur la base de la population du 
pays. En fait, l’efficacite des arrangements sera d’autant plus grande que 
les principes de l’allocation des droits a long terme seront arretes plus tot, 
etant entendu que ces principes devraient concilier une certaine logique ega­
litaire avec les contraintes de realisme politique. Les scenarios dits de 
« contraction et convergence » vers un niveau demission par tete uniforme 
a l’horizon soixante-dix ans, decrits dans un complement du rapport, impo- 
seraient en effet des efforts considerables et politiquement pen plausibles 
aux Etats-Unis, mais aussi k d’autres pays dont Pindustrie et les transports 
devraient se developper de maniere importante.

A moyen terme, un probldme plus urgent doit etre resolu, celui de l’inte- 
gration des pays en developpement dans l’architecture Kyoto. La solution 
adoptee pour associer dans le cadre actuel les pays en developpement re­
pose sur ce qu’on appelle le mecanisme de developpement propre (MDP) 
de Kyoto (credit d’emission pour les pays ddveloppds dits de PAnnexe B, 
lorsqu’ils investissent dans des projets rdduisant les emissions d’un pays en 
developpement). Cette solution a sans doute des mdrites politiques mais elle 
est economiquement pen satisfaisante (trop complexe et potentiellement 
generatrice d’effets pervers).

Les enjeux de l’integration des FED k la mecanique Kyoto sont conside­
rables : son echec signifierait l’echec de la formule Kyoto; sa reussite au 
contraire en assurerait la perennite. Les propositions du rapport dans ce 
domaine cie reposent sur deux constats. D’une part, il est choquant de de- 
mander a l’lnde de payer pour reduire ses emissions de C02 qui sont par 
tete seize fois moindres que celles de l’Amerique. D’autre part, une reduction 
significative des emissions est compatible avec des quotas gdndreux donnes 
aux FED : ceux-ci adopteraient alors des techniques moins polluantes, rela- 
tivement peu couteuses chez eux, et se placeraient en vendeurs nets de 
droits d’emission de carbone. La solution leur assurerait des transferts 
significatifs en provenance des pays developpes tout en attenuant l’effort 
de ceux-ci. Un accord « gagnant-gagnant» entre pays developpes et FED 
est done possible.

Concrdtiser un tel accord ne sera cependant pas aisd. Un des messages 
centraux de ce rapport est qu’il est ndeessaire de presenter des solutions 
dconomiquement sdduisantes aux pays en developpement pour faire vivre 
un accord sur le changement climatique et pouvoir aller au-del& de Kyoto. 
Ces solutions doivent etre suffisamment gdndreuses k court terme pour sus- 
citer l’adhdsion de ces pays a l’architecture de Kyoto. Ceci peut passer par
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l’allocation de plafonds non contraignants on de quotas superieurs aux emis­
sions actuelles pour ces pays. Mais en meme temps, elles doivent donner de 
solides garanties sur les regies du jeu a moyen terme, pour etre non une 
carotte temporaire, mais servir de moteur k une adoption de strategies favo- 
rables a l’environnement par les pays en developpement.

Les problemes de gouvemance
Ilya derridre les politiques de l’effet de serre un probl&ne plus general 

de gouvemance mondiale qui a trois dimensions. D’abord, la participation : 
chacun a interet k se retirer si les autres adherent (le probleme du passage 
clandestin, dans le vocabulaire des economistes). Chacun compte done sur 
les efforts des autres pays pour hitter centre le rechauffement climatique 
sans en subir lui-meme les cotits. Susciter radhesion de la Russie ou des 
pays en developpement en leur accordant des permis genereux, qu’ils pourront 
revendre, risquerait aussi d’encourager des strategies opportunistes, si une 
discipline de long terme adequate n’etaitpas imposee. Enfin, les instruments 
de lutte centre l’effet de serre accroissent les cotits pour les industries emet- 
trices (taxes ou achats de permis) creant des distorsions de concurrence 
d6s lors que certains pays ne sont pas sounds a la discipline commune.

L’architecture de Kyoto, avec des objectifs de quantity et un systeme 
d’echange de permis au niveau international, ne prejuge pas des politiques 
qui peuvent etre raises en place au niveau national. Un syst&ne interne de 
prix, permettant de lutter centre l’effet de serre sans penaliser les produits 
nationaux vis-ti-vis des produits importes, au travers d’une fiscalite carbone 
deductible k 1’exportation pourrait ainsi etre envisageable. Elle serait cepen- 
dant complexe et difficile k mettre en oeuvre. Elle le serait sans doute en­
core plus pour les autres gaz k effet de serre que le COz, pour lesquels on ne 
pent gerer les Emissions « ti l’amont», comme on pourrait le faire par une 
taxe sur les carburants fossiles, par exemple (une fiscalite traquant les emis­
sions sur les produits finis qui ne erderait pas de distorsions necessiterait une 
comptabilite matiere, du type comptabilite carbone).

Plus fondamentalement, il parait ndeessaire de r6f!6chir sur une modifi­
cation des regies du commerce international de manure k mieux articuler 
acc6s au marche et la defense du climat. Modifier certains articles de 
1’Accord general sur le commerce et les droits de douane (GATT), dans le 
cadre de reorganisation mondiale du commerce, pourrait faciliter cette arti­
culation et r&luire les effets n£fastes des comportements de « passager 
clandestin » de certains pays. Pour un bien collectif global comme l’est la 
quality du climat, le plaidoyer en faveur de clauses d’exemption aux rdgles 
d’accds au marchd pour des produits en provenance de pays refusant de se 
plier k une discipline pent developper un argument fort: k defaut, la compe- 
titivitd accrue de ces produits et leur plus grande part de march£ se tradui- 
raient par plus de pollution k I’dchelle de la planSte. La reforme plaidee 
serait loin d’etre mineure et sans doute peu consensuelle. Peut etre faut-il 
plus gendralement envisager a terme une globalisation des accords intema-
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tionaux, en particulier ceux concemant le commerce et ceux concemant les 
biens publics globaux. La reflexion economique suggere que l’extension du 
domaine de la ndgociation pourrait en roccurrence accroitre l’espace des 
accords mutuellement avantageux.

Enfin, Kyoto doit etre complete par un volet ambitieux de cooperation 
technologique au niveau communautaire. Seule une politique volontaire de 
recherche sur de nouvelles formes d’6nergie et des strategies de capture du 
carbone est susceptible de repondre aux defis de long terme. En ce do­
maine, il est necessaire pour l’Union europeenne d’affirmer une autonomie 
intellectuelle susceptible de remettre en cause la position hegemonique des 
Etats-Unis dans la recherche technologique mais aussi dans la reflexion sur 
les politiques climatiques.

Ce rapport de Roger Guesnerie est discuty par Paul Champsaur 
et Alain Lipietz.

II s’appuie sur un ensemble de complements qui traitent des points les 
plus importants:

• Philippe Jean-Baptiste, Philippe Ciais, Jean-Claude Duplessy, Jean 
Jouzel (Institut Pierre-Simon Laplace) font le point sur les certitudes et in­
certitudes scientifiques sur le changement climatique;

• Philippe Ambrosi et Jean-Charles Hourcade (Centre national de la 
recherche scientifique), discutent les couts des dommages lies 6 l’effet de serre;

• Patrick Criqui (University de Grenoble), Marc Vielle (Commissariat a 
l’energie atomique) et Laurent Viguier (University de Gen&ve) dycrivent les 
rysultats de scenarios de lutte centre l’effet de serre donnes par les diffe- 
rents modeles disponibles, et se livrent & une analyse des couts des politi­
ques climatiques;

• Franck Lecocq (Banque mondiale) et Jean-Charles Hourcade traitent 
de la fagon de prendre en compte l’incertitude, les irreversibilites et l’actua- 
lisation dans les calculs economiques sur l’effet de serre ;

• Cedric Philibert (Agence intemationale de l’ynergie) fait le point sur les 
divers instruments de lutte contre l’efifet de serre, et prisente les avantages et 
inconvenients d’instruments de prix (taxes) et quantitys (permis d’ymission);

• Christine Cros (Secretariat gynyral du Comite interministeriel pour les 
questions de coopyration economique europyenne) et Sylviane Gastaldo (minis- 
tere de l’Ecologie et du Dyveloppement durable) ddcrivent les experiences 
de marchys de permis demission et les perspectives pour l’effet de serre;

• Jean-Louis Bal, Frangois Moisan et Alain Morcheoine (Agence de 
l’environnement et de la maitrise de l’ynergie) font le point sur les perspec­
tives technologiques, les perspectives de substitutions aux dnergies fossiles.

L’ensemble de ces compldments au rapport apporte une information 
essentielle pour saisir l’ensemble des questions complexes soulevdes par 
l’effet de serre.
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Summary

Kyoto and the Economics of Global Warming

Ten years after the Rio de Janeiro summit, where developed countries 
decided to tackle the issue of climate change, five years after the setting of 
quantitative targets for reducing greenhouse gas emissions in Kyoto, and 
while Europe and the United States disagree on the implementation of the 
Kyoto Protocol, the report sheds light on the economic issues surrounding 
climate change. The objective is not to deal with short-term negotiations but 
to fuel a longer term reflexion.

Climate change raises many questions dealing with economic policy. Given 
the large uncertainties surrounding the impact of global warming, and the 
low reversibility of the increasing concentration of greenhouse gases, what 
is the right agenda for action? Is the architecture of the Kyoto Protocol 
fundamentally flawed, as argued by the US Administration? How to deal 
with countries that will not participate in the effort for controlling emissions, 
while enjoying the benefits of the preservation of the climate, a collective 
good? How to protect the competitiveness of countries that impose 
environmental constraints on their producers?

In addition, the fight against climate change raises ethical issues regarding 
the fair allocation of emission rights for greenhouse gases at the internatio­
nal level, and the need to combine a global effort with the economic 
development of a large part of the planet. Finally, the need for new discipli­
nes and institutions in order to ensure that commitments are respected raises 
tiie broader issue of governance at the international level.

Few certainties, but some major risks
The mobilization of climate specialists has resulted in considerable progress 

in the knowledge of the greenhouse effect. Scientists remain careful in front 
of major uncertainties, but most of them now agree that the recent trends in 
climate changes reveal the beginning of a large phenomenon of global 
warming. The emission of greenhouse gases has increased dramatically
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since the industrial revolution. The natural regulation mechanisms of the 
planet are not able to cope with such emissions: only half of the gases emitted 
are captured in natural sinks in the continental biosphere (trees growing 
faster) and in the ocean. The other half accumulates in the atmosphere and 
contributes to the increase in temperature that has been observed during the 
last century. The parallel between the growth in greenhouse gas concentra­
tion and the increase in temperature is, at least, spectacular.

Recent studies suggest that at the end of the century, the average earth 
temperature will experience an increase of 3 to 6 degrees Celsius if no 
measure is taken. This would result in an increase in the sea level, the 
disappearance of some emerged land, the desertification of some areas and 
an increase in climate variability. There are also potential risks of profound 
modifications of the climate system, even though it does not seem possible 
to assess their probability at this stage. The physical mechanisms involved 
are highly non linear and therefore difficult to predict. Changes in the oceanic 
circulation, with the Gulf Stream that would no longer regulate the climate 
of Western Europe are plausible, even if such changes are unlikely in the 
short run. Cumulative emissions that would get out of control are a potential 
threat, if frozen areas should warm up and free greenhouses gases presently 
held in topsoil, or if warmer oceans should absorb less atmospheric carbon, 
or if polar ice caps should melt and reflect less solar rays. However, the 
range of estimates of temperature and sea level changes is large, and scientists 
are so far unable to predict with precision local consequences of an average 
increase of temperature. Predictions of the likelihood as well as of the intensity 
of extreme events such as hurricanes and tornadoes are also surrounded by 
large uncertainty.

The poor knowledge of the consequences and costs of global warming is 
one of the main arguments of the US Administration to reject the architec­
ture of the discipline to limit greenhouse gas emissions adopted in Kyoto. 
This argument, however, can hardly justify inaction, given that it is equally 
possible that the damages of global warming be underestimated as well as 
overestimated.

What action against global warming?
Even a dramatic reduction in greenhouse gas emissions would only have 

a limited impact in the short-run. At the end of the century, the average sea 
level would still increase, and the earth would still become warmer (roughly 
by 1.4 to 2.6 degrees if one could stabilize the level of C02 at twice the 
present concentration, a scenario that would impose a considerable effort 
for reducing emissions). What is the point of imposing the costs of limiting 
emissions to the present generation, for the benefit of (remote) future 
generations? Why transfer wealth to fiiture generations that are likely to be 
richer than the present ones, and would that be fair? Isn’t there any way to 
increase the ‘global world welfare’ in a safer and more efficient way, for 
example by using the same amount of money for education, water supply or
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health programs? Is it consistent to act for the benefit of future generations, 
while we do so little for certain present populations of the planet?

Intertemporal economic analysis recommends to emphasize the emission 
reduction effort when it is less costly. Is this a motivation to delay action 
until new technologies appear? It is clear that the solution, in the long-run, 
can only come from technological progress and that investing in research is 
crucial. However, slowing the accumulation of greenhouse gases leaves 
more time for technical solutions to emerge. Early commitment to act makes 
the willingness to fight global warming more credible. It also provides profi­
table perspectives for investing in research. From this point of view, economic 
incentives to reduce emissions of greenhouse gases and investment in research 
of technical solutions are two policy instruments that are complementary 
rather than alternative, as described by the US Administration.

The costs of an efficient policy against global warming cannot be 
neglected. Simulations provide diverging estimates, according to models and 
scenarios, but the costs of implementing the original Kyoto Protocol is often 
estimated to amount to a few tenths of a percent of the Gross Domestic 
Product (GDP). It is noteworthy, though, that the costs are often expressed 
as a percentage of GDP rather than in dollars for comparability reasons, but 
they correspond to a draw on the economy that would not modify the growth 
rate of the economy if the changes are introduced gradually enough to be 
expected by agents. The costs of the effort increases with the level of emission 
reduction. That is, there is set of measures involving relatively low costs that 
can be implemented in developed countries. Considering the feedback effects 
on prices and the induced technical change, this first set of measures yields 
a return that is higher than alternative actions, including investment in research. 
With the additional argument that an early posting of the priority given to the 
effort against global warming could modify the expectations of both polluters 
and innovators, the immediate implementation of a collective action against 
greenhouse gases emissions is well founded.

Overall, the magnitude of the effort initially planned in Kyoto was 
reasonable. The type of uncertainty and the peculiar time horizon involved 
in this issue make cost-benefit analysis difficult, and the calibration of the 
optimal effort particularly cumbersome. However, the analyses concluding 
that Kyoto involves an excessively rapid effort rely on oversimplistic 
calculations. The damages linked to global warming are not limited to direct 
effects. The economic calculation must include risk aversion and account 
properly for the extreme risks, that are both catastrophic and unlikely. In the 
presence of irreversibility, it is also necessary to account for option values, 
and in particular for the fact that there might exist a window of opportunity 
for action, that will not last One must also take into account for the calculation, 
die fact that new information is likely to arrive. Future information (for 
example concerning the fact that such or such concentration of C02 involves 
larger hazards than expected), could require a fast decrease in emissions, 
which might be very costly. The opposite information (that the damages
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were overestimated) could show that the initial decrease in emissions was 
excessive, but might eventually prove less damageable and less costly. The 
option of avoiding some extra costs imposed to the next generation can 
justify a progressive but immediate decrease in emissions of greenhouse 
gases. From this point of view, the action decided in Kyoto is not too early 
and the magnitude of the effort appears to fall in a reasonable range of 
estimates.

The architecture of the Kyoto Protocol
Kyoto relies on quantitative commitments, i.e. on the volume of emissions 

of greenhouse gases. The choice of regulating quantities (emission ceilings 
and permits), compared to price instruments (carbon taxes) is questionable. 
The two instruments are not equivalent in the presence of uncertainty 
regarding the cost of damages and the cost of effort, and the inertia in the 
damages in the medium-run, combined with uncertainty regarding the cost 
of effort, could lead to favor price instruments. However, a deeper analysis 
shows that the Kyoto architecture has several advantages:

• Setting quantity targets results in a greater visibility of the objectives. 
It also avoids the interference of exogenous fluctuations of oil prices on the 
collective action;

• Taxes are less acceptable for developing and transition countries. 
Setting quotas at the national level makes it possible to account for particular 
situations, for the different exposure of countries to the consequences of 
climate change, as well as for their development needs;

• The possibility of international trade in permits reduces considerably 
the economic cost of controlling emissions (roughly by a factor of two), by 
making it possible to reduce emissions where it is less costly. Markets for 
permits would also make apparent an international price for atmospheric 
carbon, that agents can include in their optimization process. Opposition to 
such markets for pollution rights on moral grounds is not founded.

Kyoto could nevertheless be improved by setting a ceiling price 
(guaranteed provision of permits when the market price exceeds this ceiling) 
and a floor price on the market of emission permits. Such an innovation 
would contribute to stabilize the expectations of the various agents, and 
could make the agreement more acceptable.

After a critical examination of the architecture of the Kyoto Protocol, 
this report argues in favor of the revitalization of the Protocol, with some 
improvements, rather than of its rejection. The various alternative proposals 
do not appear superior.

How to allocate emission rights?
A crucial issue is the initial allocation of emission rights. An allocation 

faithfully based on past emissions (‘grandfathering’ in the language of the 
negotiators) raises issues on international equity: the presentpollution is mainly
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due to a few developed countries that would benefit from large pollution 
rights, while future development of other countries would be constrained by 
low emission rights.

Nevertheless, a quick and drastic change in the present sharing of 
emissions would be economically inefficient, and would endanger the adhesion 
of the largest polluters to a global agreement (from this point of view, the 
effort imposed by Kyoto on the United States, in view of the trend of future 
emissions, could be seen as ‘excessive’, even though this country is the 
main polluter). At the national level, accounting for the present level of 
emission in the allocation of permits also corresponds to an ‘implicit past 
contract’ between the society and producers.

Soft transitions that can be anticipated far in advance by economic agents 
could limit the macroeconomic adjustment costs. The combination of an 
efficient and fair policy pleads for a slow modification of the existing implicit 
property rights. Nevertheless, within a given country, transfer of property 
rights to firms should remain temporary and transitory. At the international 
level, the long-term evolution of national quotas is more problematic. An 
utopist point of view could lead to base the allocation of emission rights on a 
more egalitarian reference, for example an allocation of emission rights on 
the basis of the population of each country. But even the scenarios that 
combine a decrease in global emissions and a convergence towards a single 
level of emission per capita worldwide over seventy years impose considerable 
levels of effort, not only within the United States but also within other countries 
where industry and transportation should experience significant growth.

An urgent problem must be solved, the integration of developing countries 
in the Kyoto framework. The solution adopted in the Protocol is the Clean 
Development Mechanisms (i.e. emission credit for developed countries when 
they invest in a project that reduces developing countries’ emissions). This 
solution presents some political advantages, but it is economically flawed, 
being too complex and a potential source of distortions.

The challenge of the integration of developing countries in the Kyoto 
framework is formidable. A failure to integrate these countries would mean 
the failure of the whole Kyoto construction. A success would ensure a 
sustainable agreement. The proposals of this report, in regard to these as­
pects, are based on two observations. First, it is quite shocking to ask countries 
with small C02 emissions to pay to limit the climate change caused by other 
countries. Second a significant reduction of emissions is compatible with 
generous quota rights for developing countries. These countries would 
therefore adopt less polluting technologies, generating limited costs in these 
countries, and would act as net suppliers of carbon emission permits on the 
market. This would result in significant transfers from developed countries, 
while limiting the adjustment costs for the latter countries. liiat is, a ‘win- 
win’ agreement between developed and developing countries is possible.

To make such an agreement work will nevertheless be difficult. One of 
the central messages of this report is that it is necessary to present
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economically attractive solutions to developing countries in order to make 
Kyoto sustainable and to be able to go beyond the Protocol. In the short-run, 
these solutions must be generous enough to make developing countries join 
the Kyoto framework. This can require allocating non constraining ceilings, 
or emission quotas higher than the actual emissions for developing countries. 
However, it is also important to set clear rules for the medium run, so that 
these incentives become an engine for adopting environmentally friendly 
strategies in developing countries.

The issue of international governance
Global warming raises a more general issue of international governance. 

Each country’s best interest is not to participate in an agreement if the other 
countries participate (each country counting on the others to bear the costs 
of the effort while enjoying the benefits of a public good, the world climate). 
In addition, providing generous incentives for some countries (e.g. Russia) 
to participate by allocating permits that exceed their emissions and that they 
could sell on the market could result in an opportunist behavior. Finally, 
reducing greenhouse gas emissions involves some costs for polluting indus­
tries (carbon taxes or purchase of emission rights), that could create distortions 
of competition if some countries are not subject to the same discipline.

The Kyoto architecture, with quantity objectives at the international level, 
does not imply that the national policies implemented to reach the emission 
targets be based on the same architecture. A domestic price system that 
could make it possible to reduce emissions can be implemented through a 
set of taxes that would not handicap domestic products compared to the 
imported ones. Carbon taxes could be deductible for the share of production 
that is exported. Implementing such a tax system would nevertheless be 
complex, especially for the gases other than the C02, for which it is hard to 
tax the emissions ‘upstream’, e.g. through a tax on fossil fuel, for example. 
A tax system that would track the emissions and be applied on the final 
goods would require tracking physical flows, for example involving a system 
of carbon base accounting.

It appears necessary to consider the effects of a change in international 
trade rules in order to find a better articulation between market access and 
climate protection. If it is not possible for a country to discriminate between 
imports coming from a country that does not comply with an international 
discipline on a common good (like the climate), the non participating country 
that does not bear the effort costs will enjoy a extra competitiveness, and a 
larger market share. This could result in a higher overall emission level 
worldwide. That is, the presence of common goods provides some argu­
ments for some linkage between trade and environmental negotiations. A 
change in the World Trade Organization rules would not easy to negotiate, 
and is unlikely to be accepted by all members. It could perhaps be useful to 
consider globalizing the negotiations on trade and the negotiations on global
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common goods. Economic analysis suggests that expanding the scope of 
the negotiation could increase the space of mutually beneficial agreements.

Finally, Kyoto must be supplemented by an ambitious effort oftechnological 
cooperation at the community level. An ambitious policy of research and 
development for new technologies as well as for carbon sinks is the only 
solution to face the challenges in the long run. In this area, it is necessary 
that the European Union become intellectually more autonomous in terms 
not only of technology but also in terms of intellectual analysis of the climate 
policy.

This report by Roger Guesnerie is dicussed by Paul Champsaur and 
Alain Lipetz.

It includes several complements that focus on key issues:
• Philippe Jean-Baptiste, Philippe Ciais, Jean-Claude Duplessy and 

Jean Jouzel (Institut Pierre-Simon Laplace) explain what is known and what 
is still uncertain regarding the physical aspects of climate change;

• Philippe Ambrosi and Jean-Charles Hourcade (Centre national de la 
recherche scientifique), discuss the costs of the damages resulting from 
climate change;

• Patrick Criqui (University de Grenoble), Marc Vielle (Commissariat a 
l’energie atomique) and Laurent Viguier (University de Geneve) describe 
the results of several scenarios on global warming, based on several models, 
and assess the costs of policies that would reduce greenhouse gas emissions;

• Franck Lecocq (The World Bank) and Jean-Charles Hourcade explain 
how uncertainty, irreversibility and long term discounting can be taken into 
account in the economics of global warming;

• Cddric Philibert (International Energy Agency) sheds light on the choice 
between policy instruments based on prices (taxes) and quantities (permits) 
and suggests how the Kyoto architecture could be improved;

• Christine Cros (Secrytariat general du Comite interministeriel pour les 
questions de coopyration yconomique europyenne) and Sylviane Gastaldo 
(ministyre de l’Ecologie et du Dyveloppement durable) describe the various 
market based experiments for regulating emissions and discuss the pros­
pects of tradable permits in the case of global warming;

• Jean-Louis Bal, Frangois Moisan and Alain Morcheoine (Agence de 
l’environnement et de la mattrise de l’ynergie) present a state of the art on 
the technological solutions for reducing emissions, and substitutes for fossil 
fuel.

This set of complements to the main report by Roger Guesnerie provides 
information on several difficult questions raised by climate change.
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